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2 La richesse 

de nous rendre bons citoyens en ce 
monde, que de nous préparer pour un 
gutre monde meilleur & à venir. Ceux 
qui la donnent font comme les maî- 
tres, dans tout autre genre, par rap- 
port à leur fubfiftance, qui dépend en 
entier, ou des contributions volontai- 
res de leurs auditeurs ,• ou de quel- 
qu’autre fonds auquel ils ont droit par 
les loix de leur pays, tels que du bien 
en terres , une dix me ou taxe fur les 
terres, un falaire ou une penfion. Ils 
doivent naturellement déployer beau- 
coup plus de zele & d’indultrie, quand 
ils ne vivent que des libéralités ou des 
feeours de leurs auditeurs. A cet égard, 
les prédicateurs de religions nouvelles 
ont toujours eu un avantage confidéra- 
ble dans l’attaque des anciennes, dont 
le clergé fe repofant fur fes bénéfices , 
«voit négligé d’entretenir la ferveur 
de }a foi & de ta dévotion dans legrand 
Corps du peuple, & où, livré lui -mê- 
me à l’indolénce , il étoit devenu ab- 
folument incapable de faire aucun ef- 
fort vigoureux pour défendre fa pro- 
pre caufe. Les eccléiiaftiques d’une re- 
ligion établie & bien rentée devien- 
nent fouvent des hommes favans & 
©lis, qui poifédent toutes les vertus 
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des gens du inonde, ou celles qui font 
propres à les en faire eftimer ; mais ils 
font fujets à perdre infenfiblement les 
qualités, tant bonnes que mauvaifes, 
qui leur donnent de l’autorité & du 
crédit fur les rangs inférieurs du peu- 
ple , & qui avoient été peut-être ori- 
ginairement les caufes du fuccès & de 
l’écabliffementde leur religion. Un cler- 
gé de cette trempe , alfailli par une 
troupe d’enthoufiaftes populaires & 
hardis, quoiqu’ignorans & ilupides , 
fefent tout aufli peu enétatdedéfenfe 
que les nations indolentes , efféminées 
& bien nourries des parties méridiona- 
les de l’Afie lors d’une invafion des 
Tartares aétifs , hardis & affamés du 
nord. Dans cette occurrence , il n’a 
communément d’autre reffource que' 
d’appeiler le bras féculier pour perfé- 
cuter, détruire & chafferfes adverfai- 
res comme des perturbateurs du repos 
public. C’eft ainfi que l’églife oatholi- 
que romaine a eu recours au magiftrat 
civil pour perfécuterles proteftans , & 
réglife anglicane pour perfécuter les 
non- conformiftes. En général, toute 
fe&e religieufe qui a joui pendant un 
ou deux fiecles de la fécurité d’un éta- 
bliffement légal, s’eft trouvée. incapa- 
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ble de rcponfler avec quelque vigueur 
les aflauts d’une fecle nouvelle qui s’eft 
avifée d’attaquer fa doctrine ou fa dif. 
cipline. Elle peut avoir des athlètes plus 
làvans & de meilleurs écrivains. Mais 
les avantages de la popularité , l’art de 
gagner des profélytes , font conltam- 
ment du côté de l’ennemi. Depuis 
long-tems ces moyens font négliges 
en Angleterre par le clergé de l’églife 
établie. Ce font principalementles non- 
conformités & les méthodiltes qui les 
cultivent. Le zele & l’aélivité des pre- 
miers parodient cependant bien amor- 
tis depuis que leur fubfiilance aétéaf. 
furée dans plufieurs endroits par des 
fouferiptions volontaires , des fidéi- 
commis & d’autres tournures pour 
éluder la loi. La plupart d’entr’eux font 
aujourd’hui des gens d’cfprit, des fa- 
vans & des hommes relpeétables , mais 
généralement ils île font plus des pré- 
dicateurs populaires. Les méthodiltes, 
qui n’ont pas la moitié de leur favoir, 
font beaucoup plus en vogue.. 

Il n’y a peut-être pas une feule égli- 
fe proteftante établie où le zele& l’in- 
dultrie du bas clergé foyent tenus en 
haleine comme ils le font dans l’églife 
romaine. Les eccléfiaftiques des pa« 
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'roiffes y tirent la plupart une grande 
'partie de leur fubfiftance des dons ou 
•oblations volontaires du peuple, & la 
confefîîon leur fournit bien des occa- 
fîons d’améliorer cette fource de re- 
tenu. Les ordres mcndians tirent la 
'leur en entier de ces fortes d’offran- 
des. IL en eft d’eux comme des huf. 
dards & de l’infanterie légère de cer- 
taines armées. Point de butin, point 
de paye. Le clergé des paroilfcs elt com- 
me ces maîtres dont la récompenfe dé- 
pend en partie de leur fa 1 aire fixe, & eh 
■partie des honoraires qu’ils reçoivent 
-de leurs écoliers} il dépend par con- 
•fequent plus ou moins de’ fon induf- 
J trie & de fa réputation. Mais toute la 
fubftltance des ordres mendians étant 
attachée à leur induftrie , c’eft une né- • 
ceflité pour de mettre tout en œu- 
vre pour animer la dévotion du menu 
peuple. Machiavel obferve que l’infti- 
tution des deux grands ordres men- 
dians, de Saint Dominique & de Saint 
François, ranima, dans les treize & 
quatorzième fiecles , la foi & la dévor 
tion languiflantes des catholiques. Ce 
qui foutienc l’efprit de dévotion dans 
Léglife Romaine, ce font uniquement 
les moines & les pauvres eccléflalli- 
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€ La richesse 7 * 1 

ques des paroiffes. Avec toutes les bon- 
nes qualités qui forment le gentilhom- 
me & l’homme du monde, & quel- 
quefois avec celles d’hommes de let- 
tres, les grands dignitaires y ont allez 
d’attention à maintenir la difcipline 
parmi leurs inférieurs, mais ils ne s’em- 
fcarralfent guere d’inftruire le peuple. 

y, La plupart des arts & des profef- 
„ fions dans un Etat, dit le plusilluf- 
„ tre philofophe & hiftorien de nos 
„ jours, font de telle nature , que taii- 
M dis qu’ils favorifent les intérêts de 
5 , la fociété ils font en même tems uti- 
les & agréables à certains individus. 
,, Pour -lors, la réglé du magiftrat , 
v excepté peut-être à la hailfance d’un 
M art, eft de lailfer la prbfefiion à elle- 
,5 même , & de s’en rapporter pour fou 
5 , encouragement aux particuliers qui 
„ en recueillent le béné&ce. Les arti- 
w fans, voyant croître leurs profits avec 
>3 le. débit de leur ouvrage, redoublent 
„ de foin & d’induftrie, & comme le 
M cours naturel des chofes n’eft trou- 
„ blé par aucun véhicule adminiftré 
,3 mal à-propos, on eft toujours fur 
„ d’avoir à-peu-près autant de mar- 
v chandife qu’on en demande. 

„Mais il y a telles profeifions qui,bien 
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w qu’utiles & même néceffaires dans lin 
„ Etat , ne rapportent ni avantage ni 
35 piaifir à aucun individu. La puiC- 
jj Tance fouveraine cft obligée de chan- 
3, ger fa conduite à l’égard de ceux qui 
35 les embralTent. Il faut qu’elle leur 
„ donne un encouragement public re- 
„ lativement à leur fubfiftance , & 

33 qu’elle les prémuniife contre cette 
„ négligence où ils tomberoient natu- 
„ Tellement , foit en attachant des h on- 
3, neurs particuliers à leur emploi, foit 
3, en établiflant une longue chaîne de 
,3 fubordination de rangs & d’étroite 
,3 dépendance, foit en fe fervant de 
3, quelqu’autre expédient. Telles font 
33 les clalfes d’hommes employés dans 
33 les finances , la marine & la magif. 

33 trature. 

J, Il feroit aflez naturel de penfer au 
33 premier coup - d’œil que les eccléfiaf. 

,3 tiques appartiennent au premier ' 
,3 genre, & que leur encouragement, 

33 suffi bien que celui des gens de loix 
„ & des médecins, peut être confié en 
„ toute fûreté à la libéralité de ceux: 

J, qui font partifans de leur dodrine, & 

,3 qui retirent quelque bénéfice ou con- 
„ folation de leur miniftere ou affif- 
„ tance fpirituelle. Un pareil .motifs 

A 4 
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B , furajouté eft fans doute très- pro- 
x pre à aiguillonner leur induftric & 
leur vigilance , & il elt certain que 
^ fe fortifiant tous les jours dans la 
w pratique, l’étude & l’attention, ils 
a , deviendroient continuellement plus 
^ habiles dans leur profeflîon & dans 
l’art de gouverner les efprits du 
* peuple. 

„ Mais fi nous y regardons de plus 
w près, nous trouverons que ce zele in- 
„ téreite du clergé elt précifément ce 
3, que le législateur doit prévenir avec 
a , le plus grand foin, parce qu’il n’y a 
„ rien de fi pernicieux dans toute 
„ religion , excepté la véritable, & qu’il 
3, tend même naturellement à corrom- 
3J pre la véritable, en y mêlant une forte 
5 , dofe de fupcrilition, de folie & d’illu- 
„ fion. Pour fe rendre plus précieux & 
plus facré aux yeux de fes fe&ateurs, 
53 chaque praticien fpirituel ne man- 
53 quera pas de leur infpirer la plus vi- 
y, ve horreur de toutes les autres fec- 
35 tes , & s’efforcera continuellement 
x d’exciter par quelque nouveauté la 
33 dévotion languiffante de fon audi-. 
33 toire. Il n’aura égard ni à la vérité, 
„ ni aux mœurs , ni à la décence, dans 
y, les doctrines qu’il inculquera. Les 
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x dogmes qui conviennent le mieux 
„ aux afFedtions déréglées de la nature 
„ humaine feront adoptés. On attirera 
„ des chalands à chaque conventicule 
„ par quelque nouvelle rufe ou par 
3 , quelque nouvelle adreife à mettre ni 
a3 jeu les pallions ou à piquer la cu- 
„ riofité de la populace. A la fin le ma- 
„ giftrat verra qu’il a payé fort cher 
aî l’économie qu’il a faite en épargnant 
„ ce qu’il falloit pour procurer aux prè- 
,, très un établiflement fixe, & que 
„ dans la réalité la compofition la plus 
53 avantageufe & la plus décente qu’on 
3, piii/fe faire avec les guides fpirituels, 
33 eft d’acheter leur indolence en aiïï- 
,3 gnant des falaires fixes à leur pro- 
,3 felîion , & de leur rendre inutile tout 
„ le furplus de l’adtivité néceflaire 
,3 pour empêcher leurs troupeaux de 
,3 s’égarer dans la recherche de nou- 
33 velîes pâtures 

Quels qu’ayent été les bons ou les 
mauvais effets de la fortune indépen- 
dante du clergé, peut-être les a- 1 - on 
eus rarement en vue quand ou a pour- 
vu à fa fubltftance. Le tems des vio- 
lentes querelles de religion a été géné- 
ralement celui des violentes fadtions 
politiques. Chaque partie politique 
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trouvoit ou imaginoit qu’il étoit de fou 
intérêt de fe liguer avec quelqu’une 
des feétes confondantes, & pour cela» 
il falloit qu’il en adoptât ou du moins 
qu’il en favorifât les dogmes. La fcde 
qui avoit le bonheur d’etre liée avec le 
parti conquérant, partageoit néceflai- 
rement, la vidtoire de Ton allié, par la 
faveur & la protection de qui elie fe 
voyoit en état de faire taire & de fou- 
mettre jufqu’à un certain point tous 
fes adverfaires, Ceux - ci s’étoient gé- 
néralement réunis aux ennemis du parti 
vainqueur, & étoient par conféquene 
fes ennemis. Le clergé de la feéle triom- 
phante étant relié maître du champ 
de bataille, & voyant ion influence & 
fon autorité fur le grand corps du peu-, 
pie dans toute leur vigueur , fe fentoit 
alfez fort pour en impofer aux chefs & 
aux condu&eurs du parti qu’il avoit 
foutenu, &pour les obliger à refpeéter 
fes opinions & fes inclinations. La pre- 
mière chofe qu’il leur demandoit étoit 
généralement d’impofer le filence & le 
joug à tous fes adverfaires, & la fécondé 
de lui afligner Un revenu fixe & indé- 
pendant. Comme il n’avoit pas {>eu con- 
tribué à la victoire, il paroilfoit alfest 
^ifonnable qu’il eût quelque part aux 
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dépouillés. D’ailleurs il étoit las d’avoir 
de la complaifance pour le peuple, & 
de dépendre de Ton caprice pour fafub- 
fiftance. H ne confultoit donc en cela 
que fon bien-être & fes aifes, fans 
s’cmbarralfer de l'effet que cette con- 
ceiiion pourroit avoir dans la fuite fur 
le crédit & l’autorité du corps eccléfiafi* 
tique. Le jnagiftrat civil , qui ne pou- 
voir accorder que ce qu’il auroit été 
bien aife de garder pour lui- même, 
ne fe prefloit guere de fatisfaire le cler- 
gé i cependant la néceflité le forqoit 
toujours à en venir là, quoiqu’il 11e 
le fit fouvent qu’après bien des délais, 
des échappatoires & de mauvaifes 
ex eu fes. 

• Mais fi la politique n’avoit jamais 
appeiié la religion à fon fecours, fi le 
parti conquérant n’avoit jamais adopte 
les dogmes d’une fecte plutôt que ceux 
d’une autre, il auroit probablement 
traité avec toutes également & impar- 
tialement, après avoir gagné le delfiis, 
& il auroit laillé à chacun la liberté de 
'choifir fes prêtres & fa religion com- 
me il le jugeoit à propos. Il y auroit 
eu fans doute en ce cas une grande 
multitude de feétes religieufesi pref. 
que toutes les congrégations auraient 

A é 
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fait vraifemblablement autant de peti- 
tes fedes qui fe feroient diftinguées par 
quelques dogmes particuliers. Chaque 
prêtre ou minière auroit fenti la né- 
cefiité de faire les derniers efforts & 
d’employer toutes fes refl'ources pour 
conferver & augmenter le nombre dt 
fes difciples. Mais comme tous l’au- 
roient également fende , le fuccès d’un 
dodeur ou d’une fede n’auroit pu être 
fort grand. Lezeleadif & intérefle de* 
minières de la religion ne peut être 
dangereux ou incommode que dans le* 
fociétés où l’on ne tolère qu’une fede, 
ou bien quand une grande fociété elfe 
divifée en deux ou trois grandes fedes , 
parce que les dodeurs de chacune agif. 
lent de concert & avec l’harmonie 
qu’établiflent la difeipline régulière & 
la fubordination. Mais ce zele ne pour- 
roit faire le moindre mal, fi la fociété fe 
trou voit partagée en deux ou trois 
f ents , ou , fi vous voulez , en deux ou . 
trois cents mille fedes , dont aucune 
ne feroit affez confidérable pour trou- 
bler la tranquillité publique. Les doc^ 
teurs de chacune , ayant tout autour 
d’eux bien plus d’ennemis que d’amis, 
spprendroient à fe conduire avec cette 
honnêteté & cette modération qu’on. 
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trouve fi rarementparmi ceux des gran- 
des fedes qui voyent leurs dogmes ap- 
puyés du magiftrat civil, en vénéra- 
tion chez prefque tous les habitans d’un 
grand royaume ou d’un empire étendu , 
& qui font environnés de partifans, de 
difciples & d’humbles admirateurs. Les 
dodeurs de chaque petite fccte Te trou- 
vant prefque feuls , feroient obligés de 
refpeder ceux de prefque toutes les au- 
autres fedes, &, en fe rapprochant 
les uns des autres par les conceflions 
qu’ils jugeroient bon & convenable de 
fe faire mutuellement, ils pourroient 
amener probablement la dodrine de la 
plupart d’entr’eux à cette religion pure 
& raifonnable, exempte de tout mé- 
lange d’abfurdité , d’impofture & de 
fanatifme , après l’établiflèment de la- 
quelle ont foupiré les fages dans tous 
les fiecles, mais que les loix pofitives 
n’ont peut-être jamais établie & n’éta- 
bliront peut- être jamais dans aucun 
pays , parce que ces loix , en ce qui con- 
cerne la religion , ont toujours été & 
feront vraifemblablement toujours 
plus ou moins empreintes del’enthou- 
llafme & de la fuperftition populaires. 
Ce plan de gouvernement eccléfialii- 
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que, ou, pour mieux dire, qui exclut 
tout gouvernement eccléfîaüique, étoit 
celui que lafe&e qu’on appelle desin- 
dépendans, feéte d’extravagans enthou- 
.fialtcs , s’il en fut jamais , propofoit 
d’établir en Angleterre vers la fin de 
la guerre civile. S’il avoit eu lieu, quoi- 
.que d’une origine antiphilofophique, 
il auroit probablement introduit l’el- 
pric philolophique & la modération 
par rapport à toute efpece de principes 
reiigieux. On dit qu’il a produit cet effet 
en Penfylvanie, où il elt établi, & où 
les loix ne favorifent pas une fecte plu- 
tôt qu’une autre, quoique celle des 
Quakers y foit la plus nombreufe. 

. Mais quand l’égalité du traitement 
ne feroit pas naître cette heureufe diC. 
polition dans toutes, ni même dans la 
plus grande partie des fecles d’un pays, 
il cependant elles étoient en allez grand 
nombre , & que chacune d’elles fût par 
conféquent trop foible pour inquiéter 
le public , non - feulement il n’y auroit 
pas grand’choie à craindre du zele ou- 
tré de chacune pour fes dogmes parti- 
culiers, mais il en réfukeroitplulieurs 
bons effets , & lî le gouvernement étoit 
parfaitement décidé à les laiffer & à les 
obliger de fe iaidér mutuellement ca 
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repos , il y a grande apparence que 
d’elles - mêmes eiles fe fubdiviferoient 
■bien vite au point de fe multiplier fuf- 
fifamment pour qu’aucune d’elles ne 
fît guere de figure ou defenfation dans 
l’Etat. 

On peut remarquer dans toute fo- 
ciété civilifée, dans toute fociété où 
la diftinétion des rangs etl une fois bien 
établie , deux diiférens plans ou fy dè- 
mes de morale, qui ont toujours eu 
cours dans le même tems , & dont l’un 
peut être appelle ftricl ou aullere, & 
l’autre doux ou relâché. Le premier eft 
généralement admiré & révéré par le 
petit peuple. Ceux qu’on appelle hon- 
nêtes gens eftiment communément da- 
vantage & adoptent le fécond. La prin- 
cipale diiiinélioii entre ces deux fyftè- 
mes oppofés femble avoir pour fonde- 
ment le degré de défapprobation ou 
de blâme que nous devons donneraux 
vices de légéreté , aux vices qui naif- 
fent a iï'ez naturellement d’une grande 
profpérité ou d’un excès de gayeté & 
de bonne humeur. Dans le fyfteme 
doux ou relâché , on traite générale- 
ment avec beaucoup d’indulgence; & 
en exeufe volontiers, ou l’on pardon- 
ne même entièrement le luxe,renjoue- 
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ment folâtre ou même déréglé , l’amour 
du plaifir porté à un certain degré d’in- 
tempérance, la violation de chafteté, 
au moins dans l’un des deux fexes, &c. 
pourvu qu’ils ne foyent pas accompa- 
gnés d’une indécence grofîicre, & qu'ils 
ne mènent pas à la faufleté & à l’injuf- 
tice. Dans le fyftème auilere, au con- 
traire, on dételle ces excès, & on ne 
les regarde qu’avec horreur. Les vice» 
qui viennent de la légéreté font tou- 
jours ruineux pour les gens du peu- 
ple, & fouvent il ne faut qu’une feule 
ïemainc palfée dans rinfouciance & la 
diilipation, pour perdre à jamais.un 
pauvre artifan, & lepouifer à commet- 
tre par défefpoir les crimes les plus 
énormes. C’ef't pourquoi les meilleurs 
& les plus fages parmi le peuple abhor- 
rent toujours ceite forte d’excès, Lâ- 
chant par expérience avec quelle rapi- 
dité les fuites en deviennent fatales 
aux perfonnes de leur condition. D’un 
autre côté, le défordre & les extrava- 
gances de plufieurs années ne ruinent 
pas toujours un homme au deflus du 
peuple , & les gens de cette clafle font 
affez portés à regarder le pouvoir de fe 
livrer à certains excès comme un avan- 
tage de leur fortune, & la liberté de 
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le faire impunément & fans être ex- 
pofés aux reproches comme un des 
privilèges attachés à leur rang. En con- 
féquence , ils 11e blâment pas fort févé- 
rement ces excès dans les gens de leur 
forte, ils ne les cenfurcnt que légère- 
ment, ou même ils 11e les cenfurent 
point du tout. 

Prcfque toutes les feétes religieufes 
ont commencé dans le bas peuple, d’où 
elles ont tiré les premiers & le plus 
. grand nombre de leurs profély tes. A ufli, 
. à quelques exceptions près , car il y en a 
eu quelques-unes, le fylième de la 
morale auftere a toujours été le leur. 
C’étoit juftement ce qui pouvoit les 
rendre plus recommandables aux yeux 
de cet ordre du peuple à qui elles pro- 
pofoient d’abord leur plan de réforme, 
ou leurs idées de changer ce qui étoit 
établi. Pîufieurs, & même la plupart 
d’entr’elles , ont même cherché à pren- 
dre faveur, en rafinant fur ce fyllème 
de rigueur j elles l’ont pouifé jufqu’à la 
folie & l’extravagance, & ce rigorif- 
me outré leur a fouvent attiré plus 
que toute autre chofe le refpeét & la 
vénération du bas peuple. 

Un homme de rang & de fortune fe 
trouve, par la^lace qu’il occupe dans 
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le monde, lin membre diftingué d’une 
grande fociété qui a les yeux ouverts 
fur toute la conduite & qui l’oblige d’y 
veiller lui -même. L’autorité & la con- 
fidération dont il peut jouir dépendent 
beaucoup des égards qu’on a pour lui 
dans cette fociété. Il n’oie rien faire 
de ce qui pourroit le décréditer ou le 
déshonorer, & il cft obligé de fuivre 
exactement l’efpece de morale douce 
ou auliere que le vœu général y pref- 
critaux perfonnes de fa clalfe. Un hom- 
me de balle condition , au contraire , fe 
trouve bien loin d’ètre un membre dif* 
tingué dans aucune grande fociété. Tant 
qu’il demeure dans un village, on peut 
faire attention à fa conduite, & il peut 
être obligé d’y faire attention lui -mê- 
me. Dans cette fituation, & c’eft la 
feule , il peut avoir ce qu’on appelle une 
réputation à perdre.Mais dès qu’il habi- 
te dans une grande ville, c’eft un hom- 
me obfcur & auquel perfonne ne prend 
garde. Comme on n’obferve nullement 
fa conduite , il eft tout fimple qu’il la 
néglige , qu’il ne s’obferve pas lui- 
même & qu’il s’abandonne à toutes 
fortes de vices bas & crapuleux, line 
fort jamais fi bien de cette obfeurité* 
il n’excite jamais mieux l’atteiuiun 
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«l’iine fociété refpetfb.blc, que quand il 
devient membre d’une petite iede reli- 
gieufe. De ce moment il acquiert une 
considération qu’il n’avoit jamais eue 
auparavant. Tous fes freres, les fec- 
taires , font intéreffés, pour l’honneur 
de la fecle, à veiller fur fes actions, 
& à le punir par un châtiment tou- 
jours fort févere, lors même qu’il n’elfc 
fuivi d’aucun effet civil, c’eft-à- dire, 
à l'excommunier & à le chaffer de leur 
fein. s’il caufe du fcandale & qu’il s’é- 
carte trop des moeurs rigides qu’ils ne 
manquent pas d’exiger les uns des au- 
tres. Auiîi les mœurs du bas peuple 
ont- elles prefque toujours été d’une 
régularité remarquable dans les petites 
feétes religieufes , & généralement el- 
les l’ont emporté de beaucoup par cet 
endroit fur l’églife établie. Elles ont 
même été fouvent d’un rigorifme fa- 
rouche & infociable. 

Il y a cependant deux remedes faci- 
les & efficaces , dont l’opération réunie 
pourroit corriger fans violence la mi- 
fanthropie des petites fe&es qui divi- 
feroient un pays. 

Le premier eft l’étude des fciences 
& de la philofophie, que l'Etat peut ren- 
dre prefque univevfelle parmi les gens 
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du moyen état pour le rang & la for- 
tune, non pas en alignant un fonds 
indépendant de fubfiftance aux maîtres 
pour les rendre négligens & pareffeux, 
niais en faifant fubir, même pour les 
plus hautes fciences & les plus difficiles, 
une forte d’épreuve avant de permettre 
à qui que ce fût d’exercer une profef. 
lion libérale, ou avant d’admettre quel- 
qu’un en qualité de candidat pour au- 
cun polie honorable, de confiance , ou 
lucratif. Si l’Etat impofoit à cet ordre 
d’hommes la néceffité de s’inftruire , il 
n’auroit pas befoin de s’ingérer de leur 
donner de bons maîtres; ils en trou- 
veroient bientôt eux- mêmes de meil- 
leurs que ceux qu’il pourroit leur four- 
nir. La fcience efi: le grand antidote 
contre le poifon de l’enthoufiafme & 
de la fuperlfidon, auquel ne font guere 
expofés les rangs inférieurs du peu~ 

Î >le, quand ceux d’au deifus en font à 
’abri. 

- Le fécond de ces remedes confifte 
dans le grand nombre & la gayetédes 
divertilfemens publics. En encoura- 
geant , c’eft - à - dire , en lailfant en plei- 
ne liberté tous ceux qui, fansfcandale 
& fans indécence , entreprendroient 
d’amufer le peuple par la peinture , la 


Digitized by Google 


I 


bes Nations. Liv. V. Chap. ï. ai 

poéfie, la mufique, la danfe , par tou- 
tes fortes de fpectacîes & de repréfcn- 
tations dramatiques , l’Etat diiîtperoic 
aifément cette humeur mélancolique 
& fombre qui eft prefque toujours la 
mere-nourrice de la fuperitition & de 
l’enthoufiafme populaires. Les diver- 
tifiemens publics ont toujours été des 
objets de haine & d’etfroi pour tous les 
brûlots qui attifent le fanatifme du peu- 
ple. La gayeté & la bonne humeur 
qu’infpirent ces paife-tems agréables 
font incompatibles avec la difpofition 
d’efprit qui feroit la plus favorable à 
leurs vues , & fur laquelle ils pour- 
roient opérer avec le plus de fuccès. 
D’ailleurs , en expofant fouvent leurs 
artifices à la rifée & quelquefois à l’exé- 
cration publique , les rep ré fen tâtions 
théâtrales feroient de tous les amufe- 
mens publics ceux qui leur feroient le 
plus d’horreur. 

Dans un pays où les loir ne favori- 
feroient pas les miniftres & les prédi- 
cateurs d’une religion plutôt que ceux 
d’une autre, il ne feroit pas néceflaire 
qu’aucun d’eux fût fous la dépendance 
particulière ou immédiate du fouva- 
rain , ni que le fouverain fe mêlât de le 
pommer ou de le dépofer, Il n’auroit 
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alors d’autre affaire relative à eux que 
celle de conferver la paix parmi eux, 
de la même maniéré que parmi fes au- 
tres fuiets, c’eft- à -dire , de les em- 
pêcher de le perfécuter , de fe maltrai- 
ter ou de s’opprimer les uns les au- 
tres. Mais par - tout où il y a line re- 
ligion établie, le fouverain ne peut ja- 
mais être en fùreté s’il n’a pas les 
moyens d’influer confidérablemcnt fur 
la plus grande partie des docteurs de 
cette religion. 

Le clergé de toute églife établie for- 
me une grande corporation, dont les 
membres agiflent de concert & Auvent 
leur intérêt fur un même plan & avec 
un même efprit, comme s’ils étoient 
dirigés par une feule tète , & ils le font 
foùvent. Leur intérêt en qualité de 
corps, n’elt jamais celui du fouverain, 
& il y eft quelquefois directement op- 
pofé. Ils n’en ont pas de plus grand 
que de maintenir leur autorité fur le 
peuple, & cette autorité dépend de la 
certitude & de l’importance fuppofées 
de la doélrine qu’ils inculquent, & de 
la nécelîité qu’on fuppofe d’en croire 
chaque partie avec la foi la plus impli- 
cite, pour éviter le malheur éternel. 
Que le fouveraiu ait l’imprudence 
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décider ou de douter du plus petit & 
du plus frivole article de leurfymbole, 
ou que par humanité il eflaye de pro- 
téger ceux qui n’y croyent pas, aulfi- 
tôt il fouleve l’honneur pointilleux 
d’un corps qui ne dépend de lui en au- 
cune forte, & il s’expofe à être prof- 
crit comme un profane , & à voir met- 
tre en ufage toutes les terreurs de la 
religion pour obliger le peuple à trans- 
porter fa fidélité à quelque prince plus 
orthodoxe & plus fournis. Le danger 
n’eft pas moindre pour lui, s’ils’oppofe 
à quelques prétentions ou ufurpations 
de l’églife. Les princes qui ont ofé fe 
révolter ainlî contr’elle ont été non- 
feulement accufés de rébellion , mais 
encore prefque toujours d’hérélic, quel- 
ques proteitations folemnelles qu’ils 
filLent de croire tout ce qu’elle leur en- 
leignoit. L’autorité de la religion eft 
fupérieure à toute autre autorité , & 
les craintes qu’elle infpire, fupérieure» 
à toutes les autres craintes. . Lorfque 
les minières autorifés d’une religion 
répandent dans le grand corps du peu- 
ple des doctrines deftruétives de l’au- 
torité du fouverain , ce n’eft que par 
la violence ou par la force d’une armée 
fur pied qu’il peut la maintenir En- 1 
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corc cette reflource n’eft-elle pas d’u- 
lie longue durée. Car fi l’armée n’eft 
pas compofée d’étrangers, mais que, 
comme ii doit arriver prcfque toujours, 
les foldats foyent tirés du grand corps 
du peuple, il eft à craindre qu’elle ne 
foit bientôt corrompue par ces mêmes 
doctrines. Les révolutions occafion- 
nées continuellement à Conftantinople 
par la turbulence du clergé grec, tant 
qu’a duré l’empire d’orient , & les 
fréquentes convulfions arrivées pen- 
dant plufieurs fiecles par celle du clergé 
romain , dans toutes les parties de l’Eu- 
rope, démontrent fuiKfamment com- 
bien eft incertaine & précaire la fitua- 
tion d’un fouverain qui n’a pas les 
moyens propres à lui donner de l’in- 
fluence fur les miniftres de la religion 
qui domine dans fes Etats. 

Il eft aflez clair que les articles de 
foi, non plus que les autres affaires 
fpirituelles , ne font pas du reflort du 
fouverain temporel, qui peut bien avoir 
ce qu’il faut pour protéger le peuple, 
mais qu’on ne fuppofe guere être due-, 
ment qualifié pour l’inftruire. Parcon- 
féquent fon autorité, dans ces matières, 
peut rarement contrebalancer les fuf- 
frages réunis du clergé de l’églife éta- 
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blie. Cependant il peut arriver fou- 
vent que la tranquillité publique & la 
furete du fouverain fe trouvent corn? 
promiies par les dodrines que les ecclé- 
altiques jugent a propos de répandre 
lur ces matières. Comme le fouverain 
ne peut guère avoir le poids & l’auto- 

ment f £ alres j’PVÎ s ’ 0 PPofer direde- 
“*!}** • o rs d Ç c ifions, il faut donc 
Qui! y influe, & il ne peut le faire 
qu en excitant les craintes & les efpé! 
rances de la plus grande partie des in- 
dividus de cet ordre. Il ne les tiendra 

c Ue en a t r X q , U S attendrunt avan. 
Ce ment de lui, ou parce qu’ils crain^ 

dront de perdre leurs bénéfices. 

w ^outes les églifes chrétiennes 

jj i?f e ? ces d . u . cler géfont une efpecê 

«ïair ^I d0 r t 1 Jouit ’ non fous le' bon 
plaifir du fouverain , mais à vie ou 

tant qu’il f e conduit bien. Si les titu- 

iet r déno!r'd U amovibles & qu’on pût 
temen? t re n r j U molndre méconten- 

laïï on l U f S do T oientau fouve- 
13,11 ou a fes minières, il leur feroit 

peut - etre impoffible de conferver leur 

autorité fur le peuple, qui les regard” 

roit alors comme des mercenaires dé 
pendans de la cour, & qui „ e pourrait 
plus compter fur la fincérité de leurs 
Tome VU 2 • ■ 
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inftruétions. Mais fi le fouverain s’a- 
vifoit de dépouiller irrégulièrement un 
certain nombre d’eccléfiaftiques de 
leurs fiefs, àraifon, par exemple, de 
ce qu’ils auroient prêché avec un zele 
extraordinaire quelque doétrine fac- 
tieufe ou féditieufe, cette perfécution 
les rendroit dix fois plus chers au peu- 
ple eux & leur docflrine, & par con- 
féquent dix fois plus inquiétans & plus 
dangereux qu’ils n’étoicnt auparavant. 
La crainte ell prefque toujours un mau- 
vais inftrument de gouvernement, & 
il faut fur -tout fe garder de l’employer 
jamais contre un ordre d’hommes qui 
ait les plus petites prétentions à l’indé- 
pendance. Ce qu’on fait pour les épou- 
vanter ne fert fouvent qu’à aigrir leur 
mauvaife humeur, qu’il eût peut-être 
été facile d’adoucir & de difliper en- 
tièrement par les voies de la douceur. 
Les moyens dont le gouvernement de 
France a coutume d’ufer pour forcer 
tous les parlemens & les cours fouve- 
raines à enrégiftrer des édits défavora- 
bles au peuple, ont rarement réufli. On 
croiroit cependant que les moyens em- 
ployés communément , je veux dire, 
l’emprifonnemeot des réfradlaires de- 
' vroient être affez forts pour les réduire. 
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Les princes de la maifon des Stuarts 
s’en font fervis quelquefois à l’égard de 
certains membres du parlement d’An- 
gleterre , &, généralement parlant , ils 
ne les ont pas rendus plus traitables. 
On s’y prend actuellement d’une autre 
maniéré, & la petite épreuve que fit le 
D. de C. fur le parlement de Paris , il 
y a environ douze ans, prouve qu’il 
étoit encore plus aifé de manier de 
même tous les parlemens de France. 
Cette épreuve n’a pas été fuivie. Car 
quoique^ la perfuafion & l’art de mé- 
nager lès elprits foyent toujours les 
inftrumens les plus aifés & les plus 
furs du gouvernement, comme la force 
& la violence font les plus mauvais, 
cependant telle eft , ce femble , l’info- 
lence naturelle de l’homme, qu’il dé- 
daigne prefque toujours de faire ufage 
des bons , excepté # quand il ne peut ou 
qu’il n’ofe employer les mauvais. C’eft 
ce qu’a fait le gouvernement de Fran- 
ce, qui étoit dans le cas de pouvoir 
& d’ofer. Mais il paroit , je crois , 
par l’expérience de tous les fiecles, 
qu’il n’y *a point d’ordre d’hommes 
avec lequel il foit auffi dangereux, ou 
plutôt aufli parfaitement ruineux, d’em- 
ployer la force & la violence, qu’avec 
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le clergé révéré d’une églife établie. 
Les droits , les privilèges , la liberté 
perfonnelle de tout homme d’églifc 
confidéré dans fon ordre, font plus 
refpeétés dans le gouvernement, même 
le plus defpotique, que ceux de toute 
autre perfonne qui lui eft à-peu-près 
égale par le rang & la fortune. On peut 
l’obferver dans toutes les gradations 
du defpotifme depuis le gouvernement 
doux &modéré de Paris, jufqu’au vio- 
lent & furieux gouvernement deConf. 
tantinople. Mais quoiqu’il foitprefque 
toujours impoffible de forcer cet or- 
dre d’hommes, on peut le pratiquer 
auffi facilement que tout autre, & 
la fureté , tant du fouverain que de 
la tranquillité publique , dépend des 
moyens que le premier a de le faire j 
moyens qui femblent toujours être des 
bénéfices à donner. 

Dans l’ancienne conftitution de l’é- 
gliTe catholique romaine, l’évêque de 
chaque diocefe étoit élu par les fiiffra- 
ges réunis du clergé & du peuple de 
la ville épifcopale. Le peuple ne garda 
pas long-tems fon droit d’élire , & tant 
qu’il le garda il felaiifaprefque toujours 
diriger dans fon choix par les prêtres, 
qui, dans le fpirituel , paroiffoient être 
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Tes guides naturels. Cependant le cler- 
gé s’ennuya bientôt de la peine & du 
foin de gouverner l’efprit du peuple, 
& trouva qu’il feroitplus court de s’en 
paffer, en choifilfant lui feul fes évê- 
ques. Les abbés étoient élus de même 
par les moines , au moins dans la 
plus grande partie des abbayes. Tous 
les bénéfices eccléfiaftiques inférieurs 
compris dans l’étendue du diocefe, 
étoient conférés par. l’évêque à ceux du 
clergé que bon lui fembloit. Tous les 
bénéfices eccléfiaftiques étoient donc 
à la difpofition de l’églife , & quoique 
le fouverain ait pu avoir quelque in- 
fluence indirede fur ces élections, quoi- 
que l’ufage ait même été quelquefois 
de demander fon confentement pour 
les faire, & fon approbation quand el- 
les étoient faites, cependant il man- 
quent de moyens direds & efficaces 
pour obtenir du clergé ce qu’il vou- 
loit. L’ambition de chaque eccléfiafti- 
que le portoit naturellement à faire fa * 
cour moins au fouverain qu’au clergé, 
dont il attendoit fa fortune. 

Dans la fuite, le pape attira d’abord 
à lui par degrés la collation de prefque . 
tous les évêchés & abbayes de l’Euro- 
pe, ou de ce qu’on appell oit bénéfices *■ 
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confiftoriaux, & enfuite par différen- 
tes manœuvres & fous divers prétextes, 
Ja plus grande partie des bénéfices in- 
férieurs de chaque diocefe, laiffant feu- 
lement aux évêques ce qu’il falloit pour 
leur donner une autorité décente fur 
leur propre clergé. En conféquence, la 
condition des fouverains devint encore 
pire qu’elle n’étoit avant. Le clergé de 
prel'que tous les pays de l’Europe vint 
à former ainfi une efpece d’armée Epi- 
rituelle , difperfée à la vérité en dilîé- 
rens quartiers , mais dont les mouve- 
mens & les opérations pourroient alors 
être réglés par une feule tête & fur un 
plan uniforme. Le clergé de chaque 
pays pouvoit être confidéré comme un 
détachement particulier dont les en- 
treprifes pouvoient être aifément fou- 
tenues & fécondées parles autres fixés 
dans les pays d’alentour. Chaque dé- 
tachement n’étoit pas feulement indé- 
pendant du fouverain du pays qu’il ha- 
bitait & qui le nourrifloitj il dépen- 
dait encore d’un fouverain étranger 
qui pouvoit tourner à tout inftant fes 
armes contre l’autre , & pouffer l’atta- 
que avec fon armée tout entière. 

Ces armes étoient les plus redouta- 
bles qu’on puiife imaginer. Dans l’an- 
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cien état de l’Europe, avant qu’on y 
connût les arts & les manufactures, 
les richeffes du clergé lui donnoient 
fur le bas peuple la même efpece d’au- 
torité qu’avoient les grands barons fur 
leurs vaflaux, leurs tenanciers & les 
perfonnes de leur fuite. Les juridic- 
tions qui exiftoient dans les terres des 
grands barons , étoient établies de mê- 
me & pour la même raifon , dans 
les terres que la piété mal - entendue 
des princes & des particuliers avoit 
données à l’églife. Les feigneurs ecclé- 
fiaftiques ou leurs baillis pouvoient 
aifément conferver la paix dans leurs 
vaites polfeilions, fans l’appui & l’aflif. 
tance du roi, ni de tout autre j au lieu 
que le roi, ni aucun autre feigneurlaïc, 
ne pouvoit être tranquille chez lui, fans 
le fecours & l’amitié du clergé. Ces ju- 
ridictions des eccléfiaftiques dans leurs 
baronies ou leurs manoirs n’étoient 
donc pas moins indépendantes , ni 
moins exclufîves de l’autorité des cours 
du roi,que celles des grands barons tem- 
porels. Les fiefs qu’on tenoit d’eux, 
étoient' prefque tous à volonté , com- 
me ceux des feigneurs laïcs i leurs vaf. 
faux étoient entièrement dans leur dé- 
pendance, le par confluent fe tenaient 
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prêts à être convoqués pour fe battre 
dans toutes les querelles où le clergé 
s’engageoit. Outre le revenu de fes 
terres , le clergé pofl’édoit encore dans 
les dixmes une grande partie du re- 
venu de toutes les autres terres. La 
plus grofle part de ces revenus étoit 
payée en nature, en bled, vin, bétail, 
volaille, &c. dont la quantité excé- 
doit de beaucoup ce que les eccléfiaf. 
tiques pou voient confommer eux - mê- 
mes i & comme il n’y avoit ni art; 
ni manufacftures avec le produit def- 
queîs ils puifent échanger cetimmenfe 
furplus , le clergé n’en pouvoit tirer 
avantage qu’en l’employant , comme 
les grands barons faifoient le leur, 
dans l’exercice de l’hofpitalité la plus 
magnifique , & de la charité la plus 
étendue. Auffi l’ancien clergé pafle-t- 
* il pour avoir été très- hofpitalier & 
très - charitable. Non - feulement il 
nourrilfoit prefque tous les pauvres dans 
chaque royaume, mais il y avoit bon 
nombre de chevaliers & de gentils- 
hommes qui ne faifoient rien pour leur 
fubfiftance que d’aller de monaftere 
cil monaftere, fous prétexte de dévo- 
tion , mais dans le fait pour profiter 
de Phofpitalité- que donnait le clergé. 
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Le clergé en total avoit plus de mon- 
de à fes ordres que tous les feigneurs 
'laïcs pris enfemble. Il étoit d’ailleurs 
bien mieux uni, parce que fes mem- 
bres étoient liés par une difcipline ré- 
gulière , & par leur fubordination à 
l’autorité papale , au lieu que les fei- 
gneurs ne connoiifoient ni difcipline, 
ni fubordination , mais étoient tous 
également jaloux les uns des autres & 
du roi même ; de forte que quand le 
clergé n’auroit pas eu autant de tenan- 
ciers & de gens dans fa dépendance , 
que les feigneurs laïcs (& il avoit pro- 
bablement beaucoup moins de tenan- 
ciers) , l’union qui regnoit parmi fes 
membres l’auroit toujours rendu plus 
formidable. Ajoutez que la charité & 
l’hofpitalité des eccléfialHques leurdon- 
noient non-feulement une grande force 
temporelle, mais augmentoit de beau- 
coup la force de leurs armes ipirituel- 
les. Ces vertus leur attiroient le plus 
grand refpeél & la plus profonde véné- 
ration de la part des rangs inférieurs 
du peuple, qu’il faifoit fubfifter conf. 
taniment en très - grande partie & oé- 
cafionnellement prefque en entier. 
Tout ce qui intéreifoit un ordre ficher 
au peuple, fes pofleflîons, fes privüè- 
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ges , fes dogmes , paroiffoit néceflaire- 
ment facré à ce même peuple , & toute 
violation réelle ou prétendue de fes 
droits devoit pafler pour un attentas 
facrilege de la méchanceté & de l’im- 
piété. Dans cet état des chofes , fi le 
fouverain trouvoit fouvent de la dif- 
ficulté à réfiller à la confédération d’un 
petit nombre de la haute nobleffe, nous 
n’avons pas fujet d’ètre furpris qu’il 
en ait trouvé encore davantage à te- 
nir contre les forces réunies du clergé 
de fes propres domaines foutenues par 
celles du clergé de tous les Etats voi- 
fins. En pareille circonftance, le mer- 
veilleux n’eft pas qu’il ait été quelque- 
fois obligé de céder, mais qu’il ait ja- 
mais pu réfifter. 

Les privilèges de l’ancien clergé que 
nous trouvons les plus abfurdes aujour- 
d’hui que les tems font fi changés, 
par exemple , leur exemption abfolue 
de la jurifdiélion féculiere, ou ce que 
nous appelions en Angleterre te béné- 
fice de clcrqic , étoient les fuites natu- 
relles ou plutôt néceflaires de cet état 
des chofes. Quel danger n’y avoit-il 
pas pour le fouverain, de vouloir punir 
un eccléfiaftique pour un crime, fi fou 
fidie écoit difpofé à protéger le cou- 
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pable & à repréfenter les preuves du 
délit comme infufEfantes pour con- 
vaincre un fi faint homme, ou le châ- 
timent comme trop rigoureux pour 
être infligé à un fujet dont la religion 
rendoit la perfonne facrée? Dans ce 
cas, le fouverain ne pouvoit mieux faire 
que de laifler le jugement du coupa- 
ble aux cours eccléfiaftiques, qui, pour 
l’honneur du corps , dévoient empê- 
cher , autant qu’elles pouvoient , les 
membres qui lui appartenoient, de com- 
mettre des crimes énormes, ou même 
de caufer de grands fcandales capa- 
bles d’aliéner les efprits du peuple. 

On peut regarder la conftitution de 
l’églife romaine pendant les 10, 11, 13 
& 13 e fiecles, & quelque tems avant 
& après cette période , comme la plus 
terrible confpiration qui ait jamais été 
formée contre le gouvernement civil, 
aufli bien que contre la liberté, con ? 
tre la raifon & contre le bonheur di| 
genre humain , qui ne peuvent fe fou r 
tenir que dans les endroits où le gou- 
vernement civil eft en état delespro-, 
téger. Dans cette conftitution, les illu 7 
fions les plus groflieres de la fuperfti. 
tion tenoient tellement aux intérêts 
particuliers d’un grand nombre 4$ 
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gens , qu’elles n’avoient rien à craindre 
des affauts de la raifon. Car quand la rai- 
fon eût été alfez forte pour défiller les 
yeux du bas peuple & le détromper de 
certaines erreurs, jamais elle n’eût été 
capable de rompre les liens de l’intérêt 
particulier. Si cette conftitution n’a- 
voit eu d’autres ennemis à redouter 
que les foibles efforts de la raifon, elle 
eût éternellement duré. Mais cet édi- 
fice immenfe & bien conftruit , que 
toute la fageffe & la vertu des hom- 
mes n’euffent jamais ébranlé, & bien 
moins renverfé,s’ell: trouvé parle cours 
naturel des chofes, d’abord affoibli, 
puis en partie détruit, & peut-être ne 
lui faut -il aujourd’hui que quelques 
fiecles de plus pour tomber abfolument 
en ruine. 

Les progrès fucceflifs des arts, des 
manufactures & du commerce qui ont 
été les caiifes d-eftructives du pouvoir 
des grands barons, ont détruit de mê- 
me, dans la plus grande partie de l’Eu- 
rope, toute la puiiîance temporelle du 
clergé, parce qu’ils lui ont fourni, 
comme aux grands barons, de quoi 
échanger le produit naturel de fes ter- 
res, & qu’ils lui ont découvert le moyen 
de confommer tous fes revenus par 
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lui -même, fans en donner une por- 
tion confidérable à d’autres. Leur cha- 
rité fe relferra par degrés , & il y eut 
moins de libéralité ou de profufion 
dans leur hofpitalité. En conféquence, 
ils eurent moins de gens à eux, moins 
de penlionnaires , & par fuccefïion de 
tems ils 11’cn eurent plus du tout. A 
l’imitation des grands barons, ils vou- 
lurent tirer de leurs terres de plus for- 
tes rentes , afin de les dépenfer com- 
me eux en objets qui flattoient leur va- 
nité & leur folie. Mais ils ne purent 
augmenter ces rentes qu’en faifantdes 
baux à leurs tenanciers, qui par- là 
fe mirent en grande partie hors de 
leur dépendance. Les liens d’intérêt 
qui attachoient le bas peuple au clergé, 
furent ainfi peu -à- peu rompus & dif- 
fous. Ils le furent même plutôt que 
ceux qui l’attachoient aux grands ba- 
rons, parce que les bénéfices de l’é- 
glife étant la plupart beaucoup moin- 
dres que les domaines des grands fei- 
gneurs laïcs, il étoit plus facile aux 
titulaires de manger tout leur revenu 
ou de le confommer en entier fur leur 
propre perfonne. Aux 13 & i4 e (iecles, 
le pouvoir des grands barons étoit en- 
core en pleine vigueur dans la plus gran* 
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de partie de l’Europe. Mais le clergl 
fe trouvoit déjà fort déchu de fa pui£ 
fance temporelle & de l’autorité abfo- 
lue qu’il avoit eue fur le grand corps 
du peuple. Sa puilfance étoit prefque 
réduite à ce qui réfultoit de fon auto- 
rité fpirituelle , & cette autorité mê- 
me bailfa confidérablement dès qu’elle 
ceifa d’être foutenue par la charité & 
l’hofpitalité. Les rangs inférieurs du 
peuple ne regardoient plus cet ordre 
du même œil qu’auparavant; ils n’y 
virent plus le confolateur de leurs 
maux & la reifourcede leur indigence. 
Tout au contraire, ils étoient irrités 
& révoltés de la vanité, du luxe & de 
la dépenfe des gros bénéficiers qui fem- 
bloient difliper pour leur plaifir ce qui 
avoit été confidéré jufques- là comme 
le patrimoine des pauvres. 

Les chofes en étant là , les fouve- 
rains des dilférens Etats de l’Europe 
tâchèrent de recouvrer la part qu’ils 
avoient eue dans la difpofition des 
grands bénéfices de l’églife, en faifant 
rendre aux doyens & aux chapitres de 
chaque diocefe, leur ancien droit d’é* 
lire leur évêque , & aux moines de cha- 
que abbaye celui d’élire leur abbé. Le 
xétablifiement de cet ancien ordre fut 
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l’objet de plufieurs ftatuts faiis en An- 
gleterre dans le cours du 14 e fiecle , 8 c 
de la pragmatique - fandion établie en 
France dans le quinzième. Pour que 
l’éledion fût valide, il falloit que le 
Souverain y donnât préalablement fon 
confentement , & qu’il agréât enfuite la 
perfonne élue; & quoiqu’on fuppofâfc 
que l’éledion étoit parfaitement libre, 
il avoit cependant pour influer fur le 
clergé de fes domaines, tous les moyen* 
indireds qui réfultoient néceffairement 
de fa fituation. On fit dans d’autre* 
endroits de l’Europe d’autres réglemens 
qui tendoient au même but. Mais la 
puiflance du pape dans la collation des 
grands bénéfices ne paroit avoir été 
nulle part la efficacement & fi univer- 
sellement reftreinte avant la réforma- 
tion , qu’elle l’étoit en France & en An- 
gleterre. Le concordat, qui fuccéda dan* 
îe feizieme fiecle, donna aux rois de 
France le droit abfolu de préfentation 
pour tous les bénéfices confiftoriaux & 
importans de l’églife gallicane. , 

Depuis l’établilfement de la pragma- 
tique -fandion & du concordat, le 
clergé de France a montré générale- 
ment moins de refped pour la cou* 
pontificale que le clergé de tout autre 
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pays catholique. Dans toutes les difpu- 
tes du roi de France avec le pape , il 
a prefque toujours pris le parti de fon 
fouverain. L’indépendance qu’il a af- 
fe&ée à l’égard de la cour de Rom® 
femble fondée principalement fur la 
pragmatique - fanction & le concor- 
dat. Il paroît n’avoir pas été moins 
dévoué à cette cour dans les tems plus 
anciens de la monarchie qu’on ne Té- 
toit ailleurs. Lorfque Robert, le fé- 
cond prince de la race Capétienne, fut 
frappé par le faint fiege de l’excom- 
munication la plus injulle, fes propres 
domeftiques jetoient , dit -on, aux 
chiens, les viandes qui avoient été fer- 
vies fur fa table, & ne voiïloient goû- 
ter de rien de ce qui avoit été fouillé 
par l’attouchement d’une perfonne fous 
l’anathème. Or on préfume hardiment 
qu’ils n’en ufoient ainfi que parce que 
le clergé de fon royaume leur appre- 
noit à le faire. 

Rome, qui avoit fouvent ébranlé & 
quelquefois renverfé des trônes pour 
défendre fa prétention à conférer les 
grands bénéfices de Téglife, eut ainfi 
/le chagrin de voir cette prétention li- 
mitée ou modifiée , ou totalement ro- 
jetée en diiférens pays de l’Europe 
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avant le tems même de la réformation. 
Comme, d’un côté, le clergé avoil 
moins d influence fur le peuple, de 
l’autre , l’Etat en avoit davantage fur 
le clergé , qui par conféquent n’avoit 
plus ni le même pouvoir ni la même 
volonté de troubler l’Etat. 

L’autorité de l’églife de Rome étoit 
à ce point de décadence, lorfque les 
difputes qui donnèrent naiffance à la 
réformation s’élevèrent en Allemagne 
& fe répandirent bientôt dans toute 
l’Europe. Les nouvelles dodrines pri- 
rent par- tout une haute faveur parmi 
les gens du peuple. Elles étoient pré- 
citées avec tout le zele & l’enthoufiaf. 
me qui animent ordinairement l’efprit 
de parti, quand il attaque l’autorité 
reçue. Quoique les nouveaux dodeurs 
ne fuffent peut-être pas plus favans 
que les théologiens qui défendoient l’é- 
glife romaine, ils paroiifent pourtant 
avoir été plus verfés dans la connoiG. 
lance de l’hiltoire eccléfiaftique , & 
dans celle de l’origine & du progrès 
de ce fyftème d’opinions qui fervoiç 
de fondement à l’autorité de cette égli- 
fe , & c’eft ce qui leur donnoit quel T 
, que avantage dans prefque toutes le* 
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difputes. L’auftérité de leurs mœurs 
les accrédita dans le peuple, qui met- 
toit en oppofition la grande régulari- 
té de leur conduite avec la vie déré- 
glée de la plupart des membres du 
clergé catholique. Us pofledoientauiîî, 
bien fupérieurement à leurs adverfai- 
res, l’art de fe rendre populaires & 
de faire des profélytes, art que les en- 
fans de l’églife avoient négligé depuis 
long-tems comme leur étant prelque 
inutile. Quelques-uns embraflerent les 
nouvelles doctrines par raifon , plu- 
fîeurs à caufe de leur nouveauté, un 
plus grand nombre par mépris & par 
haine pour le clergé i mais ce qui leur 
attira le plus de partifans, ce fut l’élo- 
quence pleine de zele , de paffion & dfe 
fanatifme, quoique fouvent groffiere 
& agrelte, avec laquelle on les annon- 
ça prefque par-tout. 

Lefuccès qu’elles eurent fut fi grand 
& fi général, qu’il donna aux princes 
qui, par hafard fe trouvèrent brouil- 
lés avec la cour de Rome, laplusgran-* 
de facilité qu’ils pufl’ent defirer de fe- 
couer entièrement dans leurs Etats le 
joug de l’églife, qui, ayant perdu le 
refped & la vénération des rangs infé- 
rieurs du peuple, ne putpreiquc &i- 
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re aucune réfiftance. La cour de Ro- 
me avoit défobligé quelques -uns des 
moindres princes du nord de l’Alle- 
magne , qu’elle regardoit probablement 
comme n’étant pas d’une alfez grande 
conféquence pour qu’elle fe donnât la 
peine de les ménager. Tous ces prin- 
ces établirent la réforme dans leurs do- 
maines. La tyrannie de Chrift'iern II 
& de Troll, archevêque d’Upfal, mit 
Guftave Vafa en état de les chalfer tous 
deux. Le pape les favorifant l’un & 
l’autre, Guftave abolit la-religion ca- 
tholique en Suede. Chriftiern II fut 
dépofé depuis du trône deDanemarck , 
où fa conduite l’avoit rendu aufli 
odieux qu’il l’avoit été en Suede. Le 
pape continuant de prendre fon par- 
ti , Frédéric de Holftein, qui le rempla- 
çoit fur le trône, s’en vengea en imi- 
tant l’exemple de Guftave Vafa. Les . 
magiftrats de Berne & de Zurich, qui 
n’avoient point de querelle particuliè- 
re avec le pape , établirent très facile- 
ment la réforme dans leurs cantons 
refpeétifs, où le clergé venoit tout frai- 
chement de fe rendre haïlfable & mé- 
prifable par une impofture des plus 
groflieres. » 

Dans cette crife, la cour pontifical* 


Digitized by Google 


44 L a richesse 

avoit aflez à faire à cultiver l’ami- 
tié des puiffans fouverains de la Fran- 
ce & de l’Efpagne, dont le dernier 
étoit en même tems empereur d’Alle- 
magne. Par leur fecours elle vint à 
bout, quoiqu’avec beaucoup de peine 
& d’effufion de fang, d’arrêter entiè- 
rement ou de ralentir confidérablement 
les progrès de la réforme dans leurs 
Etats. Elle avoit alfez de penchant à 
montrer de la complaifance au roi d'An- 
gleterre, mais les circonftances du 
tems ne lui permettoient pas de le fai- 
re, fans offenfer un fouverain plus 
grand que lui, je veux dire , Charles V, 
roi d’Efpagne & empereur d’Allema- 
gne. En conféquence , quoiqu’Henri 
VIII rejetât la plus grande partie de 
la doétrine des réformateurs, le cré- 
dit qu’elle prenoit généralement le mit 
en état de fupprimer tous les monafo 
teres, & d’abolir l’autorité de l’églife 
romaine dans fon royaume. Il n’alla 
pas plus loin, mais ceux qui favori- 
foient la réforme furent bien aifes qu’il 
eût été jufques-là, & lorfqu’ils pri- 
rent la polfeffion du gouvernement 
fous le régné de fon fils & fon fuccef 
feur, ils confommerent fans difficul- 
té l’ouvrage qu’il avoit commencé. * 
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Dans quelques pays , comme l’Eco£ 
fe , où le gouvernement étoit foible , 
antipopulaire & fans fiabilité , la ré- 
formation fut allez forte pour renver- 
ler non-feulement l’églife , mais l’Etat 
qui vouloit en être le foutien. 

Chez les partifans de la réforme 
difperfés dans tous les pays de l’Euro- 
pe il n’y avoit point de tribunal com- 
mun & général comme la cour de Ro- 
me , ou un concile œcuménique pour 
terminer les difputes * qui s’élevoient 
entr’eux , & leur marquer à tous avec 
une autorité irréfragable les limites 
de l’orthodoxie. Lors donc que ceux 
d’un pays vinrent à penfer autrement 
que ceux d’un autre , comme ils ne 
pouvoient en appeller à un juge com- 
mun , la queftion reftoit nécelfaire- 
ment indécife , & il y eut entr’eux plu- 
fieurs différens de cette nature. Ceux 
qui concernent le gouvernement de 
l’églife & le droit de conférer les bé- 
néfices eccléfiaftiques, étoient peut-être 
les plus intérelfans pour le repos & le 
bon ordre de la fociété civile. De- là 
l’origine des deux principaux partis 
des luthériens & des calviniftes , les 
feuls parmi les protellans dontladifci- 
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pline & la doctrine ayent été jamais lé- 
galement établies en Europe. 

Les luthériens , ainll que ce qu’on 
-appelle l’églife anglicane, ont gardé 
:plus ou moins du gouvernement épi£. 
copal i ils ont mis de la fubordination 
dans le clergé ; ils ont laide au fouve- 
-rain la difpolition de tous les évêchés, 

& des autres bénéfices confiftoriaux 
de leurs Etats, ce qui les a rendus les 
véritables chefs de l’églife, & fans pri- 
ver les évèqueS du droit de nommer 
aux petits bénéfices de leur diocefe, 
ils ont non-feulement admis, mais fa- 
vorifé le droit de patronage par rap- 
port à ces mêmes bénéfices , tant dans ' 
le fouverain que dans les autres feig- 
neurs laïcs. Ce fyftème de gouverne- 
ment eccléfiaftique fut favorable dès 
fon commencement à la paix , au bon 
ordre & à la fourmilion envers le ma- 
giifrat civil. Jamais il n’a occafionné 
de tumulte ni de trouble dans les en- 
droits où il a été une fois établi. L’é- 
glife d’Angleterre s’eft toujours glori- 
fiée avec grande raifon de la fidélité 
inaltérable de fes principes. Sous un tel 
gouvernement, le clergé s’efforce na- 
turellement de plaire au fouverain & 
à la grande & à la petite nobleffe, dont 
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il attend fon avancement. Les ecclé- 
fiaftiques leur font la cour, à la véri- 
té, quelquefois par les flatteries & les 
complaifances les plus baflfes , mais fou- 
vent aufîi en cultivant tous les talens 
qui méritent le mieux & qui font les 
plus propres à leur concilier l’eftime 
» des gens qui ont un rang & de la for- 
tune, par leurs connoilfances dans les 
différentes branches utiles & agréables 
du favoir , par la décence & l’honnê- 
teté de leurs mœurs , par l’humeur fo- 
ciable & gaye qu’ils apportent dans la 
converfation , & par le mépris qu’ils 
profeflent pour les auftérités abfurdes 
& hypocrites que les fanatiques ne 
ceffent de recommander & qu’ils préten- 
dent pratiquer, pour s’attirer la véné- 
ration du bas peuple & lui faire ab- 
horrer la plus grande partie de ceux 
qui lui font fupérieurs & qui fe décla- 
rent les ennemis de ces pratiques. Ce- 
pendant, fi un clergé de ce caraétere 
eft fait pour obtenir l’eftime & la bien- 
veillance des rangs plus élevés , il eft 
à craindre qu’il ne néglige entièrement 
les moyens de conferver fon influen- 
ce & fon autorité fur le peuple. Ses 
fupérieurs l’écoutent & le refpeélent ; 
mais devant fes inférieurs, il eft fou vent 
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incapable de défendre efficacement & 
jufqu’à la conviction les doctrines fà- 
ges & modérées qu’il enfeigne, contre 
le plus ignorant enthoufiatte qui juge 
à propos de les attaquer. 

Les feCtateurs de Zuingle , ou , pour 
mieux dire , de Calvin , ont donné , 
au contraire, au peuple le droit d’éli- 
re fon pafteur, & ont établi en même 
tems la plus grande égalité dans le dér- 
ogé. Il îernble que la première de ces 
inftitu.tions n’ait produit que défordre 
& confufion , tant qu’elle a fubfifté 
dans toute fa force , & qu’elle tende à 
corrompre également les mœurs du 
clergé & du peuple. L’autre, au con- 
traire , paroît n’avoir jamais eu que 
de très bons effets. 

Tant que le peuple de chaque paroiffe 
à confervé le droit d’élire fon pafteur, il 
a prefque toujours été dirigé dans fon 
choix par le clergé, & généralement par 
les plus faClieux & les plus fanatiques de 
cet ordre. Les eccléfiaftiques,pour main- 
tenir leur influence fur le peuple, font 
devenus, la plupart, ou du moins ont 
fait femblant de devenir eux - mêmes 
des fanatiques , ont encouragé le fana- 
tifme dans le peuple , & ont prefque 
toujours donné la préférence à quel- 
que 
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que fanatique de candidat. Une auiïï 
petite affaire que la nomination d’un 
miniftre de paroiffe occafionnoit pref. 
que toujours une conteftation violen- 
te, non-feulement dans la paroiife mê- 
me , mais encore dans toutes les pa- 
roiffes voilines , qui 11e manquoient 
guere de fe mêler dans la querelle; 
Si la paroiife étoit fïtuée dans une vil- 
le, tous les habitans fe divifoient en 
deux fadions , & lorfque la ville étoid 
ou une petite république ou le chef- 
lieu & la capitale d’une petite républi- 
que, ce qui eft jugement le cas de 
plufieurs villes confidérables de laSuif- 
îe & de la Hollande, outre qu’un» 
auiïï miférable difpute aigrilfoit l’ani- 
mofïté de toutes les autres fadions, 
il n’en failoit pas davantage pour fai- 
re craindre un nouveau fchifme dans 
l’églife & dans l’Etat. Le magiftratde 
ces petites républiques vit donc bien- 
tôt la néceiïité de fe faifir, pour le 
bien de la paix , du droit de préfenta- 
tion à tous les bénéfices vacans. En 
Ecolfe , le pays le plus étendu où le 
gouvernement presbytérien fefoit éta- 
bli , les droits de patronage furent réel- 
lement abolis par l’ade qui établit le 
presbytérat au commencement du ro- 
Tomc VU G 
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gne de Guillaume Iïï. Cet néte invef. 
tit du moins certaines dalles d’hom- 
. mes du pouvoir d’acheter à bon mar- 
ché le droit d’élire leur propre pafteur. 
On laiiia fubliller cette conlîitution 
environ vingt-deux ansj mais elle fut 
abolie par le 10 e acte du régné de la 
reine Anne, à caufe des délordres & 
♦ de la confufion que cette méthode plus 

populaire d’éleéïion avoit occafionnés 
par-tout. Cependant un tumulte arri- 
vé dans une paroifie éloignée ne de- 
yoit pas , félon toute apparence , trou- 
bler autant le gouvernement. d’un pays 
Suffi étendu que l’Ecolfe , qu’il le fai- 
foit dans un pays plus borné. Le io* 
ade du régné de la reine Anne réta- 
blit les droits de patronage. Mais quoi- 
que les loix en Ecoffe donnent fans 
exception les bénéfices à la perfonne 
préfentée par le patron , cependant l’é- 
glife, peu uniforme à cet égard dans 
îes décidons , exige quelquefois une 
certaine concurrence de fujets, avant 
de donner au préfenté ce qu’on appel- 
le un bénéfice à charge d’ame, ou la 
jurifdi&ion eccléliaftique dans la pa- 
roifle. Elle dilfére au moins quelque- 
fois d’y pourvoir, jufqu’à ce qu’on puif. 
de amener cette concurrence , alléguant 
1 « zele dont elle fe pique, pour le bien 
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de la chofe. Les intrigues particulières 
de quelques membres du clergé voi- 
ïin , foitpour procurer un concours de 
fujets, fuit, comme il arrive plus fou- 
vent, pour l’empècher , & l’étude qu’ils 
■font des moyens de gagner le peuple, 
afin de le mener plus fûrement dans 
ces occasions, font peut-être les prin- 
-cipales caufes qui entretiennent les ref- 
•tes de l’ancien efprit de fanatifme, 
tant dans le clergé que dans le peu- 
file d’Ecoiïe. 

r L’égalité que la forme du gouverne- 
ment eccléfiaftique presbytérien établit 
dans le clergé, confiée , i°. dans l’éga- 
lité d’autorité ou de jurifdiétion ecclé- 
fiaftique , & 2 °. dans l’égaüté des bé- 
néfices. La première eft parfaite dans 
toutes les églifes presbytériennes, la 
fécondé ne l’eft pas. Cependant la dif- 
férence d’un bénéfice à un autre effc 
rarement allez confidérable, pour que 
celui qui en polféde un petit foie tenté 
de s’en procurer un meilleur, en fai fan t 
balfement fa cour à fon patron. C’eft 
par des voyes plus nobles & plus légi- 
times que le clergé en général y tâche 
de gagner la faveur de fes fupérieurs; 
c’eft par le favoir , par la régularité d’u- 
Iie vie irréprochable, & par la fidélité 
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& l’cxa&itude à remplir Tes devoir?. 
Leurs patrons fe plaignent fouvent de 
leur efprit indépendant, qu’ils prennent 
volontiers pour de l’ingratitude, mais 
qui ordinairement n’eft j:out au plus 
que cette indifférence fondée fur la per-* 
fuafion qu’on n’a plus de nouvelles 
faveurs du même genre à attendre. A. 
peine trouvera-t-on en Europe une ef- 
pece d’hommes plus fa vans, plus dé- 
cens, plus indépendans, plus refpeci 
tables que la plus grande partie du 
clergé presbytérien de Hollande, de 
Geneve, de SuilTe & d’Ecofle. 

Dans un endroit où les bénéfices 
font à-peu-près d’égale valeur, ils ne 
peuvent être d’un grand rapport, & 
leur modicité, quoique pouvant fans 
doute être pouffée trop loin , ne laide 
pas d’ètre falutaire. Il n’y a que les 
mœurs les plus exemplaires , qui puii- 
fent donner de la dignité à un homme 
qui n’a qu’une petite fortune. Les vi- 
ces de la vanité & de la légèreté le 
rendent néceffairement ridicule , & font 
d’ailleurs prefque aufli ruineux pour 
lui que pour le menu peuple. C’eft ce 
qui l’oblige à fuivre dans fa conduite 
ce fyftême de mœurs, qui eft le plus 
refpeété par le bas peuple. Il gagne leuç 
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«Rime & leur affeétion par ce plan de 
•vie que Ton intérêt & fa fituation lui 
confeilleroient. Le bas peuple a pour 
lui cette bienveillance que nous Ten- 
tons naturellement pour ceux qui ap- 
prochent un peu de notre condition* 
mais que nous regardons comme de- 
vant appartenir à une condition plus 
relevée. L’afiéctionjdu peuple excite 
naturellement la tienne, il devient zé- 
lé pour leur inftruéHon , & attentif à 
les fecourir & à les foulager dans leurs 
peines. 11 ne méprife pas même les pré- 
jugés de gens fi favorablement difpo- 
ies pour lui, & jamais il ne les traite 
avec ces airs dédaigneux & arrogans 
qu’on eifuye fi fouvent de la part des 
'dignitaires orgueilleux des églifes opu- 
lentes & richement dotées. Aufii le 
clergé presbytérien a-t-il plus de cré- 
dit fur l’efprit du peuple, que n’en a peut- 
être le clergé de toute autre églifej &de- 
lVvicntque les pays presbytériens font 
les feuls où tous les gens du bas peuple 
fe|convcrtiifent fans perfécution & pref- 
queians exception à t’églife établie. 

Dans les pays où les bénéfices font, 
pour la plupart, d’un revenu fort mo- 
dique, les chaires des univerfités y 
ibnt généralement de meilleurs établi!?. 

C ? 
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femens que les bénéfices eccléfiaftiques. 
Les univerûtés peuvent prendre & 
ehoifir leurs membres dans tous les* 
eccléliaftiques du pays , qui , par-tout» 
forment la clâfie la plus nombreufe 
des gens de lettres. Si, au contraire, 
il y a beaucoup de bons bénéfices, 
l’églife prend naturellement dans les 
univerfités les gens de lettres diftin- 
gués à qui le bonheur procure la con- 
noiifance de quelque Mécène qui fe* 
fait un honneur de leur faire une for- 
tune dans Téglife. Dans le premier cas, 
il elF naturel que les univerfités foyent 
remplies des hommes de lettres les plus 
cminens du pays. Dans le fécond cas, 
elles en auront fort peu, & encore ne 
fe trouveront-ils que parmi les plus 
jeunes membres de la fociété, qu’on 
en tirera vraifemblablement avant 
qu’ils ayent acquis alfez d’expérienc© 
& de fcience pour lui être d’une gran- 
de utilité. M. de Voltaire a obfervé 
que le P. Forée, jéfuite diflingué dans 
la république des lettres , étoit , de tous 
les profelfeurs qu’il y a jamais eu en, 
France , le feul dont les ouvrages mé- 
ritalfent d’être lus. Il cil aflez fingu- 
lier que dans un pays fi fécond en hom- 
mes de lettres d’un mérite éminent , 
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à peine s’en trouve-t-il un qui ait été 
profelfeur dans une univerfité. Gaflcn- 
di commenta par être profelfeur dans 
celle d’Aix. Aux premières étincelles 
qui parurent de Ton génie, on lui re- 
montra qu’en entrant dans l’églife il fa 
procureroit aifément un état plus tran- 
quille , plus agréable, & où il auroit' 
plus de facilité à pourfuivre lés études-, 

& fur le champ il fe rendit à ce con- 
feil. La remarque de M. dç Voltaire 
peut être appliquée , je crois , non- feu- 
lement à la France, mais à tous les 
autres pays catholiques romain*. Il elfc 
fort rare d’y trouver un profelfeur d’u- 
niverfité qui foit diftingué par le mé- 
rite littéraire, à moins que ce ne foifc 
peut-être dans les chaires de droit & 
de médecine , d’où il n’y a pas d’appa- 
rence que l’églife aille les tirer. Après 
l’églife romaine, celle d’Angleterre elfc 
fans comparaifon la plus riche & la 
mieux dotée de la chrétienté. Aulfi 
ép aiile-t-elle continuellement les uni- 
verlités, en leur enlevant les meilleurs 
& les plus capables de leurs membres; 

& il eft aulli extraordinaire d’y voir 
un ancien régent de college connu &. 
diftingué en Europe par fon mérite 
littéraire, que de le trouver dans les 
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pays catholiques. C’eft tout le con- 
traire àGeneve, dans les cantons pro- 
teltans de la Suide , & dans les pays 
proteltans de l’Allemagne , en Ecofle, 
en Suede & enDanemarck. Les gens 
de lettres fupérieurs que ces contrées 
ont produits, ont été , non pas tous, à la 
vérité, mais la plupart, profeifeurs 
dans les univerfités qui enlevent conti- 
nuellement à Péglife ce qu’elle a de 
plus précieux en ce genre. 

Une chofe qui peut être digne de 
Temarque, c’eft que, fi nous exceptons 
les poètes, quelques orateurs & quel- 
ques hiftoriens, les gens de lettres cé- 
lébrés de la} Grece & de Rome pa- 
xoiiPent avoir été en très-grande par- 
tie ceux qui ont enfcigné la philo fo- 
phie ou la rhétorique en public ou en 
particulier. Cette obfervation fe véri- 
fie depuis le tems de Lyfias, d’Ifocra- 
te, de Platon & d’Ariflotc, jufqu’à celui 
de Plutarque, d’Epiètete, de Sueto- 
ne & de Quintilien. Plufieurs de ceux 
que nous ne Pavons pas certainement 
avoir enfeigné publiquement, femblend 
avoir été des précepteurs particuliers. 
Nous Pavons que Polybe Pétoitde Sci- 
x pion Emilien. Il y a quelques raifons 
de croire queDenysd’Halicarniifle Pé- 
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toit des enfans de Marcus &de Quin- 
tus Cicéron. 11 paroit qu’il n’y a réel- 
lement point de méthode plus efficace 
pour rendre un homme confommé dans 
une fcience , que de le mettre dans la 
néceffité de l’enfeigner tous les ans. 
Oblige de marcher chaque année fur 
le même terrein , pour peu qu’il ait 
de difpofitions , il fe met néceifaire- 
ment en peu d’années bien au fait de 
chacune de fes parties , & fuppofé qu’il 
ait pris fur quelque point particulier 
une opinion précipitée & mal fondée, 
il la' réformera vraifemblablement dans 
la fuite, lorfqu’il fera conduit par le 
cours de fes leçons à confidércr de nou- 
veau le même fujet. Comme l’emploi 
naturel d’un homme qui fait unique- 
ment profeffiou des lettres eft fans 
contredit de montrer les fcienccs , l’é- 
ducation eft peut-être auffi ce qui 
doit le plus contribuer à en faire un 
homme vraiment lettré & vraiment fa- 
vant. Où les bénéfices de l’églife font 
médiocres , cette médiocrité même 
conduit la plupart des gens de lettres 
aux places dans lefquelles ils peuvent 
être le plus utiles au public, & tend 
en même tems à leur donner la meil- 
leure éducation, peut - être , dont 1I9 
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font fufceptibles. Elle tend encore à 
les rendre aulîi folidement favans & 
aufti utiles qu’ils peuvent l’ètre. 

Il faut obferver qu’eu mettant à part 
ce qui revient à Péglife de certaines 
terres ou manoirs particuliers. Ton re- 
venu eft une branche du revenu gé- 
néral de l’Etat, qui ne tourne point 
à] la défenfe de l’Etat, mais à un 
ufage fort différent. La dixme, par 
'exemple, eft une vraie taxe réelle qui 
ôte aux propriétaires le moyen de con- 
tribuer aufti largement à cette défenfe 
qu’ils pourroient le faire fans cette 
charge. Cependant félon quelques-uns 
la rente des terres elt lè feul , & félon 
d’autres elle eft le principal fonds d’où 
les grandes monarchies tirent néceifai- 
rement en derniere analyfe de'quoi fub- 
venir à tous les bcfoins de l’Etat. Or 
il eft évident que plus on donne de cç 
fonds à i’égiife, moins il en refte pour 
l’Etat. On peut pofer pour maxime 
certaine que, toutes chofes d’ailleurs 
égales, plus Péglife eft riche, plus £le 
fouverain ou le peuple font pauvres 
& toujours moins en état de fe défen- 
dre. En plufieurs pays proteftans, par- 
ticuliérement dans les cantons de la 
§uiife qui fuiyenUa réforme, le rêva-* 
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ru qui appartenoit anciennement àl’é- 
glife catholique romaine, les dixmes 
& les terres de l’églife , ont été trouvés 
fuffifans , non- feulement pour donner 
des appointemens honnêtes au clergé 
réformé, mais pour défrayer entière- 
ment, ou à. peu dechofeprès, toutes 
les autres dépenfes de l’Etat. Les ma- 
giftrats du canton de Berne, par les 
épargnes qu’ils ont faites fur ce fonds, 
ont amaffé une grande fomme , qu’on 
fait monter à plulieurs millions il. donc 
une partie eit dépoféc dans le tréfoc 
public, & l’autre placée à intérêt dans 
ce qu’on appelle les fonds publics de 
différences nations endettées de l’Euro- 
pe, fur-tout dans ceux de la France 
& de la Grande-Bretagne. Je ne pré- 
tends pas dire à quoi fe monte la dé- 
. penfe totale que l’églife de Berne ou 
de tout autre canton protellant coû- 
te à l’Etat. Mais il paroit par un 
compte exact, qu’en tout le re- 
venu du clergé de l’églife d’Ecolfe, y 
compris la rente des glebes ou terres 
de l’églife & celle de leurs maifong 
& habitations évaluée à un taux rai- 
fonnabîe, n’alloit pas au-delà de 68>f 14 
Jiv. 1 f. y d. & demi ft. Ce modique 
revenu fournit une fubfiftance hçnnà* 
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te à 944 miniftres. On ne peut guère 
iuppoler que toute la dépenlè de l’égli- 
fe, en y comprenant ce qu’il en coû- 
te accidentellement pour bâtir & ré- 
parer les temples & les presbytères, 
pail’e quatre-vingts ou quatre vingt-cinq 
mille liv. il. par an. Cette églile d’E- 
coife, qui eft fi pauvre, conferve ce* 
pendant nufil bien l’uniformité de la 
foi, la ferveur de la dévotion , l’efprit 
d’ordre & de régularité , & la févérité 
des mœurs dans le grand corps du peu- 
ple, que peut le faire 1 eglife la plus opu- 
lente de la chrétienté. Elle produit 
auili complètement que toute autre 
les bons eft’ets civils & religieux qu’on 
peut attendre d’une églife établie. -La 
plupart des églifes procédantes de la 
Suiife les produifent encore mieux, 
quoiqu’elles foyent encore plus pau- 
vres. Vous n’y trouverez pas une feu- 
le perfonne qui ne falfe profclfion du 
proteilantifme. Il eft vrai que s’il fe 
déclare d’une autre religion que celle 
de l’Etat, les loix l’obligent à fortir 
du canton; mais l’exéeution d’une loi 
fi figoureufe , ou plutôt fi oppreilive , 
eût été impoifible dans des pays auifi 
libres, fi le zele du clergé n’a voie con- 
verti auparavant à l’églife établie tout 
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le corps du peuple , à l’exception peut- 
être de quelques individus. Aulli dans 
quelques parties de la Suiife , ou la con- 
verlion n’a pas été li générale, à caufe 
de l’union qui fe trouvoit par halard 
entre des cantons catholiques & des 
catitons proteftans , les deux religions 
font non-feulementtoiérées, mais éta- 
blies par les loix. 

• Four qu’un emploi foit bien géré, 
il femble que le falaire ou la récompen- 
fe de celui qui l’exerce doit être pro- 
portionné, autant qu’il fe peut, à la 
nature du fer vice qu’il fait. Si ce fer- 
vice eft mal payé, il fo uiirira , félon 
toute apparence , de la baifelic & do 
l’incapacité de ceux qui en feront 
chargés. S'il elt de beaucoup furpayéi 
il fouifrira peut-être encore plus de 
leur négligence & de leur parelfe. Quel- 
le que foie la proféliion d’un homme 
qui jouit d’un gros revenu, il croit 
être en droit de vivre comme les au- 
tres perfonnes opulentes, &de perdre 
une grande partie de fon tems en fê- 
tes, en vanité & en diifipation. Mais 
dans un eccléliaitique ce train de vie 
11e confomme pas feulement le terne 
qu’il devroit mettre à fes fondions, 
il détruit prcfque entièrement aux yeux 
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du peuple cette fainteté de caraétera; 
qui feule peut donner du poids & de 
l’autorité à fou miniftere. . , 

Q_uatrieme Partie, 

Des frais pour foutenir la dignité <dn 
fouverain. 

Outre la dépenfc néçeÆaire pour met- 
tre le fouverain en état de remplir fes 
différentes fondions, il en faut pour 
foutenir fa dignité. Cette dépenfe va- 
rie félon les différens périodes de l’avan- 
cement de la fociété, & félon les dilfé- 
rentes formes de gouvernement. 

Dans une fociété opulente & avan- 
cée où tous les ordres du peuple aug-, 
mentent tous les jours la dépenfe qu’ils 
font pour leurs maifons , leur meuble, 
leur table, leur habillement & leur 
équipage , on ne peut guere^ s’atten-, 
dre que le fouverain tienne feul con- 
tre la mode. Tous ces différais arti- 
cles lui coûteront donc naturellement 
ou plutôt néceifuiremenc davantage. 
Sa dignité femble meme exiger que la 
choie foit ainli. 

Comme un monarque cü: plus élevé 
en dignité au dciius de fesfujets, 
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le premier magiftrat d’une république 
rie l’eft au de du s de fes concitoyens, 
il faut aulfi plus de dépenfc pour fou- 
tenir la dignité de l’un que pour celle 
de l’autre. Un compte naturellement 
trouver plus de fplcndeur danslacour 
d’un roi, que dans le palais d’un doge 
ou dans la maifou d’un bourg- mettre. 

Conclusion. 

T 

Les frais pour la défenfe de la fo- 
ciété & pour foutenir la dignité de Ton 
premier magiftrat, fe font pour le bien 
général de toute la fociété. 11 eftdonc 
raifonnable qu’ils foyent pris fur tou- 
te la fociété , & que les ditférens mem- 
bres y contribuent chacun auffi exac- 
tement qu’il cft poifible en proportion 
de fes facultés. 

La dépenfe de Padminiftration de la 
jultice peut fans doute aufti êtreconfi- 
dérée comme faite pour l’avantage Me 
toute la fociété. 11 n’y a donc point 
d’irrégularité à ce qu’elle foit défrayée 
par la contribution générale de la fb- 
ciété. Cependant les petfonnes qui oc- 
cafionnent ' cette dépenfe font celles 
gui fonttortà d’autres , & qui les met- 
tent dans la néceffité de recourir à la 
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protection des cours de juftice pour en 
avoir la réparation. D’un autre côté, 
les perfonnes qui retirent de cette dé- 
penfe le bénéfice le plus immédiat, font 
celles que les cours de juitice rétablii- 
fent ou maintiennent dans leurs droits. 
La dépenfe de l’adminiftration de la 
juftice peut donc être juftement dé- 
frayée par la contribution particulière 
de l’auteur du dommage, ou de celui 
qui l’a foufi'ert, ou de tous les deux 
enfemble, félon l’exigence des cas, 
c’eft-à-dire, par les honoraires qu’ils 
payeront aux juges. 11 n’y a point de 
néccffité de recourir à la contribution 
générale de toute la fociété , fi ce n’eft: 
pour la convidion des criminels qui 
n’ont pas un bien ou un fonds fuffi- 
fant pour payer ces honoraires. 

Les dépenfes locales ou provinciales 
dont un lieu ou une province retirent 
tout l’avantage (celle, par exemple, 
qu’on fait pour la police d’une ville 
ou d’un canton particulier), doivent 
être défrayées par un revenu local & 
provincial, & ne doivent point être 
une charge fur le revenu général de 
la fociété. Il eft injuftequetoutle mon- 
de contribue à une dépenfe qui n’eft 
utile qu’à une partie de la fociété. 
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La dcpenfe pour entretenir les grands 
chemins & la communication elt fans 
doute avantageufe à toute la fociété , 
& peut être par conféquent défrayés 
fans injuftice par une contribution gé- 
nérale. Cependant comme les gens qui 
■voyagent, les gens qui tranfportent 
des marchandifes d’une place à l’autre, 
& les gens qui les confomment , l'ont 
ceux qui en retirent le bénéfice le plus 
immédiat & le plus direél , il n’eft pas 
mal qu’elle tombe particuliérement & 
uniquement fur eux. Les droits d® 
turnpikes & ce qu’on appelle ailleurs 
les droits de péage déchargent le re- 
venu général de la fociété d’un far- 
deau confidérable. 

La dépenfe des inftitutions pour l’édu. 
cation.& l’inftruâ;ionreligieufe,eft fans 
doute également utile à toute la fociété. 
Il n’y a donc point d’injuftice à en faire 
l’objet d’une contribution générale. 
Cependant il n’y auroit peut-être point 
d’inconvénient , & il y auroit peut-être 
.quelque avantage à la faire défrayer 
par ceux qui reçoivent le bénéfice im- 
médiat de cette éducation & de cette 
inllrudion , ou par la contribution vo- 
lontaire de ceux qui croycnt avoir be- 
foin de l’une ou de l’autre. " 
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Lorfque les inftitutions & les ouvra- 
ges publics utiles à toute la fociété 
peuvent être ou ne font pas complet- 
tement entretenus par la contribution 
des membres particuliers de la fociété 
qui en profitent le plus immédiatement» 
c’eit, dans la plupart des cas , à la con- 
tribution générale à y l'uppléer. Oucre 
les frais pour la défenfe de la fociété 
& pour le foutien de la dignité du pre- 
mier magifirat , le revenu général dois 
remplir ce qui manque dans plufieura 
branches de revenu particulier. Je vais 
tâcher d’expofer quelles font les fouis* 
ces de ce revenu général ou public. . 


CHAPITRE II. 

t 

&c la Jource du revenu général ou publie 
de la fociété . 


Lie revenu qui doit défrayer non- 
feulement la dépenfe pour défendre la 
fociété & pour foutenir la dignité du 
premier magifirat, mais encore tou- 
tes les autres dépenfes nécelfaires du 
gouvernement auxquelles la confit* 
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tution de l’Etat n’a pas pourvu par uit 
revenu particulier , doit être tiré , i • 
ou de quelque fonds appartenant par- 
ticuliérement au fouverainou a la com- 
munauté, & indépendant du revenu 
du peuple, ou 2°. du revenu du peu- 
ple. 

Première Partie. 

Des. fonds ou four ces de revenu qui peu - 
vent appartenir particulière ment au 
fouverain ou à la communauté . 

» 

Ces fonds ou fources de revenu con* 
fillent nécedairement en capital ou en 
terres. 

Le fouverain , ainfi que tout autre 
propriétaire , peut tirer un revenu de 
fon capital, ou en l’employantjlui- mê- 
me, ou en le donnant à prêt. Son re- 
venu ell en profit dans le premier cas* 
& en intérêt dans le fécond. 

Le revenu d’un chef tartare ou 
arabe eft en profit. Il vient principa- 
lement du lait & de la multiplication 
de fes troupeaux fur le gouvernement; 
defquels il a la furintendance , étant le 
principal berger ou pafteur de fa hor- 
de ou tribu. Ce n’eft pourtant que daus 


£5 La richesse 

l’enfance & l’état le plus groffier dw 
gouvernement civil, que le profit a ja- 
mais fait la partie principale d\i reve- 
nu public d’un Ecat monarchique. 

; De petites républiques fe font fait 
quelquefois un revenu confidérable 
du profit^ de projets mercantillcs. On 
dit que la république de Hambourg 
tire beaucoup d’argent d’une cave à 
vin & d’une boutique d’apothicaire. 
Il n’y a que le fouverain d’un petit 
Etat qui puilfe avoir le loifîr de faire 
le commerce d’un marchand de vin 
ou d’un apothicaire (*). Des Etat* 
plusconfidérables ont trouvé une four* 
ce de revenu dans une banque publi» 


( * ) Voyez les Mémoires concernant le* 
droits & impofitions en Europe, tom. I. 
pag. 7 ;. Cet ouvrage a été compilé par or- 
dre delà cour de France pour l’ufage d’une 
commidion employée, il y a quelques an- 
nées, à examiner les moyens de réformer 
les finances de France. On peut regarder 
comme parfaitement authentique l’état des 
taxes franqoifes qui remplit trois volumes 
in - 4 . 0 . Celui des taxes étrangères a été 
compilé fur les informations prifes par les 
miniitres de France dans les autres cours de 
l’Europe. 11 eft beaucoup plus court & pro- 
bablement moins exaét que l’autre. 
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que, telle qu’on en voit non- feule- 
ment à Hambourg , mais à Venife &. 
à Amfterdam. Quelques perfonnesonC 
cru même que cette reflource n’étoit 
pas au deifous de l’attention d’un enu 
pire auffi grand que celui de la Gran- 
de-Bretagne. En mettant le dividen- 
de ordinaire de la banque d’Angle- 
terre à cinq & demi pourcent, & fou 
capital à dix millions fix cents quatrei 
vingt mille liv. fterl. , le profit net an- 
nuel doit monter , dit - on , tous frais 
faits , à cinq cents quatre - vingt- dou- 
-ze mille neuf cents liv. fterl. On pré* 
tend que le gouvernement pourroit 
emprunter à trois pour cent d’intérêt, 
& qu’en prenant en main la direction 
de la banque , il pourroit faire chaque 
année un profit clair de deux cents 
foixante - neuf mille cinq cents livi 
ilerl. L’expérience montre que l’a dm h. 
«iftration réglée, vigilante & éconoi 
me d’ariftocratie, telle que celle de 
Venife & d’Amfterdam , eft extrême- 
ment propre à tirer parti d’un projet 
mercantille de cette efpece. Mais il 
n’eft pas tout - à - fait Ci certain qu’on 
puilTe confier sûrement le maniement 
d’un pareil projet à un gouvernement 
tel que celui d’Angleterre, qui n’ajîfe 
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mais été fameux pour l’économie, qui 
en tcms de paix s’eft généralement con- 
duit avec la profufion négligente Sc 
pareiieufe qui elt peut-être naturelle 
aux monarchies , & entems de guerre 
avec toute l’extravagance où l’impé- 
tuofité jette ordinairement les démo- 
craties. 

La pofte ert proprement un projet 
mcrcantille. Le gouvernement avance 
les frais del’étabiiifement des drtférens 
bureaux , il acheté oij loue les chevaux 
& les voitures néce/îaires , & fait un. 
grand profit par les droits fur ce qui ert 
tranfporté ou voiture. C’ert, je pen- 
fe, peut- être le feul projet de.cetteef. 
pece qui ait réulîï dans les mains de 
toutes les fortes de gouvernemens. Le 
capital à avancer n’eft par fort conG- 
dérable. 11 n’y a point de myrteres 
dans la gertion. Les retours font non- 
feulement certains, mais immédiats. 

Cependant on a fouvent engagé les 
princes dans d’autres affaires mercan- 
tilles, &, comme de {impies particu- 
liers , ils ont cherché à racommoder 
les leurs en aventurant leurs fonds 
dans les branches ordinaires de com- 
merce. A peine y ont -ils jamais réuf. 
ii > & il étoit prefque impoflible qu’ilt 
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ïi’y perdirent pas avec la profufion qui 
1?egné dans l’adnûniftration de leurs fi- 
nances. Les agens d’un prince regar- 
dent la richeife de leur maître comme 
inépuifable ; ils ne s’embarraffent point 
du prix auquel ils achètent, ni du prix 
auquel ils vendent, ni de ce qu’il en 
coûte pour le tranfportde fes marchan- 
difes d’un endroit à l’autre. Ces agens 
vivent fouvent avec une magnificence 
de princes , & malgré leur faite info- 
lent , ils ne laide nt pas de faire quel- 
quefois des fortunes énormes. C’eft 
ainfi, au rapport de Machiavel, que 
les agens de Laurent de Médicis , prin- 
ce qui ne manquoitpr.s de talens, fai- 
{oientle commerce de leur maître. La 
république fut obligée plufieurs fois 
de payer les dettes où leur extrava- 
gance l’avoit jetée. Audi jugea- 1- il- 
à propos d’abandonner le rôle de mar- 
chand, auquel fa famille étoit originai- 
rement redevable de fa fortune , & 
d’employer, vers la fin de fa vie, ce qui 
lui reltoit de biens avec le revenu de 
l’Etat qui étoit à fa difpofition , dans 
des projets & des dépenfes plus conve- 
nables à fon rang. '! 

_• On ne trouvera pas deux caraétere* 

plus incompatibles que celui de HUir* 
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chand & celui de fouverain. Si l’e£ 
prit mercantille fait de la compagnie 
angloifedes Indes Orientales de mau- 
vais fouverains , l’efpritdela fouverai-t 
neté paroît en faire d’auili mauvais 
marchands. Tandis qu’ils n’étoient 
que marchands , ils faifoient avau ta-, 
geufement le commerce , & des pro- 
fits ils pouvoicnt payer aux actionnai- 
res un dividende modéré. Depuis 
" qu’ils font devenus fouverains , avec 
un revenu qui, dit -on, étoit, dans 
l'origine, déplus de trois millions fter- 
lings, ils ont été obligés’ de demander 
un fecours extraordinaire au gouver-i 
nement, pour ne pas faire une banque- 
route fubite, Dans leur premier état* 
leurs fadeurs dans l’Inde ie regardoient 
comme des commis de marchands, & 
aduellement ils fe regardent comme 
des minières de fouverains. 

Un Etat peutfe faire quelquefois un 
revenu avec fon argent , en le met- 
tant à intérêt. S’il a un tréfor devant 
lui , il peut en prêter unepartie ou aux 
Etats étrangers ou à fes propres fu- 
jets. : 

Le canton de Berne tire un gros re- 
venu de ce qu’il prête à des Etats étran- 
gers, c’eft-à-dire, de ce qu’il place 
* dans 
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dans les fonds publics de differentes 
nations endettées de l’Europe , fur- 
toutdansceux de la France&de l’An- 
gleterre. La sûreté de ce revenu dé- 
pend, premièrement, delà sûreté des 
fonds oûil elf placé, ou delà bonne foi 
du gouvernement qui en a i’adminif- 
tratien; &, feçondement, de la cer- 
titude ou de la probabilité de la con- 
tinuation de la paix avec la nation qui 
doit. Dans le cas d’une guerre, le pre- 
mier a<fte d’holfilité de la part de la 
nation débitrice, peut être la conftf- 
cation des fonds de fon créancier. La 
politique de prêter de l’argent aux 
Etats étrangers eft, autant que je puis 
le lavoir , particulière au canton de 
Berne. 

La ville de Hambourg^ a établi un 
mont de piété , qui prête fur gages aux 
fujets de l’Etat à fix pour cent d’inté- 
rêt. On prétend que ce mont de piété, 
'ou lombard , donne un revenu de cent 
mille couronnes , qui, à quatre fche- 
lings & lix pences ( ou 4L 6 d. fterl.), 
font 33 , 7fo liv. fterl. 

Le gouvernement de Penfylvanie, 
fans amaffer de tréfor, a inventé une 
méthode de prêter à fes fujets, non 
«le r argent, mais quelque Hiofe d’é- 
ï&mc y J, D 
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qui\ alêne. Il avance à intérêt aux par- 
ticuliers, en hypothéquant fur des ter- 
res qui valent le double des billets de 
crédit en papier, rachetables à cinquan- 
te ans de date, & qui peuvent paffer 
d’une main à l’autre comme les billets 
de banque , & il a déclaré, par un aéle 
del’aflemblée , qu’ils feroient un offre 
légal de payement parmi les habitans & 
d’une province à l’autre. Cette inven- 
tion lui vaut un revenu modéré, qui 
fournit en grande partie à la dépenfe 
annuelle de 4foo liv. iterl. que fait or- 
dinairement ce gouvernement éco- 
nome & bien réglé. Le iuccès d’un 
pareil expédient dépendoit néceffaire- 
ment de trois circonftances ; i°. du 
befoin d’un inftrument de commerce 
autre que l’or & l’argent , ou du|befoin 
d’une quantité de marchandées de 
confommation , telle qu’on ne pouvoit 
fc la procurer fans faire fortir de l’or 
■& de l’argent pour l’acheter de l’é- 
tranger j 2°. de la bonne réputation du 
gouvernement qui faifoit ufage de ce 
moyen j & de la modération avec 
laquelle il en ufoitj car il falloitque là 
•valeur des papiers de crédit n’excédât 
jamais celle de l’argent néceffaire pour 
Ju circulation, dan« le cas où il n’y 
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Imroit point eu de ce papier. Plufieurs 
autres colonies américaines ont adop- 
té cet expédient , qui, faute de la mê- 
me modération , a produit plus de mal 
que de bien. 

Cependant l’inftabilité & la nature 
pendable de ces effets & de ce crédit, 
ne permettent pas d’y compter comme 
s’ils pouvoient être le principal fond* 
de ce revenu certain, folide & perma- 
nent, quifeul peut donner de la con- 
liftance & de la dignité au gouverne- 
ment, & l’on ne verra pas de grande 
nation avancée au-delà de. l’état de 
berger, dont le gouvernement ait ja- 
mais tiré d’une pareille rcflource la 
principale partie de fon revenu pu- 
blic. 

Les fonds de terre font bien plu® 
{fables & plus permanens de leur na- 
ture', & le produit delà rente des ter- 
res publiques a été en conféquence la 
principale fouree du revenu public de 
la plupart des grandes nations bien 
avancées au-delà de l’état paftoral. 

Les anciennes républiques de la Grece 
& de Rome ont tiré long-tems du 
produit de la rente des terres qui ap- 
partenoient au public, la plus grande " 
partie du revenu qui défrayait les'’ 
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dépenfes néceflaires de la communan- 
té. La rente des terres de la couronne , 
a fait de même long- tems le principal 
revenu des anciens fouverains de l’Eu- 
rope. 

La guerre & fes préparatifs font, dans 
nos tems modernes , ce qui occafion- 
rie la plus forte dépenfe néceilaire [de 
, tous les grands Etats. Mais dans les 
anciennes républiques de la Grece & 
de l’Italie, chaque citoyen étoit un 
Joldat qui fervoit & fe préparoit au 
fervice à les propres dépens. Ainfi ces 
deux circonftances ne pouvoient je- 
ter l’Etat dans des frais confidérables. 
L’a rente d’une médiocre quantité de 
terres pouvoit fournir complettement 
à toutes les autres dépenfes néceflaires 
du gouvernement. 

' Dans les anciennes monarchies d’Eu- 
rope, les mœurs & les coutumes du 
tems préparaient fuffifamment le grand 
corps du peuple à la guerre , & quand 
ils le mettaient en campagne, la con- 
dition des tentures féodales étoit qu’ils 
s’entretenoient eux -mêmes , ou qu’ils 
étaient entretenus aux dépens de leurs 
feigneurs imrçiédiats, fans mettre au- 
cune charge nouvelle furie fouverain. 
Les autres dépenfes du gouvernement 
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Soient, pour la plupart, fort modé- 
rées. On a prouvé que l’adminiltra- 
tion de la juftice , au lieu d’être un , 
objet de dépenle, étoit unefource do 
revenu. Le travail des gens de la cam- 
pagne, trois jours avant & trois jours 
après la moiflon , étoit regardé com- . 
me un fonds fuffifant pour faire & ré- 
parer les ponts & chauiiées & les au- 
tres ouvrages publics dont on fuppo- 
foit que le commerce du pays avoitbe- 
foin. La grande dépeiife du fouverain 
étoit, cefemb’e, alors pourfa famille 
& pour fa maifon. En conféquence, les 
grands officiers de fa maifon ctoient 
les grands officiers de l’Etat. Le lord 
tréforier recevoit fes rentes. Le lord 
maître- d’hôtel & le lord chambellan 
veilloientà la dépenfe de fa famille. Le 
foin de fes écuries étoit confié au lord 
connétable ou au lord - maréchal. Ses 
maifons éroient toutes bâties en forme 
de châteaux, & il paroit que c'étoient les 
principales forterefles qu’il eût. Les 
concierges de ces maifons ou châteaux 
étoient desefpeces de gouverneurs mi- 
litaires, & c’étoient les feuîs officiers mi- 
litaires qu’il fallût entretenir en tems 
de paix. Dans cette lituation , la rente 
d’une quantité confidérable de fonds 
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4e terres, pouvoit fort bien défraye* 
toutes les dépenfes nécefTaires du gou- 
vernement. 

Dans l’état préfentdela plupart des 
nations civilifées de l’Europe, la rente 
«le toutes les terres cultivées & admi- 
niftrées comme elles le feroient fi el- 
les appartenoient toutes à un feul pro- 
priétaire, égaleroit peut- être à peine 
le revenu ordinaire qu’on y leve fur le 
peuple en tems de paix. Le revenu or- 
dinaire de la Grande-Bretagne, par 
exemple , y compris non - feulement 
ee qu’il faut -pour la dépcnfe courante 
de l’année, mais pour payer l’intérêt 
•les dettes publiques & pour amortit 
une partie du capital de ces dettes , fe 
monte à plus de dix millions fterl. par 
an. Or la taxe fur les terres, qui eft 
de quatre fchelings par livre , ne va 
pas à deux millions fterl. par an. On 
ïuppofe cependant que cette taxe eft 
lin cinquième delà rente, non- feule- 
ment de toutes les terres , mais de cel- 
le de toutes les maifons & de l'intérêt 
de tous les fonds capitaux de la Gran- 
de-Bretagne, excepté la partie qu on 
en prête au public & celle qu’on em- 
ployé dans les fermés à la culture des 
terres. Une partie fort coniidérabie de 
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cette taxe vient de la rente des mai- 
fions & de l’intérêt des fonds capitaux. 
La taxe fur les terres , ainfi qu’on l’ap- 
pelle , de la ville de Londres , par 
exemple, fe monte à 12-} , 599 liv. 6 f. 

7 den.; celle delà ville de Weftminf. 
ter à 63 , 092 liv. 1 f. f den. fcerl. ; cel- 
le des palais deWhitheaîl & de Sainr- 
James à 3 0,7^4 liv. 6’f. $ den. Cette taxe 
eft aiïlfe proportionnellement fur tou- 
tes les villes & les bourgs du royaume 
qui font corporés , & vient prefqu’çn- 
tiérementdc la rente des niaifons , ou 
de ce qu’on fuppofe être l’intérêt des 
fonds capitaux <k commerqans. AinH, 
félon l’eftimation par laquelle 011 hn- 
pofe cette taxe fur la Grande-Breta- 
gne , toute la ruade du revenu prove- 
nant de la rente de toutes les terres, 
de celle de toutes les maifons, & de 
l’intérêt de tous les fonds capitaux , ex- 
cepté feulement la partie que le public 
en a emprunté & celle qu’on employé 
à la culture des terres, n’excéde pas de 
"dix millions fterl. par an, ce qui eft le 
revenu ordinaire levé par le gouverne- 
ment furie peuple, même en tems de 
paix. A prendre toutes les parties du 
royaume, l’une portant l’autre, l’efti- 
mation qui fert de fondement à cette 
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taxe, eft: fans doute fort au deifous de 
la valeur réelle , quoiqu’on la dife à 
peu -près égale à cette valeur darisplu- 
fieurs comtés & cantons particuliers. 
La ' rente des terres feules , en met- 
tant à part celle desmaifons & de l’in- 
térêt des fonds capitaux , eft évaluée 
par plufieurs perfonnes à vingt mil- 
lions fterl. , eftimation faite au hafard, 
& qui, je penfe, peut être au deifüs 
comme au deifous du vrai. Mais il les 
terres de la Grande - Bretagne , dans l’é- 
tat préfent de leur culture, ne rap- 
portent pas plus de vingt millions fterl. 
derente par an, elles ne pourroient en 
rapporter la moitié, ni probablement 
même le quart , fi elles appartenoient 
toutes à un feul propriétaire, & qu’el- 
les fuifent mifes fous l’adminillracion 
négligente, difpendieufe & oppreilîve 
de fes fadeurs & de fes agens. Les ter- 
res de la couronne de la Grande-Bre- 
tagne ne rapportent pas aujourd’hui 
la quatrième partie de latente qu’elles 
rapporteraient probablement , fi elles 
étoient à des particuliers. Si les terres 
de la couronne étoient plus étendues, 
il eft: vraifemblabie qu’elles feraient 
encore plus mal admiuiftrées. 

Le revenu que le grand corps du 
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peuple tire des terres eft en proportion, 
lion de la rente , mais du produit des 
terres. Tout le produit annuel des ter- 
res de chaque pays , fi nous en excep- 
tons ce qui eft ré fer vé pour les lemen- 
ces, eft ou confommé annuellement 
par le grand corps du peuple , ou échan- 
gé contre d’autres chofès qu’il confom- 
me. Tout ce qui empêche ce produit 
d’être aulfi grand qu’il le leroit, fait 
que le grand corps du peuple perd plus 
de fon revenu , que les propriétaires ne 
perdent du leur. La rente des terres, 
cette portion du produit qui appartient 
aux propriétaires, n’eftdà ce qu’onfup- 
pofe prefque par- tout dans la Grande- 
Bretagne, que le tiers du produit to- ' 
tal. Si les terres qui, dans un état de 
culture, rapportent une rente de dix 
millions fterl. par ail, en rapportoient 
vingt millions dans un autre r la rente 
étant luppofée dans les deux cas le tiers 
du produit , il s'en faudroit de dix mil- 
lions que le revenu des propriétaires 
fût aufli grand dans le premier casque 
dans le fécond*, mais il s’en faudroit 
trente millions ( en défalquant ce qu’il 
faut pour femer) que le revenu da 
grand corps du peuple fût ce qu’il pour- 
icic être. La population du pays feroit 
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moindre du nombre de perfonnes que- 
trente miüions par au (déduction fai- 
te des femences) pourroient faire fub- 
filter , félon la maniéré de vivre & de 
dépenfer qui feroit établie parmi les 
rangs auxquels ils feroient dilfribués. 

Quoiqu’il n’y ait aujourd’hui en 
Europe aucun Etat civiliié qui tire 
la plus grande partie defon revenu pu- 
blic de la rente des terres qui font la 
propriété de l’Etat, il y a cependant» 
dans toutes les grandes' monarchies de 
l’Europe, de grandes étendues de ter- 
res qui appartiennent à la couronne. 
Ce font généralement des forêts, & 
quelquefois des forêts où un voya- 
geur fait plulieurs milles, fans trouver 
un feul arbre , un pays dévaité & perdu» 
tant pour le produit que pour la popu- 
lation. La vente des terres de la cou- 
ronne produiroit dans chaque grande 
monarchie de l’Europe une groife 
fomme d’argent qui dégageroit une 
partie de leur revenu beaucoup plus, 
confidérakle que celle que ces terres 
ont jamais rapportée à la couronne. 
Dans les pays où les terres fupérieure- 
ment cultivées , &en pleine valeur, fç- 
vendent communément au denier 
trois, les terres mal tenues , mal cuJU 
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tivées delà couronne, pourroient fe 
vendre au denier deux & demi, deux, 
& un & demi. La couronne pourroit 
jouir fur le champ du revenu que le 
prix de cette vente dégageroit. Dans 
le cours de quelques années, il s’en fe- 
rcit probablement encore une autre. 
11 11 e faudroit que peu d’années pour 
que les terres de la couronne paflees 
dans les mains des particuliers devinf. 
lent bien cultivées & d’un bon rap- 
port. L’augmentation de leur produit 
augmenteroit la population du pays, en 
augmentant le revenu & la confom- 
mation du peuple: or le revenu des 
droits de douane & d’accife augmeiv* 
teroit néceifairement avec la contam- 
ination du peuple. 

Q •* oique le revenu que la couronne 
tire de fes terres dans une monarchie 
civilifée par ci Je ne rien coûter aux 
individus, il coûte réellement plus à 
la fociété que tout autre revenu égal 
de la couronne. Dans tousses casjilfe- 
roit de l’intérêt de la fociété de rem- 
placer ce revenu par un autre revenu 
égal, & de répartir les terres dans le. 
peuple, ce qui, peut-être, ne pour- 
roit mieux fe faire qu’en les mettant 
publiquement à l’encan. 
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Des terres deftinées pour le plaifir & 
la magnificence, des parcs, des jar- 
dins, des promenades publiques, &c. , 
poifelfions regardées par- tout comme 
des objets de dépenfe, & non comme 
desfources de revenu, font les feules 
terres qui devroient appartenir à la 
couronne dans une grande monarchie 
civilifee. 

Puifque le capital public & les ter- 
res publiques , qui peuvent appartenir 
particuliérement au fouverain ou à la 
communauté , font deux fources de 
revenu qui ne donnent pas un fonds, 
propre & fuffifant pour défrayer la dé- 
penfe d’un grand Etat civilifç, il faut 
donc que cette dépenfe foit défrayée* 
pour la plus grande partie , par des ta-, 
xes d’unq forte ou d’une autre , &que 
le peuple contribue d’une partie de. 
fon propre revenu à faire un revenu 
public au fouverain ou à la commua 
Haute. 

Seconde Partie. 

Des taxes ou impôts. 

ous avons montré dans le pre* 
tnicr livre que lé revenu particulier 
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des individus vient en derniere analyfe 
de trois différentes fources , la rente , 
le profit & le falaire. Toute taxe doit 
être payée filialement par quelqu’une 
^ de ces trois différentes fortes de re- 
venu, ou par toutes les trois indiffé- 
remment. Je tâcherai de rendre le meil- 
leur compte que )e pourrai, i°. des 
taxes qu’on fcpropofe.de faire tomber 
fur la rente ; 2°. de celles qu’on fe 
propofe de faire tomber fur le profit ; 
5°. de celles qu’on fe propofe de faire 
tomber fur le falaire ; 4 0 . de celles 
qu’on fe propofe de faire tomber in- 
différemment fur ces trois différentes 
fources du revenu des particuliers. 
Cette marclie divifera la fécondé par- 
tie de ce chapitre en quatre articles, 
dont trois exigeront des fubdivifions. 
Il parcitra, par la revue que nous al- 
lons faire ,• que plufieurs de ces taxes ne 
font pas payées finalement par le fonds 
ou la fource de revenu fur lequel 011 
voudroitlcs faire tomber. 

Avant d’entrer dans l'examen des 
taxes particulières, il cft néceffaire de 
pofer quatre maximes touchant les 
taxes en général. 

I. Les fujets de chaque Etat doi- 

vent contribuer à maintenir le gou> 
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vernement , chacun dans la proportion 
la plus exacte polîîble avec Tes facul- 
tés , c*eft - à - dire , en proportion du 
revenu dont ils jouiflent refpedive- 
ment fous la protedion de l’Etat. La 
depenfe du gouvernement eft pour 
les individus d’une grande nation, ce 
qu’elt la depenfe d’une adminiltration 
pour une compagnie de co- proprié- 
taires obligés de contribuer au pro- 
rata de l’intérêt qu’ils ont dans la chofe. 
L’obfervation ou la violation de cette 
maxime , font ce qu’on appelle l’égalité 
ou l’inégalité de l’impofition. Il faut 
remarquer une fois pour toutes que 
chaque impôt qui tombe finalement 
fur une feule des trois fources de re- 
venu dont je viens de parler, efl né- 
ceifairement inégal , entant qu’il n’a fi. 
fe&e pas les deux autres. Je parlerai 
rarement dans la fuite de cette efpece 
d’inégalité , & je me bornerai pour l’or- 
dinaire à parler de celle des impofi- 
tions qui tombent inégalement fur l’efi 

Î >ece même de revenu particulier qu’el- 
e atfede. 

IL La taxe que chaque individu efi; 
obligé de payer, doit être certaine & 
non arbitraire. Le tems du payement, 
la maniéré de payer, la quantité à 
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payer, tout doit être clair & précis 
.pourle contribuable & pour toute au- 
tre perforine ; fans quoi la péri b une 
-fujette à l’impofition eft plus ou moins 
à la merci du collecteur, qui peut ou 
aggraver l’impôt fur un contribuable 
auquel tien voudra, ou lui extorquer 
quelque préfeut ou gratification par la 
crainte d’une pareille vexation. L’in- 
certitude de i’impofition encourage 
l’infolcnce & favorife la corruption 
d’un ordre d’hommes qui naturellë- 
mentfont durs, quand ils ne feroient 
ni infolens ni corrompus. La certitude 
de ce que chaque individu doit payer» 
ell une chofe (ï importante , qu’il pa- 
roît, je crois, par l’expérience de tou- 
tes les nations , qu’un degré confidé- 
rable d’inégalité n’eftpas un fi grand 
mal que le plus petit degré d’incerti- 
tude. 

III. Chaque impôt doit être levé au 
temsou de la maniéré qui doit être la 
plus commode pour le contribuable. 
Un impôt fur la rente des terres ou des 
maifons, payable au même terme où 
l’on reçoit ordinairement ces rentes, 
eft levé dans le tems qui convient le 
mieux au contribuable , ou dans le 
tems qu’il doit avoir de quoi payer. 
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ci 

Les impôts fur des chofes de confom- 
mation , telles que les articles deluxe, 
font tous payés finalement par le con- 
fommateur, & généralement de la ma- 
niéré qui lui convient. Il les paye 
peu - à- peu, à mefure qu’il abefoin d’a- 
cheter ces objets de luxe. Comme il 
eft libre de les acheter ou de les laiifer, 
c’eft bien fa faute , s’il e£t jamais fore 
incommodé par ces fortes d’impôts. 

IV. Chaque impôt doit être conqu de 
maniéré qu’il ne forte & qu’il ne refte 
hors de la poche du peuple que le 
moins poffibîe au- delà de ce qu’il fait 
entrer dans le tréfor de l’Etat. Le con- 
traire peut arriver de quatre faqons dif- 
férentes > i°. la levée de l’impôt peut 
exiger un grand nombre d’officiers, 
dont les gages emportent la plus gran- 
de partie du produit de la taxe , & dont 
la cupidité peut impofer à leur profit 
une nouvelle taxe fur le peuple; 2°. 
elle peut arrêter l’induftrie du peuple, 
& l’empêcher de s’adonner à certaines 
branches de travail capables de don- 
ner la fubfiilance & de l’emploi à de 
grandes multitudes. Tandis qu’elle 
oblige le peuple à payer, elle peut di- 
minuer ainfi , ou peut-être détruire, 
quelques-uns des fonds qui le met- 
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troient en état dele faire plusaifémentj 
3 0 . par les conû (cations & les amen- 
des encourues par les malheureux in- 
dividus qui tâchent de fe fouftraire à 
l’impôt, elle peut fouvent les ruiner, 
& anéantir le bénéfice que la commu- 
nauté pouvoit retirer de l’emploi de 
leurs capitaux. Un impôt mis fans ju- 
gement fait naître une grande tenta- 
tion de frauder. Mais il faut que les 
amendes pour contrebande foyent 
plus fortes , en proportion de la tenta- 
tion de la faire. La loi, contre tous 
les principes ordinaires dejuftice, fait 
d’abord naître la tentation, & punit 
en fuite ceux qui y fuccombent, & 
communément elle aggrave la peine 
en proportion de la circonftance qui 
devroit la faire modérer, je veux dire, 
en proportion de lamentation de com- 
mettre le crime ( * ) ; 4 0 . en foumettant 
le peuple à de fréquentes vilites & à un 
examen odieux de la part des collec- 
teurs , elle l’expofe inutilement à être 
troublé, vexé & opprimé, & quoique, 
{triplement parlant , la vexation ne 

( * ) Voyez Efquifles de fhiftoire de 
l’homme, pag. 474 & fuiv. (c’eft, je crois, 
le premier ouvrage de M. Hume ). 
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foit pas une dépenfe , elle eft certain ê*. 
ment l’équivalent de ce que chacun 
donnèrent volontiers pour s’en rache- 
ter. C’eltde l’une ou de l’autre de ces 
quatre maniérés, que les impôts font 
û fouvent beaucoup plus à charge au 
peuple, qu’ils ne font avantageux au 
fouverain. 

L’utilité & lajuftice évidente de ce* 
maximes, les ont rendues plus ou moin* 
l’objet de l’attention de toutes les na- 
tions. Toutes ont cherché- à faire de 
leur mieux pour rendre leurs taxes aulfî 
égales, aufli certaines, auili commo- 
des pour le contribuable, tant dans le 
tems que dans la maniéré du payement, 
& auffi légères pour le peuple, qu’il 
étoic pollible, en proportion du revenu 
qu’elles dévoient rapporter au prince. 
Nous allons pafler brièvement en re- 
vue les principaux impôts qui ont été, 
enufage dans différens fiecles & dilfé- 
rens pays, & ce coup -d’œil montrera 
qu’à cet égard toutes les nations n’ont 
pas également réuiil. 


j* 
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Article Premier. » 

- • \ 

Taxes fur les rentes. Taxes fur la rente 
des terres. 

K 

On peutimpofer une taxe fur la ren- 
te des terres , qui fuit invariable , 
d’après une eftimation qui ne change 
point, & par laquelle on évalue chaque 
canton à une certaine rente ; ou l’on 
peut l’établir de maniéré qu’elle varie, 
& que l’impofition haufle ou bailTeavee 
• la rente réelle des terres , avec l’amé- 
lioration ou la décadence de leur cul- 
ture. 

Une taxe invariable fur les terres, 
comme celle de la Grande-Bretagne, 
peutètre égale, autems de fou premier 
établifle menti mais par fucceflion de 
tems elle devient néceflairement iné- 
gale, félon les divers degrés d’amélio- 
ration ou de détérioration dans la cul- 
ture de différentes parties du pays. En 
Angleterre , l’évaluation félon laquelle 
les différens comtés ou parodiés ont 
été itnpofés par le quatrième acte de 
Guillaume & de Marie, étoit fort iné- 
gale dès le premier établiîfement. A 
cet égard, cette taxe pèche doue cen- 
tre la première de nos quatre mari- 
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mes» Du refte elle s’accorde parfaites, 
ment avec les trois autres. Elle eft par- 
faitement certaine: Le tems de la payer 
étant le même que celui où l’on re- 
çoit la rente eft aulfi commode qu’il 
peut l’être pour le contribuable. Quoi- 
que le propriétaire foit dans tous les 
cas le vrai contribuable, la taxe eft 
communément avancée par le tenan- 
cier, à qui le propriétaire eft obligé de 
l’allouer dans le payement de la rente. 
Il y a beaucoup moins d’olficiers pour 
la lever , que pour en lever toute autre 
d’un rapporta peu -près égal. Comme 
elle ne monte pas avec la rente, le 
fouverain ne participe point aux pro- 
fits des améliorations faites par les 
propriétaires. La taxe ne décourage 
donc pas les progrès de la culture , & 
ne tient pas le produit au deflbus de 
ce qu’il doit être. Comme elle ne tend 
point à en diminuer la quantité, elle 
ne tend pas non plus à en faire bander 
le prix. Elle n’arrète point l’induftrie 
du peuple. Le feul inconvénient au- 
quel elle aifujettit le propriétaire, eft 
celui de payer la taxe , & il eft iné- 
vitable. ' 

Cependant l’avantage que le pro- 
priétaire a tiré d’une évaluation à de- 
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meure, eft dû principalement à certai- 
nes cir confiances abfolument étran- 
gères à la nature de la taxe. 

Il eft dû en partie à la grande prof, 
périté de toutes les parties du royau- 
me , les rentes de prefque tous les 
biens fonds ayant continuellement 
augmenté & prefqu’aucune d’elles 
n’ayant baille dans la Grande-Breta- 
gne depuis le premier établilïement de 
cette évaluation à perpétuité. Les pro- 
priétaires ont donc prefque tous gagné 
la différence entre la taxe qu’ils au- 
roient payée félon la rente actuelle de 
leurs biens fonds, & celle qu'ils payent 
d’après l’ancienne évaluation. Si l’é- 
tat du pays eut été moins heureux, 
fi les rentes étoient tombées par de- 
grés en conféquence d’une détériora- 
tion dans la culture , ils auroient pref- 
que tous perdu cette différence. Dans 
l’état des choies quia fuivi la révolu- 
tion , l’invariabilité de l’évaluation a 
été avantageufe aux propriétaires & 
préjudiciable au fouverain. Dans un 
autre état , elle eût été avantageufe au 
fouverain & préjudiciable aux pro- 
priétaires. 

Comme la taxe eft payable en argent, 
l’évaluation s’eft faite de même en ar- 
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gent. Depuis le premier établiffemenfc 
de cette évaluation, la valeur de l’ar- 
gent a été conftamment uniforme , & 
il n’elt arrivé aucune altération dans le 
titre de la monnoie , quant au poids & 
à la pureté des métaux. Si l’argent étoit 
confidérablement monté en valeur , 
comme il femble avoir fait dans le 
cours des deux fiecles qui ont précédé 
la découverte des mines de l’Améri- 
que, l’évaluation à demeure auroit pu 
devenir fatale aux propriétaires. Si 
l’argent , au contraire , avoit baiffé , 
comme il a fait certainement environ 
un fiecle après la découverte de ces mi- 
nes , cette branche du revenu du fou- 
verain auroit beaucoup fouffert. Si 
l’on eût fait quelque grand change- 
ment dans le titre de la monnoie, foit 
en donnant à la même quantité d’ar- 
gent une moindre dénomination, foit 
» en lui en donnant une plus haute; fî 
une once d’argent, par exemple, au 
lieu d’être taillée en cinq fchelings & 
deux pences , avoit été taillée en pièces 
de deux fchelings & fix pences ou en 
pièces de dix fchelings & quatre pen- 
ces , dans le premier cas, le revenu du 
propriétaire en auroit fouffert , & clan* 
U fécond celui du fouverain. 
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Ainli , dans d’autres circonftance* 
que celles qui ont lieu actuellement, 
çctte invariabilité d’évaluation pou- 
voit être fort dommageable pour le* 
propriétaires ou pour la communauté. 
Ces circonftances différentes doivent 
pourtant nécelfairement arriver tôt ou 
tard dans le cours des fiecles. Mai* 
quoique les empires, comme les au- 
tres ouvrages des hommes, n’ayent 
pas été immortels jufqu’à prêtent, cha- 
que empire ne prétend pas moins à 
l’immortalité. Par conféquent toute 
conftitution qu’on veut rendre aullî 
durable que l’empire même, ne doit 
pas être adaptée à certaines circonftan- 
ces feulement , mais à toutes , non fim- 
plement à celles qui font palfageres, 
occafionnelles ou accidentelles, maie 
à celles qui font néceflaires & par con- 
séquent toujours les mêmes. 

Une taxe fur la rente des terres qui 
change avec la rente ou qui hauffe 8c 
baillé félon les progrès ou la décadence 
de la culture, eft la plus équitable de 
toutes les taxes, félon cette feCte de 
gens de lettres qu’on appelle économis- 
tes en France. Toutes les taxes, di- 
fent-ils, tombent finalement fur la 
.rente des terres , & doivent par conv 

. i 
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féquentètre impofées également furl« 
fonds qui les i’upporte en derniere ana- 
lyfe. Il eft certain que les taxes doi- 
vent tomber fur le fonds qui finale- 
ment doit les payer. Mais fans entrer 
dans la difculfion défagréable des ar- 
gumens métaphyfiques par lefquels 
ils appuyent leur ingénieufe théorie, 
le détail fuivant fera fuffifamment con- 
noitre quelles font les taxes qui tom- 
bent finalement fur la rente des ter- 
res^ quelles font celles qui tombent 
finalement fur quelqu’autre fonds. 

Dans le territoire de Venife, tou- 
tes les terres labourables qui font don- 
nées à ferme font taxées au dixième 
de lâ rente (*). Les baux font enré- 
giftrés au greffe dans chaque province 
ou diftricft. Lorfque le propriétaire fait 
valoir fes terres par lui - même, on 
les apprécie par une eftimation équi- 
table, & on lui accorde une déduc- 
tion du cinquième de la taxe , enfor- 
te qu’au lieu de dix, il ne paye que 
huit pour cent de la rente fuppofée. 

Cette taxe fur les terres eft certaine- 


, ( *) Mémoires concernant les droits , &e. 
£ag. 240, 241. 

ment 
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ment plus égale que celle qui eft éta- 
blie en Angleterre. Elle n’,cft peut - être 
pas fi certaine. L’afliette peut en être 
fou vent plus incommode pour le pro- 
priétaire, & la perception plus difpen- 
dieufe. 

Peut-être pourroit - on imaginer 
cependant unfyfteme d’adminiftration 
qui pareroit en grande partie à cette 
incertitude , & qui modéreroit cette dé- 
pcnfe. 

Le propriétaire & le fermier pour- 
roient être obligés folidairement à 
faire enfaifiner leur bail dans un ré- 
giftre public. On pourroit décerner 
des amendes convenables contre ceux 
qui en cacheroient ou déguiferoient 
les conditions, & (1 une partie de ces 
amendes tournoit au profit de celui des 
deux contra élans qui accuferoit & 
convaincroit l’autre de l’avoir fait, ils 
ne fe ligueroient' pas enfemble pour 
frauder le revenu public. Ce régiftre 
public feroit connoicre fuffifamment; 
les conditions du bail. 

Quelques propriétaires, au lieu d’aug- 
menter la rente, prennent un pot de 
vin au renouvellement du bail. Cette 
pratique eft la plupart du tems celle 
d’un düîipateur , qui vend pour une 
Comme d’argent comptant un revenu 
Tome VL E 
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à venir d’une plus grande valeur. El- 
le elt doncla plupart du tems préjudi- 
ciable au propriétaire. Elle l’ett f'ou- 
vcnt au fermier, & toujours à la corn-' 
munauté. Elle enleve fouventau fer- 
mier une fî grande partie de fon capi- 
tal, & lui ôte tant les moyens de culti- 
ver la terre, qu’il trouve plus de diffi- 
culté à payer une petite rente, qu’il 
n’en auroit eu autrement à en payer 
une grolfe. Il n’eff pas poflible qu’on 
diminue les moyens de culture , que 
ce nefoit au détriment de la plus im- 
portante partie du revenu de la com- 
munauté. En mettant fur les pots de 
vin un impôtplus fort quefur la rente 
ordinaire , on pourroit décourager cet- 
te mauvaife pratique à l’avantage com- 
mun de toutes les parties intérelfées, 
du propriétaire, du fermier, du fou- 
verain & de la communauté. 

Certains baux preferivent au fer- 
mierune certaine maniéré de culture, 
&’ une certaine fucceflion de récoltes 
pendant le cours du bail. Cette con- 
dition eft diétée généralement par la 
bonne opinion que le propriétaire a 
de la fupériorité de fes connoiflances 
en agriculture , opinion prefque tou- 
jours mal fondée. C’efl une rente ad- 
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ditionnelle de plus, ftipulée dans le 
bail, non pas une rente en argent, 
mais une rente en fervice. Pour dé- 
courager cette folle pratique , on pour- 
roit évaluer & taxer cette efpece de 
rente plus haut que la rente ordinaire 
en argent. 

Quelques propriétaires , au lieu d’u- 
ne rente en argent , demandent une 
rente" en nature, en bled, en bétail, 
volaille, vin, huile , &c; d’autres exi- 
gent encore une rente en fervice. Ces 
iortes de rentes font toujours plus de 
tort au fermier que de bien au proprié- 
taire. Elles tirent plus de la poche de 
l’un qu’elles ne mettent dans celle de 
l’autre, ou ce qu’elles en tirent refte 
plus long- tçms dehors. Plus elles font 
enufage dans un pays, plus le fermier 
clf pauvre & gueux. En évaluant & en 
taxant de même ces fortes de rentes 
plus haut que celle en argent, on pour- 
ront dégoûter d’une pratique nuifible 
à toute la communauté. 

Lorfque le propriétaire prend le 
parti de faire valoir par lui - même , 
la rente peut être évaluée félon l’arbi- 
trage équitable des fermiers & des pro- 
priétaires des environs , & on peut 
lui allouer une diminution de la taxe, 

E 2 
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comme dans le territoire de Venife, 
pourvu que la rente des terres qu’il oc- 
cupe n’excéde pas une certaine fortune. 

Il eft important d’encourager le pro- 
priétaire à cultiver une partie de fes 
terres. Son capital eft généralement 
plus confidérable que celui du fermier, 

& avec moins d’habileté il peut avoir 
un plus grand produit. Le propriétai- 
re a le moyen de tenter des expérien- 
ces , & il eft généralement difpofé à 
le faire. Celles qui ne réuiîilfent pas 
lui occafionnent (implement (une perte • 
médiocre , & celles qui font heureufes 
contribuent à l’amélioration de la cul- 
ture de tout le pays. Il peut être ce- 
pendant de conféquencè que la mo- 
dération de la taxe ne l’encourage à 
cultiver qu’une certaine étendue de 
terres. S’il étoit tenté de faire valoir 
tout ce qu’il en peutavoir , au lieu de 
fermiers induftrieux & économes que 
leur intérêt oblige de cultiver autant 
que leur capital & leur expérience le 
permettent , le pays feroic rempli de 
baillis pareifeux & débauchés, dont 
l’adminiftration abufive dégraderoit 
bientôt la culture & réduiroit le pro- 
duit de la terre à une diminution qui . 
n’aftecfteroit pas feulement le revenu 
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de leur maître, mais encore la partie 
la plus efîentielie de celui de là fo- 
ciété. 

Un pareil fyftème d’adminiftration 
ôteroit peut - être à cette taxe toute 
l’incertitude qui pourroit tourner à 
l’opprefîion & au mal-aife du contri- 
buable, & ferviroit peut-être en mê- 
me tems à introduire dans le gouver- 
nement ordinaire des terres, un plan 
ou une police qui ne laifleroit pas de 
contribuer à l’amélioration générale & 
à la bonne culture du pays. 

La dépenfe pour lever une taxe fur 
les terres qui varieroit avec la rente, 
feroitfans doute un peu plus forte que 
celle qu’il faut pour en lever une in- 
variable & fondée fur une évaluation 
fixe. Il faudroit néceflairement quel- 
ques frais de plus, pour les bureaux 
d’enrégiftrement à établir dans dilfé- 
rens cantons du pays , & pour les 
différentes évaluations qu’occafionne- 
roient de tems en tems les propriétai- 
res qui le mettroient à faire valoir par 
eux - mêmes. Toute cette dépenfe 
pourroit cependant être fort modérée, 
& fort au deflous de ce qu’il en coûte 
pour lever plufieurs autres taxes d’un 
fort petit rapport, en comparaifon de 
celle - là. 

E î 
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La plus grande objection contre 
une taxe variable fur les terres elt , ce 
femble , le découragement qu’elle pour- 
rait mettre dans l’agriculture. Le pro- 
priétaire feroit certainement moins dif.' 
pôle à améliorer , lorfque le fouverain, 
qui ne contribueroit en rien à la dépen- 
fe , en partageroit le profit. Je crois 
pourtant qu’on pourroit obvier à cet 
inconvénient, en permettant au pro- 
priétaire , âvant qu’il commence fes 
améliorations, de conllater conjointe- 
ment avec les officiers du fific la valeur 
a&uelle de fes terres , par l’ellimation 
équitable d’un certain nombre d’arbi- 
tres choifis d’un commun accord parmi 
les propriétaires & les fermiers des en- 
virons , & en l’impofant félon cette 
évaluation pour tel nombre d’années 
qui fufîiroit pour l’indemnifer com- 
plettement. Un des principaux avanta- 
ges de cette efpece de taxe fur les ter- 
res, ell d’attirer l’attention du fouve- 
rain vers l’amélioration des terres, par 
l’intérêt de voir augmenter fon reve- 
nu. Ainfi, de peur que l’inftantne fut 
trop éloigné pour exciter cette atten- 
tion, il ne faudroit pas que le terme 
accordé au propriétaire pour l’indem- 
uifer fut beaucoup plus long que la 
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chofe même ne l’exigeroit. Ilvaudroit 
cependant mieux qu'il fût trop long 
que trop court, il eft beaucoup moins 
cifentiel d’exciter l’attention du fouve- 
rain, que de 11e pas décourager celle du 
propriétaire. L’attention du fouverain. 
11e peut être au plus qu’une conlldéra- 
tion vague & générale de ce qui e(t ex- 
pédient pour que les terres de la plus 
grande partie de fes domaines loyent 
mieux cultivées. L’attention du pro- 
priétaire elt une confédération particu- 
lière & détaillée de la maniéré dont 
il peut faire l’application la plus avanta- 
geufe de chaque piece de terre qui lui 
appartient. L’attention du fouverain 
doit être d’encourager par tous les 
moyens qui dépendent de lui l’atten- 
tion tant du propriétaire qüe du fer- 
mier , en les lailfantpourfuivre leur in- 
térêt à leurguife & comme ils l’enten- 
dent, en leur donnant la plus grande 
sûreté qu’ils jouiront pleinement de 
la récompenfe de leur induftrie , & en 
leur procurant le marché le plus éten- 
du pour chaque partie de leur produit; 
ce qu’il fera par l’établilfement d’une 
communication facile & sûre par terre 
& par eau dans tous fes domaines , & 
par la liberté illimitée d’exporter dans 
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les domaines des autres princes. 

Si ce fy flétrie d’adminillration pou- 
voit s’arranger de maniéré non -feu- 
lement à ne pas décourager , mais à en- 
courager plutôt l’amélioration des ter- 
res , ilparoît que les propriétaires ne 
feroient grevés que par l’inconvénient 
inévitable d’ètre obligés de payer la 
taxe. 

Une taxe de cette efpece fe prètê- 
roit d’elle -même, & fans l’interven- 
tion du gouvernement, à tout état des 
chofesi elle feroit également julle & 
équitable dans toutes les variations par 
où pade la fociété , dans les progrès 
comme dans la décadence de l’agricul- 
ture, dans tous les changemens quiar- 
riveroient à la valeur de l’or & de l’ar- 
gent & au titre de la monnoie. Par 
conséquent , elle vaudroit mieux pour 
en faire un réglement perpétuel & inal- 
térable , ou pour être ce qu’on appelle 
une loi fondamentale de l’Etat ou de 
la communauté. 

Au lieu de l'expédient fimple & fa- 
cile de l’enrégiftrement ou infinua- 
tion des baux , quelques Etats ont eu 
recours à la voie pénible & difpen- 
dieufe d’un arpentage & d’une évalua- 
tion aétuelle de toutes les terres du 
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pays. Ils ont probablement foupqon- 
né que le bailleur & le preneur pou- 
voient complotter enfemble de ne pas 
déclarer les vraies conditions du bail, 
afin de frauder le revenu public. Le 
grand cadaftre d’Angleterre paroît 
avoir été le réfultat d’un arpentage fort 
exad. 

La taxe fur les terres eft aflife, dans 
l’ancien domaine du roi de Pruife , fui- 
vant un arpentage & une évaluation 
qu’on revoit & qu’on change de tems 
en tems (*). Les propriétaires lécu- 
liers y payent depuis vingt jufqu’à 
vingt * cinq pour cent de leur revenu, & 
les eccléliaitiques depuis quarante juf. 
qu’à quarante - cinq. L’arpentage & 
l’évaluation de la Siléfie ont été faits 
par ordre du roi aduel , & , à ce qu’on 
dit, fort exadement. Selon cette éva- 
luation , les terres qui appartiennent à 
l’évèque de Brellau font taxées à vingt- 
cinq pour cent de leur rente j les au- 
tres revenus des eccléfiaftiques des 
deux religions , à cinquante pour cent; 
les commanderies de l’ordre teutoni- 
que & de l’ordre de Malthe , à quarante 

„ - - — _ 

r(*) Méni. ci-deflus, tora. I, pag. 114, 
15, 16 , &c. - * 
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pour cent j les terres en .fief noble, à 
trente- huit & un tiers pour cent, & 
les terres en roture , à trente - cinq & 
un tiers. 

On dit que l’arpentage & l’évalua- 
tion de la Boheme a été l’ouvrage de 
plus de cent ans. Ils n’ont été achevés 
qu’en 1748 par ordre de l’impératrice 
reine (*). L’arpentage du duché de 
Milan , commencé fous Charles VI, 
n’a fini que depuis 1760. On le re- 
garde comme le plus exaçt qu’on ait 
jamais fair. Celui de la Savoye & du 
Piémont a été exécuté fous les ordres 
du feu roi de Sardaigne ( ** ). 

Dans les domaines du roi de Pru/Te > 
le revenu de l’églife eft taxé beaucoup 
plus haut que celui des propriétaires 
]aïcs.„ Le revenu de l’églife eft. la plu- 
part du tems une charge fur la rente 
des terres. Il arrive rarement qu’il en 
foit appliqué aucune-, partie à leur amé- 
lioration , & que ce qu’on y employé 
tourne en aucune façon à l’augmenta- 
tion du grand corps du peuple. C’eft 
probablement par cette railon que Sa 
■ * — h — —————— i -——. 

Id. pag.-81, - 

,(**) /d, ‘p.i 2fco, & depuis la pag* 
^87 iufquà la page \i(u - ^ ^ < , ; 
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Majefté Pruffienne a cru qu’il étoitrai- 
fonnable de les faire contribuer davan- 
tage aux befoins de l’Etat. Dans cer- 
tains pays , les terres de l’églife font 
exemptes de tout impôt. Dans d’autres, 
elles font plus impofées que les autres 
terres. Dans le duché de Milan , les ter- 
res que l’églife pofledoit avant 1777 
n’étoient taxées qu’au prorata du tiers 
de leur valeur. 

EnSiléiie, les terres nobles font ta- 
xées à trois pour cent plus haut que 
celles en roture. S. M. P. a probable- 
ment imaginé que les privilèges & les 
différentes fortes d’honneurs attachés 
aux premières, compenferoient alTe» 
cette petite charge de plus, tandis 
qu’une légère charge de moins dédom- 
mageait les autres de l’humiliation 
où elles font par rapport aux premiè- 
res. Dans d’autres pays, le {yftême d’inv- 
polîtion ne fait qu’aggraver cette iné- 
galité. Dans les Etats du roi de Sardai- 
gne & dans les provinces de France 
fujettesàce qu’on appelle taille réelle , 
la taxe tombe entièrement fur les ter- 
res en roture. 

Quelqu’égale que puifle être d’a- 
• bord une taxe fur les terres affife fui- 
vant un arpentage & une évaluation « 

E 6 '' 
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générale , elle ne peut l’être long - tems. 
Pour en prévenir l’inégalité, il faut 
que le gouvernement donne une atten- 
tion pénible & continuelle à toutes les 
variations dans l’état & le produit de 
chaque différente ferme du pays. Les 
gouvernemens de Pruffe , de Boheme, 
de Sardaigne, & du duché de Milan, 
font actuellement dans cet embarras, 
qui convient (i peu à la nature du gou- 
vernement, qu’il n’eft pas vraifembla- 
ble que les chofes relient long- tems 
fur le même pied,& que fi elles y relient, 
cette attention occafionnera probable- 
ment à la longue plus de peine & de 
vexation aux contribuables , qu’elle ne 
les foulagera. 

En 1 66 < 5 , la taille réelle fut afiife 
dans la généralité deMontauban , fui- 
vant un arpentage & une évaluation 
qu’on dit fort exaéts. Depuis 1727, 
l’aflîette étoit devenue abfolument in- 
grate. Le gouvernement n’y trouva 
point de meilleur remede que d’impo- 
ferfur toute la généralité une taxe ad- 
ditionnelle de cent- vingt millejlivres. 
Cette taxe eft mife fur tous les diffé- 
rens diiiri&s fournis à la taille par 
l’ancienne afiiette : mais on ne la le- 
ye que fur ceux qui, dans l’état des 
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chofes, font moins chargés par l’ancien- 
ne répartition qu’ils ne doivent l’être, 
& on l’applique au foulageinent de 
ceux qui font furchargés. Deux dis- 
tricts, par exemple, dont l’un doit 
être actuellement taxé à 900 livres , 
& l’autre à iico livres, font taxés à 
1000 liv. chacun par l’ancienne alfiet- 
te. Par la nouvelle taxe additionnelle, 
ils font impofés chacun à 1100 liv.; 
mais on ne la leve que fur celui qui 
n’eft point alfez chargé, & on l’appli- 
que entièrement au foulagement de 
celui qui l’eil trop, & qui par confé- 
quent ne paye que 900 liv. ; le gou- 
vernement n’y gagne & n’y perd rien. 
Il remédie Amplement aux inégalités 
provenant de l’ancienne répartition. 
L’application fé fait à la difcrétion de 
l’intendant de la généralité , & par 
conféquent doit être arbitraire. 

Taxes qui font proportionnées non à la 
rente , mais au produit des terres. 

Les impôts fur le produit des terre* 
font dans la réalité des impôts fur la 
rente , & quoiqu’ils puilfent être d’a- 
bord avancés par le fermier, ils font 
payes , finalement par le propriétaire. 
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Lorfqu’il faut mettre de côté une cer- 
taine portion du produit pour payer 
line taxe, le fermier fiippute, autant 
qu’il peut, quelle elt la valeur de cette 
portion, une année portant l’autre, & 
il la rabat fur la rente qu’il confent de 
payer au propriétaire. Il n’y a point 
de fermier qui , avant de s’engager , 
ne calcule à quoi peut fe monter la 
dixme eccléfiafiique, qui eft une taxe 
de cette efpece fur la rente. 

La dixme & toutes les autres taxes 
de cette forte font fouvent des taxes 
fort inégales fous l’apparence d’une par- 
faite égalité, parce qu’une certaine 
portion du produit, dans différentes 
fituations , eft équivalente à une por- 
tion de rente fort différente. Il y a des 
terres riches d’un fi grand produit , 
que la moitié de ce produit fuJffit plei- 
nement pour faire rentrer au fermier 
le capital qu’il a mis à la culture, & 
pour lui rendre les profits ordinaires 
des fonds de ferme tels qu’on les retire 
dans les environs. S’il n’y avoit point 
de dixme, il feroit en état de payer com- 
me rente au propriétaire l’autre moi- 
tié , ou , ce qui revient au même , la 
valeur de l’autre moitié. Mais fi la dix- 
uae luieiffeve un dixième du produit > 
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il faut qu’il demande un rabais du cin- 
quième fur la rente , fans quoi il ne 
pourroit plus retrouver fon capital & 
le profit ordinaire. Dans ce cas, au 
Heu de fe monter à la moitié du pro- 
duit ou à cinq dixièmes, la rente ne 
fe montera plus qu’à quatre dixièmes. 
Dans les terres pauvres , au contraire , 
le produit elt quelquefois fi petit & les 
frais de culture fi eonfidérables , qu’il 
ne faut pas moins que les quatre cin- 
quièmes du produit pour remplacer le 
capital du fermier avec les profits or- 
dinaires. Dans ce cas , quand il n’y 
aurait point de dixme , la rente du 
propriétaire ne peut excéder un cin- 
quième ou deux dixièmes de tout le 
produit. Mais fi le fermier paye en 
dixme un dixième du. produit, il faut 
qu’il le paye de moins fur. la rente du 
•propriétaire , qui , par conféquent, fe 
•trouvera réduite à un dixième de tout 
le produit. Sur la rente des terres ri- 
ches, la dixme peut n’ètre qu’un cin- 
quième ou quatre fchelings par livre, 
au lieu que fur celles des terres mat 
grès, elle peut être une taxe . d’une 
moitié ou de dix fchelings par livre. 

. i Comme la dixme eft fouvent une 
taxe fort inégale fur la rente , elle eft 
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aufii toujours un grand décourage- 
ment aux -amendemens que pourroit 
faire le propriétaire & à la culture du 
fermier. L’un ne peut rifquer de faire 
les améliorations les plus importantes, 
•qui font généralement les plus difpeii- 
•dieufes, & l’autre ne peut fe procurer 
les récoltes les plusprécieufes, qui font 
généralement celles qui coûtent da- 
vantage , quand l’églife, qui ne contri- 
bue en rien àladépenfe,doit avoir une 
û groife part au profit. La dixme a re- 
légué long-tems la culture de la ga- 
rance aux Provinces - Unies , qui, étant 
habitées par des presbytériens , & par 
conléquent affranchies de cet impôt 
deltruélif , ont fait long - tems une 
fforte de monopole de cette plante utile 
pour la teinture contre tout le;refte 
de i’Europe. Les dernieres tentatives 
pour en introduire la culture en Ail- 
-gleterre n’ont été faites qulen confé- 
quence du ftatut qui a ordonné qu’en 
.place de toute efpece de dixme, on ne 
pr endroit que cinq fcheiings par acre 
fur la garance. ; .... ■. 1. • 

t Une taxe fur les terres proportion- 
née non à la rente, mais au produit, 
«ft ce qui foutient principalement l’E- 
tat dans différentes contrées de i’Afie* 


Digitized by Google 



des Nations. Liv. V. Chap. II. ii$ 

comme elle fait l’égüfe dans la plus 
grande partie de l’Europe. A la Chine, 
le principal revenu du fouverain con- 
fîtte dans la dixième partie du produit 
de toutes les terres de l’empire. L’ef- 
timation de cette dixième partie eft 
cependant fi modérée, que dans plu- 
fieurs provinces ellen’excéde pas, dit- 
on , le treizième du produit ordinaire. 
On dit que la taxe fur les terres, ou 
fur la rente des terres , qu’on étoit dans 
l’ufage de payer au gouvernement ma- 
hométan du Bengale , avant que ce 
pays tombât au pouvoir de la compa- 
gnie angloife , fe montoit environ au 
cinquième du produit. C’ell à quoi 
l’on prétend que fe montoit auifi la 
taxe fur les terres dans l’ancienne 
Egypte. 

On dit qu’en Afie cette forte de taxe 
intérelfe le fouverain à l’amélioration 
& à la culture des terres. On ajoute 
qu’en conféquencc les fouverains de 
la Chine , ceux du Bengale, tandis qu’il 
étoit fournis au gouvernement maho- 
metan, & ceux de l’ancienne Egypte, 
ont eu la plus grande attention à faire 
& entretenir de bons chemins & des 
canaux navigables , afin de favorifer 
le plus qu’ils p ouvoient l’accroilfement 
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de la quantité & de îa valeur de. cha- 
que partie du produit, en ouvrant à 
chacune le marché le plus étendu que 
comportaflent leurs domaines. La dix- 
me de l’églife elt divifée en tant de pe- 
tites portions, qu’aucun de fes pro- 
priétaires 11e fauroit avoir un intérêt de 
cette nature. Le curé d’une paroiflê ne 
trouveroit jamais Ion compte à faire 
un chemin ou un canal pour donner 
au loin un débouché au produit de fa 
paroidê. Ces impôts , (quand ils font 
dellinés pour l’entretien de l’Etat, peu- 
vent avoir quelques avantages qui en 
contrebalancent l’inconvénient. Def. 
tinés à entretenir l’églife , ils n’ont que 
l’inconvénient , & rien qui le ra- 
cheté. . . , . 

Les taxes fur le produit des terres 
peuvent être levées ou en nature ou 
en argent. 

Le curé d’une paroilfe ou un hom- 
me d’une petite fortune qui vit defon 
bien, peuvent trouver quelquefois de 
l’avantage à recevoir en nature , l’un 
fa dixme & l’autre fa rente. L’efpace 
où il faut recueillir & la quantité à re- 
cueillir font fi peu de chofe, qu’ils 
peuvent avoir l’œil fur la perception 
de chaque partie de ce qui leur eft 
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\ dû. Si les rentes d’un homme fort ri- 
i elle étoient en nature dans une pro- 
i vince éloignée , il l’eroit en grand dan- 
i ger de perdre beaucoup par fa négli- 
gence, & encore plus par la fraude de 
Tes fadeurs & de l'es agens. La perte 
du fouverain par la mauvaife condui- 
te & la déprédation de fes colledeurs, 
feroit nécelfairement encore plus gran- 
de. Les ferviteurs du particulier le 
moins foigneux font peut-être plus 
fous les yeux de leur maître que ne le 
font ceux du prince le plus attentif à 
fes affaires} &.fi le revenu public fe 
levoit en nature , les colledeurs fe- 
roient fi bien leur compte, qu’il n’en 
entreroit que fort peu dans le tréfor 
du prince. On dit cependant qu’une 
partie du revenu public fe touche en 
nature à la Chine'. Les mandarins & 
les autres receveurs font fort intéref- 
fés à continuer une pratique fu jette à 
bien plus d’abus & de malversations 
que le payement en argent. 

Une taxe fur le produit des terres 
levée en argent , peut fe lever ou fui- 
vant une appréciation qui fuive les 
variations du prix courant , ou fuivant 
une évaluation fixe, c’eit- à- dire , ' 
toujours à tant le boiffeau de bled > 
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par exemple, quel qu’en foit le prix 
courant. Le produit d’une taxe levée 
de la première façon changera félon 
toutes les variations qui arriveront 
dans le produit réel des terres, félon 
les progrès ou la décadence de la cuU 
ture. Le produit d’une taxe levée de 
la fécondé maniéré variera non -feu- 
lement fuivant les variations dans le 
produit de la terre, mais fuivant cel- 
les qui arriveront & dans la valeur 
des métaux précieux , & dans la quan- 
tité de ces métaux contenus en diffé- 
rens tems fous une même dénomina- 
tion de la monnoie. Le produit de la 
première taxe aura toujours la même 
proportion avec la valeur du produit 
réel des terres; le produit de la fé- 
condé aura en différens tems des pro- 
portions bien ditlérentes avec cette 
valeur. 

Si au lieu d’une certaine portion du 
produit delà terre, ou du prix de cette 
portion, l’on doit payer une certaine 
iomme d’argent, en compenfation de 
toute taxe ou dixme, l’impôt eftpour 
lors exactement de la même nature 
que la taxe angloife fur les terres. Il 
ne h au fle & ne baille point avec la 
rente des terres. Il n’encourage ni ne 
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décourage l’amélioration. La dixme 
clt une taxe de ce genre, dans la plus 
grande partie des parodies où l’on paye 
ce qu’on appelle un modus en place de 
toute autre dixme. Durant le gouver- 
nement mnhométan du Bengale , au 
lieu du payement en nature d’un cin- 
quième du produit, on établit dans la 
plupart des zemindarats un modus, 
qu’on allure avoirété fort modéré. Quel- 
ques perfonnes au fervice delà com- 
pagnie angloife , fous prétexte de re- 
mettre le revenu public à fa véritable 
valeur, ont change ce modus en un 
payement en nature. Sous leur admi- 
nilfration, ce changement doit naturel- 
lement décourager la culture & don- 
ner de nouvelles occafions de frippon- 
neriedansla perception du revenu pu- 
blic , qu’on dit être fort déchu de ce 
qu’il étoit lorfqu’il a palïe entre les 
mains de la compagnie. Ceux qui la 
fervent peuvent y avoir fait leur pro- 
fit ; mais c’eft probablement aux dé- 
pens de leurs maîtres & du pays. 

1 • . 

Taxes fur la rente des maifons . 

} 

La rente d’une maifon peut être di£ 
tinguée en deux parties , dont une peut 
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s'appeler proprement jrente du bâti- 
ment , & l’autre s’appelle communé- 
ment rente foncière. ■ 

La rente du bâtiment eft l’intérêt ou 
le profit du capital employé à le faire. 
Pour Que cet emploi foit de niveau 
avec les autres , il faut que cette rente 
fuffife , premièrement , pour payer à 
celui qui bâtit, le même intérêt qu’il 
auroit eu pour fon capital s’il l’avoit 
prêté fous bonne caution , &, feconde- 
ment , pour tenir toujours la maifon 
en bon état, ou, ce qui revient au 
même, pour remplacer au bout d’un 
certain nombre d’années le capital em- 
ployé à fa conftru&ion. La rente du 
bâtiment, ou le profit ordinaire de ce- 
lui qui bâtit, eft donc réglée par-tout 
par l’intérêt ordinaire de l’argent. Lorfi. 
que le taux courant de l’intérêt eft à 
quatre pour cent , la rente d’une mai- 
fon qui, en fus du payement de la 
rente foncière , rapporte ftx ou fix & 
demi pourcent fur toute la dépenfedu 
bâtiment, donne peut-être un profit 
fullifant à celui qui a fait bâtir. Lorf. 
que . le taux courant de l’intérêt eft à 
cinq pour cent, peut-être faut - il 
qu’il entirefept & fept 8c demi. Sicet 
emploi du capital rapporte un pront 
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plus confidcrable que celui - là , en pro- 
portion de l’intérêt de l’argent, il en- 
lèvera bientôt aiTez de capital aux au- 
tres emplois pour être réduit à leur ni- 
veau. S’il en rapporte un beaucoup 
moindre, les capitaux s’en retireront 
bientôt & le profit fera plus grand. 

Tout ce qui excède ce proHt raifon- 
nable dansla rente va naturellement à 
la rente foncière , & fe paye ordinai- 
rement par le propriétaire du bâtiment 
au propriétaire du fol, quand ce font 
deux perfonnes différentes. Ce furplus 
de la rente eft le prix que paye l’habi- 
tant de la maifon pour que ! que avan- 
tage réel ou fuppofé de la fituat.ion. 
Dans les maifons éloignées des gran- 
des villes & fituées dans des endroits 
où il y a beaucoup de terrein à choifir , 
la rente foncière n’eft prefque rien , ou 
n’eft que ce que rapporteroit le foi s’il 
étoit cultivé. Elle eft quelquefois bien 
plus forte dans les maifons de campagne 
voilines des grandes villes, & on y paye 
fouvent la commodité ou la beauté de 
la fituation. Les rentes foncières font 
généralement plus hautes dans la ca- 
pitale & dans ces quartiers de la capi- 
tale où l’on veut avoir plus de mai- 
fons , quelle que foit la rail'011 qui en 
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fait demander davantage , raifon de 
commerce ou d’affaires, de plaifir & 
de fociété, de pure vanité ou de 
mode. 

Une taxe fur la rente d’une mai- 
fon , payable par celui qui l’occupe , 
& proportionnée à toute la rente de 
chaque maifon , ne peut aifeéter, au 
moins pendant long-tems, la rente 
du bâtiment. Si celui qui bâtit n’y 
trouve pas un profit raifonnable, il 
fera obligé d’y renoncer; la demande 
des maifons augmentera , & en fort 
peu de tems le profit de bâtir reprendra 
le niveau avec tous les autres emplois. 
Une pareille taxe ne peut pas tomber 
non plus entièrement fur la rente fon- 
cière; elle fe partagera donc de manié- 
ré à tomber en partie fur celui qui ha- 
bite la maifon, & en partie fur le pro- 
priétaire du fol. 

Suppofons , par exemple , qu’un par- 
ticulier juge qu’il peut mettre à payer 
la rente d’une maifon foixante liv. 
fterl. par an , & fuppofons encore qu’il 
y ait quatre fchelings par livre, ou un 
cinquième, de taxe a payer fur cette 
rente par celui qui occupe la maifon; 
dans ce cas , une maifon de foixante 
liv. de rente lui en coûtera foixante 

& 
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& douze , c’ell- à - dire , douze liv. de 
plus qu’il ne croit pouvoir y mettre. 
Il fe contentera donc d’une maii'on in- 
ferieure ou d’une maifon de cinquante 
liv. de rente , qui , avec les dix liv. à 
payer pour la taxe , complettera la 
fournie de foixante liv. par an , qui eft 
juftement tout ce qu’il fe croit en état 
d’y mettre ; & pour payer la rente , il 
fe privera de certaines commodités 
qu’il auroit trouvées de plus dans une 
maifon de foixante liv. de rente. Il fe- 
ra pourtant mieux logé dans une mai- 
fon de cinquante liv. de rente, en con- 
lequence de la taxe, que s’il n’y avoit 
point de taxe. Car comme la taxe écar- 
te ce compétiteur particulier de celles 
de foixante liv. de rente , elle doit di- 
minuer également la concurrence pour 
celles de cinquante liv. & de même 
pour celles d’un prix inférieur, ex- 
cepté celles du dernier rang de la plus 
petite rente , à l’égard defquelles elle 
augmentera la concurrence pendant 
quelque tems. Mais les rentes de cha- 
que clalfe de maifons pour lefquelles il 
y aura moins de concurrence , tombe- 
ront nécelfairement. Cependant, com- 
me il n’y a aucune partie de la réduc- 
tion qu’elles fouffriront qui puilfe af- 
ro/ne VL F 
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fe<5ter,au moins pour long - tcms,ia ren- 
te du bâtiment , toute la réduction 
tombera néceffairementàla longue fur 
la rente foncière. Le payement final 
de cette taxe tombera donc en partie 
fur l’habitant de la maifon, qui, pour 
payer fa portion , fera obligé de fe pri- 
ver d’une partie de fes commodités; & 
en partie fur le propriétaire du fol , qui, 
pour payer la lienne , fera obligé de fa- 
crifier une partie de fon revenu. Il 
n’ell peut-être pas fort aifé de déter- 
miner dans quelle proportion ce paye- 
ment final fe partagera entr’eux. Cela 
dépendroit probablement de différen- 
tes circonflances.fuivantlefquellesune 
pareille taxe tomberoit fort inégale- 
ment tant fur l’habitant de la maifon 
, que fur le propriétaire du fol. 

L’inégalité avec laquelle une taxe de 
cette nature peut tomber fur les pro- 
priétaires de différentes rentes fonciè- 
res, viendroit entièrement de l’inégalité 
du partage du payement final ; mais l’i- 
négalité avec laquelle cette même rente 
peut tomber fur les habitans de diffé- 
rentes maifons , viendroit non - feule- 
ment de -là, mais encore d’une autre 
caufe. La proportion de la dépenfe 
pour fe loger à tout le refte de la dé- 
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pcnfe d’une perfonne eft différente , fé- 
lon les différens degrés de fortune. 
Cette proportion eft peut- être au plus 
haut degré dans le plus haut degré de 
fortune, & diminue graduellement dans 
les degrés inférieurs , de maniéré qu’en 
général elle eft au plus bas dans le plus 
bas degré. Les néceffités de la vie font 
la grande dépenfe des pauvres. Il 
leur eft difficile de fe procurer leur fub- 
fiftance, & ils y mettent la plus gran- 
de partie de leur petit revenu. Le luxe 
& la vanité occafionnent la principale 
dépenfe du riche , & une maifon ma- 
gnifique embellit & fait fortir avanta- 
geufement toutes les richeffes de luxe 
& de vanité qu’il polléde. Une taxe fur 
les rentes des maifons tomberoit donc 
plus aplomb fur le riche , & il n’y au- 
roit peut-être rien de déraifonnable 
dans cette inégalité. Car il paroît affer 
jufte que le riche contribue à la dépen- 
fe publique non - feulement en propor- 
tion de ion revenu , mais un peu au- 
delà de cette proportion. 

Quoiqu’à certains égards la rente des 
mailbns reffemble à celle des terres, el- 
le en diffère effentiellement en un point. 
La rente des terres fe paye pour l’ufa- 
ge d’une chofe productive. La terre 
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qui la paye la produit. La rente des 
maifons fe paye pour une chofe qui ne 
produit rien. Car ni la maifon , ni le 
loi où elle eft bâtie ne produifent quoi 
que ce Toit. Il faut donc que la per- 
foniie qui paye la rente la tire de quel- 
qu’autre fource de revenu diftinéte & 
indépendante de la maifon & de fon 
fol. Il faut que les habitans des mai- 
fons tirent ce qu’ils doivent payer de la 
taxe fur la rente, de la même fource 
d’où ils tirent la rente même, & il faut 
qu’ils la payent de leur revenu , foit 
qu’il provienne du falaire de leur tra- 
vail , ou des profits de leurs fonds , ou 
de la rente de leurs terres. En tant 
que la taxe tombe fur les habitans des 
maifons, elle tombe, comme d’autres 
taxes, non -feulement fur {une, mais 
fur toutes les trois fources de revenu 
indifféremment, & à tous égards elle 
eft de la même nature que les taxes fur 
tout autre objet de cotifommation. 
En général il n’y a peut-être pas un 
feul article de dépenfe ou de confom- 
mation par lequel on puifle mieux ju- 
ger de l’état que tient un homme, que 
parce que lui coûte fon logement. Une 
taxe proportionnée fur cet article pro- 
duiroit peut - être un revenu plus eon- 
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fidérable que celui qu’on en a tiré 
jufqu’à préfent dans quelle partie de 
l’Europe que ce foit. Véritablement, lï 
la taxe étoit bien forte , la plupart des 
gens tâcheroient de s’y fouftraire au- 
tant qu’ils pourroient , en fe conten- 
tant de maifons plus petites, & en 
tournant d’un autre côté la plus gran- 
de partie de leur dépenfe. 

Il feroit facile de s’affurer allez 'exac- 
tement de la rente des maifons, par une 
police femblable à celle qui feroit né- 
ceiïaire pour conllater la rente ordi- 
naire des terres. Les maifons inhabi- 
tées ne doivent point payer de taxes. 
Une taxe fur elles tomberoit entière- 
ment fur le propriétaire, qui par - là fe 
trouveroit impofé pour une chofe qui 
11e lui procureroitni commodité ni re- 
venu. Ces maifons habitées par le pro- 
priétaire doivent être impofées , non 
félon la dépenfe qu’il en a coûté pour 
les bâtir , mais félon la rente qu’une 
eftimation équitable fait juger qu’il en 
tireroit s’il la louoit. Si on l’impofoit 
félon la dépenfe qu’elle pourroit avoir, 
coûté à bâtir, un impôt de trois ou 
quatre fehelings par livre, joint aux au-: 
très impôts , ruineroit prefque toutes 
les grandes & riches familles de ce pays. 
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& , je crois , de tout autre pays civi- 
lifé. Quiconque examinera avec atten- 
tion les différentes maiibns de ville & 
de campagne de quelques - unes des plus 
riches & des plus grandes familles d’An- 
gleterre, verra que fi on les mettoiü 
feulement à fix ou fix & demi pour 
cent de toute la dépenfe qu’elles ont 
coûté, la rente feroit à- peu -près éga- 
le à la rente totale & quitte de tous 
leurs biens. En effet, on y voit la dé- 
penfe accumulée de plusieurs généra- 
tions fucceflives , placée fur des objets 
d’une grande beauté & d’une grande 
magnificence, mais d’une valeur échan- 
geable fort petite , en comparaifon de 
ce qu’ils coûtent. 

Les rentes foncières font encore un 
objet plus propre à être impofé que les 
rentes des bâtimens. Un impôt fur les 
rentes foncières ne haufferoit point 
avec la rente des maifons. Il tombe- 
roit entièrement fur le propriétaire de 
la rente foncière, qui agit toujours en 
monopoleur, & qui ne manque pas 
d’exiger la plus grolfe rente qu’il peut 
pour l’ufagede fon terrein. Il peut en 
avoir plus ou moins, felouque les com- 
pétiteurs font riches ou pauvres , ou 
qu’ils fout en état de donner plus ou 
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moins pour contenter leur fantaifiepar 
rapport à tel morceau particulier de 
terrein. Dans chaque pays, le plus grand 
nombre des riches compétiteurs le 
trouve dans la capitale , & c’ell là où 
l’on trouve aufli les plus fortes ren- 
tes foncières. Comme la richeife de 
ces compétiteurs n’augmenteroit nul- 
lement par une taxe fur les rentes fon- 
cières , il n’y a pas d’apparence qu’ils 
voulurent payer plus cher l’ufage du 
fol. Peu importeroit que la taxe fût 
avancée par l’habitant de la maifon ou 
par le propriétaire du fol. Plus l’habi- 
tant feroit obligé de payer pour la taxe, 
moins il feroit difpofé à payer pour le 
fol , fi bien que le payement final de la 
taxe tomberoit entièrement fur le pro- 
priétaire de la rente foncière. Les ren- 
tes foncières des maifons inhabitées 
ne doivent point payer de taxes. 

Les rentes foncières & la rente ordi- 
naire des terres font une efpece de re- 
venu dont le propriétaire jouit la plu- 
part du tems fans aucune peine ou at- 
tention de fa part. Quand on luipren- 
droitune partie de ce revenu pour dé- 
frayer la dépenfe de l’Etat , on ne dé- 
courageroit par -là aucune forte d’in- 
duftrie. Le produit annuel des terres 
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& du travail de la fociété , la richelîé 
réelle & le revenu du grand corps du 
peuple,pourroient être les mêmes après 
la taxe qu’auparavant. Les rentes fon- 
cières & la rente ordinaire des terres 
font donc peut-être Fefpece de reve- 
nu qui peut le mieux fupporter un 
impôt particulier. 

A cet égard, les rentes foncières pa- 
roiffent être encore un objet d'impofi- 
tion plus propre que la rente ordinaire 
des terres. Celle-ci ell en plufieurs cas 
due en partie à l’attention & à la bon- 
ne adminiftration du propriétaire. Un 
impôt trop lourd pourroit décourager 
cette attention & cette bonne adminif- 
tration. Les rentes foncières , en ce 
qu’elles rapportent de plus que la ren- 
te ordinatre des terres , font entière- 
ment dues au bon gouvernement du 
fouverain, qui, en protégeant l’indut 
trie, foit de tout le peuple, foit des 
habitans d’un lieu particulier, les met 
en état de payer le fol fur lequel ils 
bâtiifent fort au-delà de fa valeur , ou 
de donner au propriétaire bien plus 
qu’il ne faut pour compenfer la perte 
qu’il pourroit effuyer par l’ufage^ de ee 
terrein. Qu’y a-t-il de plus raifonna- 
ble que de mettre un impôt particulier 
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fur un fonds qui doit fon exiftenceau 
bon gouvernement de l’Etat, & de le 
faire contribuer un peu plus jque les 
autres fonds , au foutien de ce gouver- 
nement? 

Quoiqu’on ait mis des impôts fur 
les rentes des maifons dans plufieurs 
pays de l’Europe, je n’en connois au- 
cun où les rentes foncières ayent été 
confidérées comme un fujet propre à 
être impofé. Les inventeurs des taxes 
ou impôts ont trouvé probablement 
quelque difficulté à démêler quelle eft 
la partie de rente qu’on doit regarder 
comme foncière , & quelle eft celle 
qu’on doit regarder comme la rente du 
bâtiment. Cependant il ne paroît pas 
fort mal-aifé de diftinguer ces deux par- 
ties de rente l’une de l’autre. 

On fuppofeque, parla taxe annuel- 
le fur les terres , la rente des maifons 
eft impofée dans la Grande-Bretagne 
dans la même proportion que la rente 
ordinaire des terres, L’évaluation fui- 
vant laquelle chaque paroilfe ou dif. 
tri<ft eft impofé, eft toujours la même. 
Dans l’origine, elle étoit extrêmement 
inégale, & elle continue de l’être. Dans 
la plus grande partie du royaume, cette 
taxe tombe plus légèrement fur la rea- 
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te des maifons que fur celle des ter- 
res. Il n’y a que quelques cantons ori- 
ginairement taxés fort haut,& dans lef. 
quels la rente des maifons a beaucoup 
diminué, où la taxe de trois ou quatre 
fchelings par livre fe monte , à ce qu’on 
dit, à une proportion exadte avec la 
rente réelle des maifons. Quoique la 
loi foumette à la taxe les maifons qui 
ne fontpaslouées, elles en font exemp- 
tées dans plusieurs cantons par la fa- 
veur des afleffeurs j & cette exemption 
occafionne quelquefois un peu de va- 
riation dans la taxe des maifons par- 
ticulières , quoique celle du canton foie 
la même. 

Dans la province de Hollande, cha- 
que maifon eft impofée à deux & de- 
mi pour cent de fa valeur, fans aucun 
égard ou à la rente qu’elle paye actuel- 
lement, ou à la circonftance d’être 
louée ou de ne l’être pas. Il femble 
qu’il y ait de la dureté à obliger le pro- 
priétaire à payer une taxe pour une 
maifon qui n’eft pas louée & dont il 
ne tire aucun revenu , fur-tout à payer 
une taxe li lourde. En Hollande, où le 
taux courant de l’intérêt n’excéde pas. 
trois pour cênt, deux & demi pour 
cent fur toute la valeur de la maifon 
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doivent la plupart du tems fe monter 
à un tiers de la rente du bâtiment, 
peut-être autout. A la vérité, l’évalua- 
tion fuivant laquelle on impofe les mai,, 
fons, quoique fort inégale , eft, à ce 
qu’on dit, toujours au deiTous de leur 
valeur réelle. Quand on rebâtit une 
maifon , qu’on l’améliore ou qu’011 
l’agrandit il fe fait une nouvelle éva- 
luation, & on y conforme la taxe. 

Les inventeurs des diverfes taxes 
impofées en Angleterre fur les maifons 
en différens tems , femblent avoir ima- 
giné qu’il étoit fort difficile de favoir 
paifablement la valeur réelle de chaque 
maifon. Us ont donc réglé leurs taxes 
fur quelque circonftance plus frappan- 
te & telle qu’elle auroit, félon eux, 
la plupart du tems quelque proportion 
avec la rente. 

Le premier impôt de cette efpece 
fut celui du fouage. Pour s’aiTurer com- 
bien il y avoit d’êtres ou de foyers de 
cheminée dans une maifon , il falloit 
que les collecteurs de l’impôt entraC. 
fent dans toutes les chambres. Cette 
vifite odieufe fit haïr la taxe. C’eft 
pourquoi elle fut abolie auiïi-tôt après; 
la révolution, comme une marque d’ef- 
«lavage. 
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La fécondé taxe de cette efpece fufc 
un impôt de deux fchelings fur toutes 
les maifons habitées. Une maifon per- 
cée de dix croifées payoit quatre fche- 
lings de plus. Celle qui en avoit 
vingt & au- delà , "payoit huit fche- 
lings. Cet impôt fut enfuite tellement 
changé, que les maifons qui avoient 
vingt croifées & moins de trente fu- 
rent obligées de payer dix fchelings , 

& celles qui en avoient trente & au- 
delà, d’en payer vingt. Dans plufieurs 
cas on peut compter du dehors le nom- 
bre des fenêtres d’une maifon , & dans 
tous les cas on peut le favoir fans en- 
trer dans les chambres. La vilite des 
collecteurs de la taxe étoit donc moins 
choquante qu’auparavant. 

L’impôt fut enfuite révoqué, & l’oit 
établit à fa place l’impôt fur les fenê- 
tres , qui a fubi de même divers chan- 
gemens & augmentations. Telle qu’el- 
le exifte à préfent (Janvier i77f) r 
outre le droit de trois fchelings fur • 
chaque maifon d’Angleterre, & d’un 
feheling fur chaque maifon d’Ecolfe , 
elle porte encore un droit fur chaque 
fenêtre , qui en Angleterre augmente 
graduellement depuis deux pences , qui 
font le taux le plus bas fur les maifons 
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qui n’ont que fept çroifées,jufqu’à deux 
fchelings , qui font le taux le plus haut 
fur les maifons de vingt-cinq croifées 
& au-delà. 

La principale obje&ion contre ce* 
fortes de taxes eft leur inégalité, qui cil 
du plus mauvais genre, parce qu’elle* 
pefent fouvent plus fur les pauvres 
que fur les riches. Une mai Ton de dix 
liv. ft. de rente , dans une ville de Pro- 
vince, peut avoir quelquefois plus de 
fenêtres qu’une de cinq cents liv. ft. 
de rente à Londres; & quoique l’ha- 
bitant de la première doive être natu- 
rellement beaucoup plus pauvre que 
celui de la derniere , fa contribution 
étant réglée fur ce point par le nom- 
bre des fenêtres , il contribue davan- 
tage au foutien de l’Etat. Ces fortes 
d’impéts font par conféquent directe- 
ment contraires à la première des qua- 
tre maximes que nous avons pofées 
d’abord. Du refte elles ne paroiiTent 
pas fort oppofées aux trois autres. 

L’impôt furies fenêtres, & tous les 
) autresimpôts fur les maifons , tendent 
naturellement à en faire baiffer les ren- 
tes. Il eft évident que plus un homme 
paye pour la taxe, moins il eft en état de 
payer pour la rente. Cependant, depuis 
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l’impofiiion de la taxe fur les fenêtre?, 
les rentes des maifons, à tout prendre, 
font augmentées plus ou moins dans 
prefque toutes les villes & villages que 
je connois dans la Grande - Bretagne. 
La demande ou le befoin de maifons 
eft tellement augmentée prefque par- 
tout , qu’elle a -fait monter les rentes 
plus que la taxe fur les fenêtres n’a pu 
les faire baiifer ; cequieftune desmeil- 
leures preuves de la grande profpérité 
du pays , & de l’accroilfement du re- 
venu de fes habitans. Sans l’impôt, les 
rentes auroient probablement monté 
plus haut. 

Article IL 

Taxes Jur le profit, ou le revenu prove- 
nant des fonds. 

Le revenu ou profit venant des fonds 
fe divife naturellement en deux par» 
ties , celle qui paye l’intérêt & qui ap- 
partient au propriétaire des fonds , & 
ce qui refte , l’intérêt déduit. 

Il eft évident que la partie qui refte, 
l’intérêt déduit, ne peut être impofée 
direétement.Elle eft une compenfation, 
& la plupart du tems une compenfa- 
tion fort modérée, pour le rifque & la 
peine d’employer les fonds. Siceldi qui 
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employé les fonds n’avoit pas cette 
compenfation , il ne pourroit conti- 
nuer de le faire, fans blelfer fon inté- 
rêt. S’il étoit donc impofé directement 
en proportion de tout le profit , il fe- 
roit obligé ou de hautfer le taux du 
profit ou de rejeter la taxe fur l’inté- 
rêt de l’argent, c’eft-àdire, de payer 
moins d’intérêt. S’il hauifoit létaux du 
profit en proportion de la taxe, quand 
il l’avanceroit toute entière, elle fe- 
roit finalement payée par deux fortes de 
gens, félon la maniéré dont il employe- 
roit les fonds dont il a la direction. 
S’il les plaqoit comme fonds de ferme 
dans la culture des terres , il ne pour- 
roit faire monter le taux de fon pro- 
fit qu’en fe réfervant une plus grande 
portion , ou , ce qui revient au même» 
le prix d’une plus grande portion du 
produit de la terre ; & comme il ne 
pourroit le faire que par une réduc- 
tion de la rente, le payement final de 
l’impôt tomberoit fur le propriétaire. 
S’il les plaçoit comme fonds mercan- 
tille ou manufacturier, il ne pourroit 
haulfer le taux de fon profit qu’en aug- 
mentant le prix de fes Tnarehandifes* 
& alors le payement final de la taxe 
tomberoit entièrement fur ceux qui 
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étant fuppofée demeurer la même après 
comme avant l’impôt. On a montré 
dans le premier livre que le taux or- 
dinaire du profit fe régie par-tout fur 
la quantité de fonds à employer, en pro- 
portion de la quantité des emplois ou 
des affaires qui en demandent. Or la 
quantité des emplois ou des affaires 
qui demandent des tonds-ne peut être 
ni augmentée ni diminuée par un im- 
pôt fur l’intérêt de l’argent. Le taux 
ordinaire du profit relteroit donc né- 
ceffairement le même. Mais la portion 
de ce profit néceifaire pour dédomma- 
ger durifque & de la peine d’employer 
les fonds, reileroit également la même, 
puifqu’iln’y auroitrien de changé dans 
le rifque & la peine. L’autre portion 
du profit , celle qui appartient au pro- 
priétaire des fonds , relteroit donc auili 
néceifairement la même*. Il eff donc vrai 
qu’au premier coup - d’œil l’intérêt de 
l’argent paroit aulli propre à fupporter 
un impôt direft, que la rente des terres. 

Il y a cependant deux circonftances 
qui l’y rendent moins propre. i°. La 
quantité & la valeur des terres qu’un 
homme polféde ne peut jamais être un 
lecret, & on peut s’en alfurer avec 
une grande exactitude. Mais à quoi fc 
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monte le total des fonds capitaux qu’il 
a , c’eft prefque. toujours un fecret qu’il 
eft difficile de favoir un peu exacte- 
ment. Son capital eft d’ailleurs dan* 
des variations continuelles. Il fe pafle 
rarement un an , fouventpas un mois, 
quelquefois pas un jour, où il n’augmen- 
te ou ne diminue plus ou moins. Une 
inquifition dans l’état de la fortune de 
chaque particulier, & une inquifition 
qui, pour proportionner un impôt àleurs 
facultés, voudroit fuivre de l’oeil toutes 
les vicilfitudes de leur fortune , feroit 
une fource de vexations continuelles & 
fans fin que perfonne ne pourroitlup- 
porter. 

2°. La terre ne peut s’emporter, an 
lieu qu’il eft facile d’emporter un capi- 
tal. Le propriétaire d’une terre eft né- 
ceffairement un citoyen du pays où 
elle eft fituée. *Le propriétaire d’un ca- 
pital eft un citoyen du monde, il n’eft 
pas néceifairement attaché à aucun pays 
en particulier. Il eft tout prêt à aban- 
donner un pays où il feroit expofé à 
une inquifition vexatoire dont l’objet 
feroit de le charger d’un impôt lourd 
à porter , & il feroit palfer fes fonds 
dans quelqu’autre pays où il pourroit 
faire fes aifaires & jouir de fa fortune 
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avec plus de tranquillité. En empor- 
tant Tes fonds du pays , il feroit celfer 
toute l’induftrie qu’ils y entretenoient. 
Les fonds cultivent la terre, les fonds 
employent le travail. Un impôt qui 
tendroit à leur faire déferter un pays, 
tendroit par-là même à tarir toutes les 
fources du revenu tant du fouverain 
que de la fociété. Leur expulfion di- 
minueroitnécelfairementplus ou moins 
non-feulement les profits, mais enco- 
re la rente des terres & le falaire du 
travail. 

Auiîi, au lieu d’une inquifition féve- 
re , les nations qui ont voulu taxer le 
revenu provenant des fonds capitaux, 
ont été obligées de fe contenter d’une 
eftimation fort inexa&e , & par confé- 
quent plus ou moins arbitraire. L’ex- 
trême inégalité & l’incertitude d’un 
impôt allis de cette maniéré 11e peuvent 
être compenfées que par fon extrême 
modération , en conféquence de laquel- 
le chacun le trouve impofé fi fort au 
deffous de fon revenu, qu’il ne s’em- 
barralfc pas que fon voifin le foit en- 
core moins que lui. 

L’intention de ce que nous appel- 
ions la taxe fur les terres étoit qu’en 
Angleterre les fonds fuffent impoiés 
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dans la même proportion que les ter- 
res. Lorfque cette taxe étoit de quatre 
fçhelings par livre ou d’un cinquième 
de la rente fuppofée , on entendoit que 
les fonds feroient taxés à un cinquiè- 
me de la rente. Lors du premier éta- 
bliflement de cette taxe , le taux légal 
de l’intérêt étoit à (ix pour cent. Cha- 
que fonds de cent liv. ft. étoit donc 
taxé à vingt- quatre fçhelings, la cin- 
quième partie de lix liv. ft. Le taux 
légal de l’intérêt ayant été réduit depuis 
à cinq pour cent , chaque fonds de cent 
liv. ft. n’elf plus fuppofé taxé qu’à vingt 
fçhelings. La fomme à lever par ce 
qu’on appelle la taxe fur les terres, étoit 
partagée entre la campagne & les prin- 
cipales villes, & la plus grande partie 
de ce qu’on en impofoit fur les villes 
étoit aiîife fur les maifons. Cequiref- 
toit à aifeoir fur les fonds ou le com- 
merce des villes ( car on ne vouloit 
. pas taxer les fonds employés fur les 
terres ) , étoit fort au deifous de la va- 
leur réelle de ces fonds ou de ce com- 
merce. Quelques inégalités qu’il pût 
y avoir dans la répartition originaire, 
on ne s’en mit donc pas fort en peine. 
Chaque paroiflê & chaque diftrid con- 
tinuent d’être impoféspour fes terres, 
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fes maifons & fes fonds, félon la pre- 
mière afiiete, & la profpérité prefque 
univerfelle du pays , qui en a augmen- 
té la valeur prefque par-tout, a rendu 
ces inégalités encore moins importan- 
tes. Chaque diftricl étant toujours im- 
pofé de même, l’incertitude de la ta- 
xe, en tant qu’on pouvoit l’afTeoir fur 
les fonds d’un individu , eft devenue 
moins fenfible & de moindre confé- 
quence. Si la plus grande partie des 
terres de l’Angleterre ne font pas im- 
pofées à la moitié de leur valeur actuel- 
le , la plupart de fes fonds ne le font 
peut-être pas à un cinquantième de la 
leur. Dans quelques villes, toute la ta- 
xe eft affife fur les maifons , comme 
à Weftminfter, oùles fonds & le com- 
merce font libres. 11 n’en eft pas de mê- 
me à Londres. 

Par tout pays, on a évité une inqui- 
lition féveredans la fortune des parti- 
culiers. 

A Hambourg (a) chaque habitant eft 
obligé de payer à l’Etat quatre pour 
cent de tout ce qu’il pofléde ; & com- 


(, a ) Mémoire concernant les droits , tom. 
* » pag. 74 - • 
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me le peuple de Hambourg eft prin-. 
cipalement riche par fes fonds, cette 
taxe peut être eonfidérée comme un 
impôt fur les fonds. Chacun s’impofe 
lui-même , & met annuellement en 
préfence du magiftrat une certaine fom- 
me d’argent dans la caiife publique , 
déclarant par ferment que c’eft le qua- 
tre pour cent de tout ce qu’il polîéde, 
fans déclarer à quoi fe monte fon bien 
ni être expofé à aucune recherche fur 
ce fujet. On fuppofe que cet impôteft 
généralement payé avec une grande fi- 
délité. On peut quelquefois s’attendre 
à ce payement volontaire & confcien- 
cieux, dans une petite république où 
le peuple a une pleine confiance dans 
fon magiftrat, & où, convaincu de 
la néceiîité de foutenir l’Etat , il eft 
bien perfuadé que ce qu’il donne fera 
fidèlement appliqué aux befoins de 
l’Etat. Cette méthode n’eft point par- 
ticulière au peuple de Hambourg. 

Le canton d’Undervald en Suide eft 
fouvent ravagé par des ouragans & des 
inondations qui l’expofent à des dé- 
penfes extraordinaires. Dans ces oc- 
cafions , le peuple s’adembîe , & on dit 
que chacun déclare avec la plus gran- 
de franchife ce qu’il a vaillant» afin 


Digitized by Google 


Des Nattons. Liv. V. Chap. II. 14$ 

d’être taxé en conféquence. A Zurich, 
la loi veut que dans les cas de nécef. 
fité chacun foittaxé au prorata defon 
revenu, qu’il eft obligé de déclarer fous 
ferment. Ils ne foupqonnent pas, dit- 
on , qu’aucun de leurs concitoyens les 
trompe. A Basle, le principal revenu 
de l’Etat vient d’un petit droit fur les 
marchandifes exportées. On s’en fie à 
tous les marchands, & même aux au- 
bergiftes , pour l’état de ce qu’ils ven- 
dent au-dedans & au-dehors du terri- 
toire. Tous les trois mois , ils envoyent 
cet état au tréforier avec le montant 
de la taxe compté au bas du mémoire. 
On ne foupqonne pas que le revenu 
foudre de cette confiance. 

Il paroîc que dans ces cantons 
fuilfes on ne regarde pas comme une 
rigueur d’obliger chaque citoyen à dé- 
clarer publiquement fous ferment le 
montant de fa fortune. A Hambourg, 
on le regarderoit comme la plus gran- 
de oppreffion. Des marchands enga- 
gés dans les projets hafardeux du com- 
merce, tremblent tous, à l’idée d’ètre for- 
cés en tout tems de publier l’état réel 
de leurs affaires. Ils prévoyentque la 
ruine de leur crédit &le mauvais fuccès 
de leurs entreprifes en feroient bien- 
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tôt la fuite*. Des gens fimples , vivans 
de peu , & à qui ces fortes de projets 
font fort étrangers , ne fentent aucu- 
ne nécelîité de cacher ce qu’ils ont. * 
En Hollande, aufîi tôt après l’exal- 
tation du dernier prince d’Orange au 
ftathoudérat, il fut impofé fur tous 
les biens de chaque citoyen une taxe 
de deux pour cent ou d’un cinquan- 
tième denier. Chaque citoyen s’impo- 
fa lui- même & paya comme à Ham- 
bourg, & on fuppole qu’il le fit géné- 
ralement avec la même fidélité. Le 
peuple avoit alors la plus grande affec- 
tion pour fon nouveau gouvernement 
qu’il venoit d’établir par une infurrec- 
tion générale. La taxe ne devoit être 
payée qu’une fois feulement pour le 
befoin de l’Etat dans une occafion par- 
ticulière. Permanente, elle eut vérita- 
blement été trop lourde. Dans un pays 
où le taux courant de l’intérêt excède 
rarement trois pour Gent , elle fe mon- 
te à treize fehelings quatre pences par 
livre fur le plus grand revenu net qu’on 
tire communément des fonds; & peu 
de gens pourroient la payer fans écor- 
ner plus ou fmoins leurs capitaux. 
Dans une néceffité extraordinaire , un 
zele ardent pour le bien public peut 

engager 
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engager le peuple à faire un grand ef- 
fort, &à facrifier même une partie d© 
fon capital pour fecourir l’Etat * mais 
il eft impoifible qu’il continue de 1© 
faire longtems, & s’il continuoit, 
l’impôt le ruineroit bientôt fi complè- 
tement, que l’Etat ne pourroit plus ti- 
rer de lui aucun fecours. 

Quoique la taxe impofée en Angle- 
terre par le bil de la taxe fur les ter- 
res, foit proportionnée au capital , elle 
h’entend ni diminuer ni ôter aucuns 
partie de ce capital. Elle ne porte que 
fur l’intérêt de l’argent, qu’elle impofe 
en proportion de ce qu’efl; impofée la 
rente des terres ; de maniéré que quand 
la derniere taxe elt à quatre fehelings 
par livre , la première y elt aufii. La 
taxe à Hambourg & les taxes encor© 
plus modérées d’Undcrvald & de Zu- 
rich ne portent pas non plus fur le ca- 
pital,, mais fur l’intérêt du revenu net 
des fonds. Celle de Hollande étoitun© 
taxe fur le capital. 

Taxes fur le profit de certains emplois par- 
ticuliers 

On met en certains pays des impôts 
extraordinaires fur les profits des fonds 
Tome VI. G 
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employés foi t dans des branches parti- 
culieres de commerce , foit' dans l’a- 
griculture. . 

11 faut rapporter à la première elpe- 
ce les taxes miles en Angleterre fur 
les colporteurs & petits merciers, fur 
les carrofles & les chaifes de louage, 
& fur ce que payent les cabaretiers 
pour la permiffion de vendre de la 
biere & des liqueurs fpiritueufes en 
détail Durant la derniere guerre, ou 
propofa de mettre un pareil impôt fur 
les boutiques. La guerre ayant étéen- 
treprife, difoit-on, pour la défenfe du 
commerce, il étoit jufte que les mar- 
chands qui dévoient en profiter contri- 
buaient à la foutenir. 

Cependant un impôt fur les profits 
des fonds employés dans une branche 
particulière de commerce, ne peut ja- 
mais tomber finalement fur les mar- 
chands (qui, dans les cas ordinaires, 
doivent avoir un profit raifonnable, 
& qui n’en font guere d’autre quand 
la concurrence eft libre), niais il tom- 
be fur les confomraateurs, qui payent 
infailliblement dans le prix des mar- 
chandées la taxe avancée par le mar- 
chand , & qui payent généralement en- 
core quelque choie au-delà. 


t 
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•Une taxe de cette efpece , quand 
elle eft proportionnée au commerce du 
marchand, fe paye finalement par le 
confommateur , & n’eft point oppref- 
five. pour le marchand. Quand elle 
n’eft pas proportionnée & qu’elle eft 
la même fur tous les marchands , quoi- 
que ce foit le confommateur qui la 
paye finalement, elle ne laille pas de 
favorifer les gros marchands & de nui- 
re aux petits. La taxe de cinq fchelings 
par femaine fur chaque carrolfe de pla- 
ce , & celle de dix fchelings par an fur 
chaque chaife de louage, devant être 
avancées par les maîtres de ces voitu- 
res, font, à cet égard, aifez exactement 
proportionnées à l’étendue du commer- 
ce qu’ils font. La taxe de vingt fehe- 
liugs par an pour la permiftïon de ven- 
dre de la biere d’aile , de quarante 
pour celle de vendre des liqueurs fpi- 
ritueufes , & de cent pour vendre du 
vin, étant la même fur tous les détail- 
leurs, doit nécefïâirement donner quel- 
que avantage à ceux qui vendentbeau- 
coup , & occasionner quelque oppref. 
fion aux petits vendeurs. Il eft plus 
facile aux premiers qu’aux autres de 
rejeter la taxe fur le prix de leurs mar- 
chandées. Cependant la modicité de 
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la taxe rend cette inégalité moins fai- 
fible , & bien des gens trouveront qu’il 
eft à propos d’empêcher la multiplica- 
tion des petits cabarets à biere. On 
vouloit établir la même taxe fur tou- 
tes les boutiques. Il n’y avoit pas moyen 
de faire autrement. Il eût été impofli- 
ble de la proportionner avec quelque 

■ exactitude à l’étendue du commerce de 
chacune , fans une inquifition qui ne 
feroit pas fupportable dans un pays li- 
bre. Si l’impôt eût été confidérable , 

' il auroit opprimé tous les petits mar- 
chands , & auroit mis entre les mains 
des gros tout le commerce de détail. 
La concurrence des premiers écartée, 
les derniers auroientjoui d’une efpece 
•de monopole, &, comme tous les au- 

■ très monopoleurs , ils fe {croient bien- 
tôt ligués pour faire monter leurs pro- 
fits bien au-delà de ce qu’il auroit fal- 

• Ju pour payer l’impôt. Le payement fi- 
nal, au lieu de tomber fur les gens te- 
nant boutique, feroit tombé fur le 
confommateur avec une furcharge con- 
fidérable à leur profit. Ces raiîons fi- 
rent abandonner le projet d’un impôe 
fur les boutiques,- & on lui fubftitua 
fe fubfide de I7f9- 

u. Ce qu’on appelle en France la taille 
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pcrfonncllt\ eft peut-être l’impôt le plus 
important qui fe levé en Europe fur 
les profits des fonds employés à l’agri- 
culture. 

Dans le défordre du gouvernement 
féodal , le fouverain étoit obligé de fe 
contenter d’impofer ceux qui étoient 
trop foibles pour refufer de payer l’im- 
pôt. Les grands feigneurs , quoique diC- 
pofés à l’alfifter dans des occafions par- 
ticulières , ne vouloient fe foumettre 
à aucun impôt confiant, & il n’étoit 
pas affez fort pour les y contraindre. 
Ceux qui cultivoient la terre étoient 
prefque tous originairement des ferfs. 
Ils furent émancipés par degrés, dans 
la plus grande partie de l’Europe. Quel- 
ques-uns acquirent en propriété des 
terres qu’ils tenoient en roture quel- 
quefois relevant du roi, quelquefois 
relevant d’un grand feigneur , comme 
les anciens vaflaux, qui, en Angleterre, 
n’avoient d’autre titre à produire de 
leur tenure , que la copie des rôles faits 
par les maître d’hôtel de la cour de 
leur feigneur , & qu’on appelloit par 
cette raifon Copy-holders. D’autres,, 
fans acquérir de propriété, obtenoient 
pour tant d’années des baux des terres 
qu’ils faifoient valoir, & devenoient ain- 
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<î moins dépendans de leur feigneur. 
Jl femble que les grands barons nyenfc 
vu avec un œil d’envie & d’indigna- 
tion méprifante le degré de profpévité 
& de liberté dont cet ordre d’hommes 
venoit à jouir, & qu’ils confentirent " 
volontiers à ce qu’ils fu fient impofés 
par le fouverain. Dans quelques pays, 
«et impôt ne regardoit que les terres 
pofledées en roture ; & , dans ce cas , 
on difoit que la taille étoit réelle. La 
taxe établie fur les terres par le der- 
nier roi de Sardaigne, & celle dans 
Jes provinces du Languedoc , de la Pro- 
vence, du Dauphiné & de la Bretagne, 
dans la généralité de Montauban , dans 
les élections d’Agen & de Condom * 
aufli bien que dans quelques autres 
cantons de la France, font des taxes 
fur les terreâ pofiedées en propriété & 
en roture. Dans d’autres pays, la taxe 
fut mile fur les profits fuppofés de ceux 
qui tenoient à ferme ou à bail les ter- 
res appartenant à d’autres, foit en ro- 
ture, foit en fiefs nobles; &, dans ce 
cas , on a dit que la taille étoit per- 
fonnelle. La taille efl: de ce genre dans 
la plupart des provinces de France 
qu’on appelle pays d’éleftions. Comme 
la ' taille réelle n’eft impofés que fur 
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une partie des terres du pays, elle efl: 
néceifnircment inégale, mais clic n’cffc 
pas toujours arbitraire, quoiqu’elle le 
l'oit quelquefois. La taille perlonnelle 
devant être, par l’efpritde foninilitü- 
tion , proportionnée aux profits d’une 
certaine clait’e d’hommes qu’on ne peut 
connoitre exactement & qu’il faut de- 
viner, elle cil néceifairement inégale 
& arbitraire. 

La taille perfonnelle annuellement 
impofée en France fur les vingt géné- 
ralités appellées pays d’éleélions , fe 
monte aujourd’hui (1777) à 40,167, 
239 liv. 16 fols. La proportion dans 
laquelle cette taxe efl allife fur ces dif- 
férentes provinces, varie d’année en 
année, félon les rapports faits au con- 
feil du roi de la récolte bonne ou mau- 
vaife & d’autres circonflances qui peu- 
vent augmenter ou diminuer la facul- 
té qu’elles ont de payer. Chaque géné- 
ralité efl diviféeen un certain nombre 
d’éiedàons, & la proportion félon la- 
quelle la fournie impofee fur toute la 
généralité efl répartie fur ces élections, 
varie pareillement d’une année à l’au- 
tre , félon le rapport fait ail confeil de 
leurs facultés refpeclives. Il paroit im- 
polfible que le confeil , avec les mcil- 
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leures intentions , proportionne jamais 
avec quelque exa&itude ni Tune ni 
' l’autre de ces deux affiettes de taille 
aux facultés réelles des provinces ou 
cantons impofés. L’ignorance & les 
informations faufles doivent nécelfai- 
xement l’égarer, quand il auroit les vues 
les plus droites. La proportion dans la- 
quelle chaque paroilfe doit contribuer 
à la fomme impofée fur toute l’élec- 
tion, & ce que chaque individu doit 
payer de celle qu’on demande à cha- 
que paroilfe , varient de même tous les 
ans , félon qu’on fuppofe que les cir- 
confiances l’exigent. Dans le premier 
cas , ce font les officiers de l’éle&ion 
qui jugent de ces circonftances » dans 
le fécond, ce font ceux de la paroilfe, 
& les uns & les autres font plus ou 
moins fous la direction de l’intendant. 
On dit que ces alfelfeurs font fouvent 
des injulHc.es, non - feulement parce 
qu’ils font ignorans & mal informés , 
mais parce qu’ils écoutent l’amitié , l’a- 
nimofité de parti & leur reflentiment 
particulier. Il eft évident qu’aucun 
homme fujet à un pareil impôt ne peut 
jamais être certain de ce qu’il aura à 
payer, qu’après qu’il eft impofé. Si quel- 
qu un a été taxé lorfqu’il devoit êtrs 
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exempt, ou fi quelqu’un a été furtaxé, 
& qu’il ait le bonheur de faire goûter 
fies plaintes , il faut qu’il commence 
toujours par payer , mais l’année d’en- 
fuite on réimpofe toute la paroiife p<uir 
le rembourfer. Si quelqu’un des con- 
tribuables fait banqueroute ou devient 
infolvable , le collecteur eft obligé d’a- 
vancer cette taxe, & l’année fuivante 
on réimpofe toute la paroiife pour rem- 
bourfer le collecteur. Si le collecteur 
fût lui-même banqueroute , la paroif- 
fe qui le choifit répond de fa condui- 
te au receveur général de l’éleCtion. 
Mais comme il pourroit être cmbar- 
rafiant pour le receveur de perfécuter 
toute la paroiife, il prend à fon choix 
cinq ou fix des plus riches contribua- 
bles, & les oblige à faire bon des de- 
niers perdus par l’in fol vabilité du col- 
lecteur. La paroiife eft enfuite réimpo- 
fée pour le renibourfement de ces cinq 
ou fix. Ces réimpofitions font toujours 
au par-deiius de la tmile annuelle. 

' Lorfqu’on impofe une taxe fur les 
profits des fonds dans quelque branche 
de commerce, les marchands ont tous 
, grand foin de ne mettre de marchan- 
dées en vente que ce qu’ils en peuvent 
vendre à un prix fuffifant pour fie rem- 
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bourfer de la taxe qu’ils ont avancée. 
Quelques-uns retirent une partie de 
lèurs fonds du commerce , & le mar- 
ché fe trouve moins fourni qu’aupa- 
ravant. Le prix de la marchandife hauf- 
fe , & le payement final de la taxe tom- 
be fur le confommateur. Mais quand 
une taxe eftimpofée fur les profits des. 
fonds employés dans l’agriculture, il 
ll’ell pas de l’intérêt des fermiers de reti- 
rer de cet emploi aucune partie de leurs 
fonds. Chaque fermier occupe une cer- 
taine quantité de terres , dont il paye la- 
tente. Pour cultiver convenablement 
ces terres , il faut une certaine quantité 
de fonds » & s’il en retire une partie , il 
n’en fera pas plus en état de payer la ren- 
te & la taxe. Pour payer la taxe , il 
ne peut jamais être de fou intérêt de 
diminuer la quantité de fou produit,, 
ni conféquemment de fournir le mar- 
ché moins abondamment qu’aupara- 
vant. La taxe ne lui donnera donc ja- 
mais le moyen de faire monter le prix 
de fon produit, ni de fe rembourfer 
lui-même en faifant payer finalement 
la taxe au confommateur. Cependant 
il e(t nécelfaire que le fermier ait un. 
profit raifonnable , comme tout autre 
Qui employé fes fonds., fans quoi il 
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faut qu’il abandonne le métier. Avec 
une pareille taxe, il î^e peut faire ce pro- 
fit qu’en payant moinsnie rente au pro- 
priétaire. Plus il paye en rente, moins 
il a de quoi payer en impôt. Une taxe 
de cette efpece impofee dans le cou- 
rant d’un bail, peut fans doute mettre 
à l’étroit ou ruiner le fermier. Au re- 
nouvellement du bail , elle tombe né- 
ccflairement furie propriétaire. 

Dans les pays où la taille perfonnelle 
a lieu, le fermier eft communément 
impofé en proportion des fonds qu’il 
paroît employer dans la culture. Il 
craint fouvent, par cette raifon, d’a- 
voir un bon attelage de «chevaux ou 
de bœufs , & il aifedle de cultiver avec 
les inftrumens de labourage les plus 
vils & les plus chétifs. Il a une telle 
méôancede la jultice de fes aifefleurs, 
qu’il contrefait, le pauvre & tâche de 
paroitre prefque hors d’état de rien 
payer , de peur d’être obligé de payer 
trop. Par cette miférable politique, il 
ne confulte peut-être pas tou jours fou 
propre intérêt , & il perd probablement 
plus par la diminution de fon produit, 
qu’il n’épargne par celie de l’impôt. 
Quoiqu’en conféquence de fa maigre 
culture le marché 11e foit pas tout -à- 
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fait fi bien garni , comme la petite aug- 
mentation de prix qu’elle peut occafion- 
11er ne peut pas l’indemnîfer de la di- - 
xninution de fon produit, elle peut en- 
core moins le mettre en état de payer 
plus de rente au propriétaire. Le pu- 
blic, le fermier, le propriétaire, tous 
fouffrent plus ou moins de cette mau- 
vaife culture. J’ai déjà eu occafion 
d’obferver dans le troifiemc livre, que 
la taille perfonnelle tend à décourager 
déplus d’une maniéré la culture, & 
conféqucmment à tarir la principale 
fource de la richefle d’un grand pays. , 

Ce qu’on appelle capitation dans les 
provinces méridionales de l'Amérique 
Septentrionale & dans les isles des In- 
des Occidentales, & qui eft une taxe 
annuelle de tant par tète de negre , eft 
proprement un impôt fur les profits d’u- 
ne certaine efpece de fonds employés à 
l’agriculture. Comme les planteurs font 
la plupart fermiers & propriétaires, le 
payementfinaldela taxe tombe fur eux» 
en leur qualité de propriétaires , fan* 
aucun dédommagement. 

Les impôts de tant par tête fur les 
efclaves employés à la culture, fem- 
blent avoir été anciennement com- 
muns dans toute l’Europe. Il y a ac- 
tuellement un impôt de cette efpec© 
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dans l’empire de Ruflie. C’eft proba- 
blement fur cela qu’on a repréfcnté 
fouvent toutes les fortes de capitations 
comme des marques d’efclavage. Ce- 
pendant tout impôt eft pour celui qui 
le paye une marque , non de fervitude, 
mais de liberté. Il dénote à la vérité 
qu’il eft fournis à un gouvernement; 
mais il dénote aufîi que comme il a 
quelque propriété, il ne peut être lui- 
même la propriété d’un maitre. Une 
capitation fur des efclaves eft entière*, 
ment différente d’une capitation fur des 
hommes libres. Celle-ci eft payée par 
les perfonnes fur qui elle eft impofée, 
l’autre par des perfonnes différentes* 
La derniere eft ou abfolument arbi- 
traire , ou abfolument inégale, & la 
plupart du teins tous les deux à la 
fois. La première , quoiqu’inégale à 
certains égards, la valeur dev tous les 
efclaves n’étant pas la même, n’eft nul- 
lement arbitraire. Chaque maitre qui 
fait exactement le nombre de fes efcla- 
ves fait exactement ce qu’il doit payer. 
Ces différentes taxes portant le même 
nom, l’on s’eft figuré qu’elles étoient 
de même nature. 

Les taxes fur les profits des fonds ap- 
pliqués à des emplois particuliers} ut 
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peuvent jamais aftecler l’intérêt de l’ar- 
gent. On ne prête pas à plus bas inté- 
rêt à ceux qui exercent un emploi im- 
pofé, qu’à ceux qui en exercent un qui 
ne l’ett pas. Il n’en eft pas de même 
des taxes fur le revenu provenant des 
fonds , de quelle maniéré qu’ils foyent 
employés. Si le gouvernement tente 
de les lever avec un peu d’exaélitude, 
elles tomberont, dans plufieurs cas, ifur 
l’intérêt de l’argent. Le vingtième ou 
vingtième denier , en France, eft une 
taxe de la même efpece que celle qu’on 
appelle en Angleterre taxe fur les terres , 
& il eft allis de même fur les revenus 
des terres; des maifons & des capi- 
taux. Par rapport aux capitaux, quoi- 
qu’on ne l’aîfeye pas avec une gran- 
de rigueur , il eft aflls avec beaucoup 
plus d’exaditude que cette partie de la 
taxe fur les terres qui eft impofée en 
Angleterre fur le même fonds. Dans 
plulieurs cas, il tombe entièrement fur 
l’intérêt de l’argent. Souvent l’argent 
meurt en France pour le prêteur, par- 
ce qu’il le place fur des contrats de conf. 
titutions de rente , c’eft-à-dire , fur 
des annuités perpétuelles rachetables 
en tout tems par le débiteur, moyen- 
nant le rembourfement de la fomme' 
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originairement avancée, mais dont le 
rachat n’eft point exigible par le prê- 
teur, fi ce n’eft dans des cas particu- 
liers. Le vingtième ne paroitpas avoir 
fait monter le taux de ces annuités, 
quoiqu’il le leve exactement fur toutes. 

Appendix aux articles premier fécond . 

Taxes fur la valeur foncière des terres , 
des maifons £*? des capitaux. 

Tant qu’une propriété relie entre les 
mains d’une même perlonne , quelques 
taxes qu’on impofe à demeure lur 
cette propriété, on ne prétend rien 
diminuer ou ôter de fa valeur fonciè- 
re , mais, feulement ôter quelque cho- 
ie du revenu que la perfonne en tire. 
Mais quand la propriété change de 
mains, quand elle palfe du mort au vi- 
vant, ou du vivant au vivant, elle ell 
fou vent impofée par des* taxes qui em- 
portent néceflairement une partie de fa 
valeur foncière. 

Le tranfport de toutes fortes de pro- 
priétés du mort au vivant, & celui des 
propriétés immobiliaires des terres & 
des maifons entre vifs, font des faits 
publics & notoires de leur nature, & 
tels qu’il n’eft pas poflible de les cacher 
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long- tems. On peut conféquem nient- 
les impofer directement. Le tranfport 
d’un capital ou des propriétés mobiliai- 
res entre vifs par le prêt d’argent, elt 
fouvent & peut toujours être une af- 
faire fecrete. 11 n’elt pasaifépar con- 
féquent de le taxer directement. On 
l’a taxé indirectement en deux maniè- 
res, i°. en exigeant que l’acte conte- 
nant l’obligation de rembourfer fût 
écrit fur du papier ou du parchemin 
qui auroit payé un certain droit de 
timbre , faute de quoi l’acte feroitnul» 
2°. en. exigeant , fous la même peine de 
nullité, qu’il fût conligné dans unre- 
giftre public ou fecret , & en mettant 
certains droits fur cet enregiftremcnt. 
Les droits de papier timbré & les droits 
d’enrçgiftrement ont été fouvent éga- 
lement impofés fur les actes qui trans- 
fèrent des propriétés de toute efpece 
du mort au vif, & fur ceux qui trans- 
fèrent des propriétés immobiliaires du 
vivant au vivant, quoiqu’il fût ailé de 
les taxer directement. 

Le viÿefîma hereditatum , le vingtiè- 
me denier des fucceffions impofé par 
Augufte furies anciens Romains , étoit 
un impôt fur le tranfport de propriété 
du mort.au vivant. Dion Cailuis,qui 
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en parle le moins confufément, dit 
qu’il étoit mis fur toutes les fucceflions, 
legs. & donations en cas de mort , ex- 
cepté fur ceux en faveur des plus pro- 
ches parens ou des pauvres. 

La taxe fur les fucceflions, en Hol- 
lande (a), eft delà même efpece. Les 
fucceflions collatérales font taxées, félon 
le degré de parenté, depuis cinqjufqu’à 
trente pour cent de toute la valeur de la 
fucceflioii. Les donations teftamentai* 
res ou les legs’ à des collatéraux font fu* 
jets aux mêmes droits.Cellesdumariàla 
femme , ou de la femme au mari, font ta- 
xéesau cinquantième denier j la lu&uofa 
hcreditas , la fucceflion lugubre desafcen- 
dans aux defcendans , n’efl: taxée qu’au 
vingtième denier. Les fucceflions di- 
reétes, ou celles des defcendans aux 
afcendans,ne payent rien. La mort d’un 
pere effc rarement fuivie pour ceux de 
fes enfans qui vivoien!: avec lui d’au- 
cun accroiffement , & fouvent elle eft 
fuivie d’une diminution confidérable de 
revenu, par la perte de fon induflric , 
de fon emp’oi ou de quelque bien via-, 
ger dont il étoit en poflêflion. Il y au- 


(4) Mémoires concernant les droits , 
e. 1 , p. 225. 
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roit de la cruauté & de'l’opprcfïion 
dans une taxe qui leur enleveroit une 
partie de fa fucceiiion. Il faut cepen- 
dant juger autrement des enfans qui , 
dans le langage des loix romaines , fonts 
appelles émancipés , «Sc dans celui des 
loix d’Ecoife foris - farraiiatcd , établis 
hors de la famille, c’elr-à- dire, qui 
ont reçu leur portion, qui font une 
famille à part, & qui vivent fur des 
fonds féparés & indépéndans de ceux 
de leur pere. Quelle partie de lafuc- 
celfion qui leur revienne, c’eft une 
véritable addition à leur fortune, & 
peut-être pourroit-elle être taxée fans 
autre inconvénient que celui qui eft 
attaché à toutes ces fortes de droits. 

Lecafuel, dans les loix féodales, étoit 
line taxe fur letranfportdes terres, tant 
du mort au vif que du vivant au vi- 
vant. Il faifoit anciennement, dans tou- 
te l’Europe, une des principales bran- 
ches du revenu de la couronne. 

L’héritier de chaque valfal immédiat 
de la couronne payoit un certain droit, 
généralement une année de rente, en 
recevant Pinveftiture des polfelfions. 

«S’il étoit mineur, tant que duroit la 
minorité les rentes des biens étoient 
dévolues aufupérieur, fans autre char- 
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ge que l’entretien du mineur & le paye- 
ment du douaire, s’il y en avoic un 
d’hypothéqué fur les terres. Quand le 
mineur atceignoit l'âge de majorité, 
il dévoie encore une autre taxe au fu- 
périeur. Elle s’appelloit droit Je relief , 
& fc montoit encore à une année du 
revenu. Ainfi une longue minorité, qui 
libère aujourd’hui fi fouvent de grands 
biens de tout ce qui les embarraifoit, 
& qui remet une famille dans fon an- 
cienne fplendeur, ne faifoic alors que 
les grever & les devafter. 

Par les loix féodales, un va/Tal ne pou- 
voit aliéner fans le confentement de 
fonfupérieur, qui , généralement, ne 
l’accordoit qu’en extorquant de lui 
un pot de vin ou une compofition. 
Ce pot de vin, quiétoit d’abord arbi- 
traire , vint à fe régler dans certains 
pays, & il fut fixé à une certaine por- 
tion du prix de la terre. Dans des pays 
même où la plupart des coutumes féo- 
dales font tombées en defuétude, ect 
impôt fur l’aliénation des terres con- 
tinue d’être encore une branche con- 
fidérable du revenu du fouverain. Dans 
le canton de Berne, il va jufqu’au li- 
xieme- du prix d’un fief noble, & a» 
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dixième d’un bien en roture (a). Dans 
le canton de Lucerne, la taxe fur la 
vente des terres n’eft pas univerfelle , 
mais particulière à certains diltri&s. 
Mais fi une perfonne vend fa terre pour 
quitter le territoire, elle paye dix pour 
cent fur tout le prix de la vente (b). U 
y a dans plufieurs autres pays, des ta- 
xes de cette efpece ou fur la vente 
de toutes les terres ou fur la vente de 
celles qui font polfédées à une certai- 
ne tenure, & le roi en tire plus ou 
moins de revenu. 

Ces ventes peuvent être taxées in* 
directement, par le moyen du droit du. 
timbre ou par des droits fur l’enré- 
giftrement , & ces droits peuvent être 
oun’ètre pas proportionnés à la valeur 
de l’objet aliéné. 

Dans la Grande-Bretagne, les droits 
du timbre font plus hauts ou plus bas 
non pas tant félon la valeur delà pro- 
priété transférée (dix -huit penings 
ou alve-erône de droit de timbre fuf- 
fifant pour une obligation de la plus 
grande fomme d’argent) , que félon la 


(a) Mémoires, &c. tom, I, p. IÇ4» 
(&) Ibid. p. 157 
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nature de l’adfce. Les plus hauts n’er- 
cèdent pas fix livres ft. par chaque 
feuille de papier ou chaque peau de 
parchemin , & ces gros droits tombent 
principalement fur les conceflîons de 
la couronne & fur certaines procédu- 
res légales , fans aucun égard à la va- 
leur de L’objet. Il 11’y a point de droit» 
en Angleterre fur l’infinuation des ac- 
tes ou écrits, excepté les honoraires 
des officiers qui tiennent le regiftre , 
& ces honoraires font rarement plus 
qu’une récompenfe raifonnable de leur 
travail; la couronne n’en tire rien. 

En Hollande ,il y a des droits de tim- 
bre & des droits fur l’enrégiftrement, 
qui dans* certains cas font & dans d’au- 
tres ncfont pas proportionnés à la valeur 
de la propriété transférée. Il faut qus 
tous les teftamens y foyent écrits fur 
du papier timbré, dont le prix eft pro- 
portionné à la propriété dont on dit 
pofe. Le papier timbré coûte depuis 
trois penings ou trois fous (jlivcrs,Jloeu- 
vrcs ) la feuille , jufqu’à trois cents flo- 
rins , qui équivalent à environ vingt- 
fept liv. dix fchelings ’de notre mon- 
noie. Si le papier eft d’un prix infé- 
rieur à celui dont le teftateur devoir 
& fervir , fa fucceffion eft confifquée. 
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Cette taxe eft fans préjudice à toutes 
les autres qu’on y a établies fur les 
fucceflions. Excepté les lettres de chan- 
ge & quelques autres billets de mar- 
chands, tous les autres aétes , obliga- 
tions & contrats font fujets au droit 
de timbre. Ce droit, cependant, ne 
hauffe pas en proportion de la valeur 
de l’objet. Toutes les ventes de ter- 
res & de maifons, & toutes les hypo- 
theques fur ces immeubles |doivent 
être enrégiftrées , & payer l’enrégiftre- 
mentà deux & demi pour cent à l’Etat 
fur le montant du prix ou de l’hypo- 
theque. Ce droit s’étend à la vente de 
tous les vaiffeaux & bâtimens de mer 
de la charge de plus de deux tonneaux 
pontés ou non pontés. Il femble qu’on 
les ait regardés comme une efpece de 
maifons fur l’eau. La vente des biens- 
meubles eft fujete à un pareil droit, 
quand elle fe fait par autorité de juf- 
tice. 

En France, il y a" de même, droits 
de timbre & droits d’enrégiftrement. 
Les premiers font confidéres comme 
une branche des aides ou de l’accife , 
& fout levés par les commis aux aides 
dans les provinces qui les payent. Les 
derniers font regardés comme une bran.'» 
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che des domaines de la couronne , & 
font levés par une autre forte d’offi- 
ciers. 

Ces modes de taxer par des droits 
de timbre & d’enrégiflrement , font d’u- 
ne invention très-moderne. Cependant 
en moins de cent ans le droit de tim- 
bre eft devenu prefque nniverfel en 
Europe, & le droit d’enrégiflrement ex- 
trêmement commun. Il n’y a rien qu’un 
gouvernement apprenne plus vite d’un 
autre, que l’art de fouiller dans les po- 
ches du peuple. 

Les impôts fur la mutation des pro- 
priétés qui p a lient des morts aux vi- 
vans, tombent finalement & immédia- 
tement fur les perfonnes à qui elles 
paifent. Les taxes fur la vente des ter- 
res tombent entièrement fur le ven- 
deur. Il eft prefque toujours dans la 
néceflitéde vendre, & par conféquentt 
de prendre le prix qu’il en peut trouver. 
L’acheteur n’eft prefque jamais forcé 
d’acheter , & ne donne par conféquent 
que le prix qu’il veut. Plus il eft obli- 
gé de payer pour la taxe , moins il vou- 
dra donner pour le prix de l’acquifi- 
tion. Ces fortes de taxes tombent donc 
prefque toujours fur une perfonne qui 
eft dans le befoin, & par- là deviens 
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nent fouvent cruelles & oppreftîves. 
Les taxes fur la vente des maifons 
nouvellement bâties dont on vend le 
"bâtiment fins le fol, tombent généra- 
lement fur l’acheteur, parce qu’il faut 
que celui qui bâtit ait fon profit , fans 
quoi il abandonneroit le métier. Si 
donc il avance la taxe, ce fera généra- 
lement l’acheteur qui la lui rembour- 
fera. Les taxes fur la vente des vieil- 
les maifons tombent généralement fur 
le vendeur , par la même raifon que cel- 
les fur ,1a vente des terres. Car, la plu- 
part dutems, c’eft la convenance ou la 
ncceftité qui les fait vendre. Le nom- 
bre des maifons nouvellement bâties 
qui font annuellement à vendre, eft ré- 
glé plus ou moins par la demande qu’on 
en fait. A moins que la demande n® 
foit telle que le bâ tille ur y trouve fon 
profit, toutes les dépenfes payées, il 
ne bâtira plus. Le nombre des vieilles 
maifons qui font à vendre , eft réglé par 
des accideus qui n’ont aucun rapport 
avec la demande. Deux ou trois gran- 
des banqueroutes, dans une ville mar- 
chande . mettront en vente plufieurs 
maifons dont il faut fe défaire au prix 
qu’on en peut avoir. Les taxes fur les 
"tentes foncières tombent entièrement 

fur 
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fur le vendeur, & c’eft encore par la 
même raifon qui a lieu par rapport à 
la vente des terres. Les droits de tim- 
bre & les droits d’enrégiftrement des 
obligations & contrats d’emprunt, tom- 
bent entièrement fur l’emprunteur, & 
dans le fait , c’eil toujours lui qui les 
paye. Les droits de la même efpece fur 
les procédures tombent fur les plai- 
deurs. Ils diminuent pour les deux 
parties la valeur foncière de l’objet en 
litige. Plus il en coûte pour acquérir 
une propriété , moins elle a de valeur 
quand elle eftacquife. 

Comme toutes les taxes fur les mu- 
tations de propriété diminuent la va- 
leur foncière de cette propriété , elles 
tendent par cet endroit à diminuer les 
fonds deftinés pour faire aller le travail 
productif. Elles font toutes plus ou 
moins des impôts en faveur de la pro- 
digalité , mis pour augmenter le revenu 
du fouverain , qui n’entretient guere 
qse des gens qui ne produifent rien, aux 
dépens du capital de ceux qui n’en- 
tretiennent que des gens qui produi- 
fent. 

Ces fortes de taxes , l’ors même qu’el- 
les font proportionnées à la valeur do 
la propriété transférée, font eneore 
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inégales , parce que les chofes d’uno 
valeur égale n’éprouvent pas toujours 
le même nombre de mutations. Elles 
le font encore davantage , quand elles 
ne font pas proportionnées à cette va- 
leur ce qui arri ve dans la plupart des 
droits de timbre & d’enrégiftrement. 
Elles ne font nullement arbitraires , 
puifque dans tous les cas, elles font ou 
peuvent être parfaitement claires & cer- 
taines. Quoiqu’elles tombent quelque- 
fois fur des perfonnes qui ne font pas 
fort en état de payer, le tems du paye- 
ment eft en générai allez convenable,, 
parce que quand il vient on a ordi- 
nairement de quoi payer. On les levé, 
à peu de frais, & généralement elles 
ne font d’autre mal aux contribuables 
que celui que leur fait toujours l’in- 
convénient inévitable de payer la taxe. 

On ne fe plaint pas beaucoup en 
France des droits de timbre , mais 
beaucoup de ceux d’enregilfrement 
qu’on appelle contrôle , & on prétend 
qu’ils donnent matière à bien des exac- 
tions de la part des officiers des fer- 
miers généraux qui reçoivent la taxe, 
qui elt en grande partie arbitraire & 
incertaine. Les abus du contrôle font 
le principal article dans la plupart des 
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libelles écrits contre le fyftème a&uel 
des finances de ce royaume. L’incer- 
titude ne paroit cependant pas nécefi 
fairement attachée à ces fortes d’im- 
pôts. Si les plaintes populaires font 
fondées , les abus viennent moins de 
la nature de l’impôt, que du défaut de 
précifion & de clarté dans les termes 
des édits ou loix qui l’établiifent. 

Comme l’enrégilirement des hypo- . 
theques , & en général de tous les droits 
fur des propriétés immobiliaires, donne 
une grande fureté aux créanciers & aux 
acheteurs, il elt extrêmement avanta- 
geux au public. Celui de la plupart des 
aéles d’un autre genre eft fouvent à 
charge & même dangereux pour les in- 
dividus, fans être d’aucun avantage pour 
le public. Tous les regillres qu’on re- 
connoit devoir être tenus fecrets , ne 
devroient certainement pas exifter. Il 
ne convient pas que le crédit ou la répu- 
tation des individus dépende d’une cau- 
fe aulîi peu folide que la probité & la re- 
ligion des commis inférieurs employés 
à la perception du revenu. Les hono- 
raires de l’enrégiftrement ou infinua- 
tion étant devenus pour le fouverain 
une fource de revenu, les bureaux de 
rcgiltre fe font communément multi- 
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pliés fans fin. En France, il y a diffé- 
rentes fortes de regiftres lecrets. Si cet 
abus n’eil; pas une fuite néceifaire 
de l’inopôt, il faut avouer qu’il en ell 
du moins une fuite naturelle. 

Les droits de timbre, comme ceux 
établis en Angleterre fur les cartes , 
lesdez, les gazettes, les pamphlets pé- 
riodiques, &c. font proprement des 
impôts fur la confommation , dont le 
payement final tombe fur les pc don- 
nes qui en font ufage. Les droits de 
timbre tels que ceux fur les permit 
fions de vendre de la biere .d’aile, 
du vin & des liqueurs fpiritueufes, quoi- 
que peut-être établis avec l’intention 
de les faire tomber fur les profits des 
détailleurs, font de même payés fina- 
lement par les confommateurs de ces 
liqueurs. Ces impôts, quoiqu’appellés 
du même nom & levés par les mêmes 
offisiers & de la même maniéré que les 
droits de timbre ci-deffus mentionnés 
fur les mutations de propriété , font 
cependant d’une toute autre nature, 
& tombent fur des fonds abfolument 
différens. 
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Article III. 

Impôts Jur le Salaire du travail . 

J’ai tâché de montrer dans le premier 
livre que les falaires des clalTes inférieu- 
res d’ouvriers étoient par -tout nécef. 
Virement réglés par deux différentes 
circonftances , ce qu’on demande de 
travail & le prix ordinaire ou moyen 
des vivres. Selon que la demande de 
travail croît , reftelamèmeou décroît, 
ou félon qu’elle exige une population 
croiflante , ftationnaire ou déclinante, 
elle réglé la fubfiltance de l’ouvrier, & 
détermine à quel point elle doit être ai- 
fée, médiocre ou pauvre. Le prix moyen 
ou ordinaire des vivres détermine la 
quantité d’argent qu’il doit gagner pour 
fe procurer cette fubfiftance aifée, mé- 
diocre ou pauvre. Ainli, tant que la de- 
mande du travail & le prix des vivres 
ne changent pas, un impôt dired fur 
lefalairedu travail ne peut avoir d’au- 
tre effet que de le faire monter un peu 
plus haut que la taxe ou l’impôt. Sup- 
pofons, par exemple, que dans un lieu 
particulier la demande du travail & le 
prix des vivres mettent à dix fehelings 
par femaine le falaire d’un ouvrier, & 
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qu’on impofe ce falaire à un cinquième 
ou quatre fehelings par livre, la de- 
mande du travail & le prix des vivres 
demeurent les mêmes , il faudra tou- 
jours que l’ouvrier gagne dans cet en- 
droit une fubfiftance qu’il ne peut fe 
procurer à moins de dix fehelings par 
femaine, ou qu’après avoir payé la taxe, 
il ait par femaine un falaire de dix fehe- 
lings franc & quitte. Or pour qu’il ait 
ce falaire, il faut que le prix du travail 
augmente en cet endroit, non - feule- 
ment de deux fehelings par femaine ,r 
mats de deux fehelings & fix pences, 
c’eft- à-dire , que pour le mettre en 
état de payer l’impôt, il faut néceifaire- 
ment que fon falaire augmente non- 
feulement d’un cinquième, mais d’un 
quart. Quelle que fût la proportion de 
l’impôt, le falaire du travail augmen- 
teroit toujours non - feulement dans 
cette proportion , mais au - delà. Si , 
par exemple, l’impôt étoit d’un dixiè- 
me, le falaire du travail augmenteroit 
aulli-tôt, non pas Amplement d’un di- 
xième, mais d’un douzième, 
i Quand l’ouvrier pourroit donc payer 
par lui-même un impôt dire<Sb fur le falai- 
re du travail, on ne pourroit dire propre- 
ment qu’il l’avance, û on fuppofe du 
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moins que la demande du travail & le 
prix moyen des vivresreftentles mômes 
après l’impôt qu’auparavant. Dans tous 
ces cas-là , celui qui employé immédiate- 
ment l’ouvrier, avanceroit, réellement, 
non- feulement l’impôt, mais quelque 
chofe en fus. Le payement final tombe- 
roit en dilférens cas fur différentes per- 
fonnes. L’augmentation qu’un pareil im- 
pôt pourroit occafionner dans le falaire 
des ouvriers qui travaillent aux manu- 
factures, fer oit avancée par le maître ma- 
nufacturier, qui feroit en même tems 
en droit & obligé de la mettre avec un 
profit fur le prix de fes marchandifes. 
Le payement final de cette augmenta- 
tion & le profit additionnel du maître 
manufacturier tomberoient furie con- 
fommateur. L’augmentation qu’un tel 
impôt occafionneroit dans le falaire du 
travail de la campagne, feroit avancée 
par le fermier, qui, pour entretenir le 
même nombre d'ouvriers qu’aupara- 
vant, feroit obligé d’employer un plus 
grand capital. Pour faire rentrer ce plus 
grand capital avec les profits ordinaires 
des fonds , il feroit forcé de retenir une 
plus grande portion, ou , ce qui re- 
vient au même , le prix d’une plus gran- 
de portion du produit de la terre > & 

H 4 


Digitized by Google 


17 $ La richesse 

eonféquemmentde payer moins de ren- 
te au propriétaire. Le payement final de 
cette augmentation de falaire tombe- 
roit donc en ce cas fur le propriétaire, 
aufïi bien que le profit additionnel du 
fermier qui fauroit avancée. Dans tous 
les cas, un impôt diredfur le falairedu 
-travail doit occafionner à la longue plus 
de réduction dans la rente des terres & 
plus de cherté dans les marchandées 
manufadurées , qu’il n’y en auroiteu, 
fi on avoit ailis convenablement une 
fomme égale au produit de l’impôt , 
partie fur la rente des terres , & par- 
tie fur les marchandées de confomma- 
tion. 

Si les impôts direds fur le falaire du 
travail n’ont pas fait monter le falaire 
en proportion, c’eft parce qu’ils ont 
généralement fait baiifer la demande 
du travail. La décadence de l’induftrie, 
la diminution des moyens d’employer 
les pauvres, & celle du produit annuel 
des terres & du travail du pays , ont été 
généralement les fuites de ces impôts , 
en conféquence defquels le prix du tra- 
vail doit cependant toujours être plus 
haut qu’il n’auroit été fans eux dans i’é- 
tat aduel de la demande; & cette aug- 
mentation de prix, ayec le profit de ceux 
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qui l’avancent , doit toujours tomber 
finalement fur les propriétaires des ter- 
res & furies confommateurs. 

Un impôt fur le falaire du travail 
ruftique n’augmente pas le prix du 
produit brut de la terre, par la même 
raifon qu’il n’eft pas augmenté par une 
taxe fur les profits des fermiers. 

Toutabfurdes & deftruétifs que foyent 
ces impôts , ils ne laiifent pas d’avoir 
lieu dans plufieurs pays. En France, 
cette partie de la taille dont on charge 
l’indullrie des ouvriers & des journa- 
liers dans les villages, eft proprement 
une taxe de cette elpece. On eftime 
leur falaire par ce qu’ils gagnent ordi- 
nairement dans le canton qu’ils habi- 
tent, & afin qu’ils foyent furchargés 
le moins poifible, on n’eftime leurs 
gains annuels que fur le pied de deux 
cents jours de travail. La taxe de cha- 
queindividu varie d’année en année, fé- 
lon différentes circonftances , dont le 
collecteur ou le commiffaire nommé paç 
l’intendant pour l’aider, font juges. Eu 
Boheme, en conféquence du change*, 
ment introduit dans le fyftème des fi- 
nances en 1748» on a mis un impôt 
fort lourd fur l’induftrie des artifans. 
Ils font divifés en quatre clafles. La 
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plus haute paye cent florins par an , 
qui, à vingt- deux pences & demie par 
florin , fe montent à 9 liv. 7 f. 6 d. fterl. 
La fécondé cl aife eft taxée à (oixante & 
dix; la troifieme, à cinquante , & la 
dernierede celles qui font dans les vil- 
les , à vingt - cinq. 

J’ai tâché de faire voir dans le pre- 
mier livre que la récompenfe des ar- 
tiftes ingénieux & de ceux qui exercent 
une profeflion libérale, garde une cer- 
taine proportion avec les émolumens 
des profeiïions inférieures. Un impôt 
fur cette récompenfe n’auroit d’autre 
effet que de la faire monter un. peu plus 
haut que la proportion de l’impôt , fans 
quoi les arts ingénieux & les profeiïions 
libérales ne feroient plus de niveau 
avec les autres & feroient tellement 
abandonnés qu’ils y reviendroient bien- 
tôt. 

' Les cmoîumens des emplois ne font 
pas réglés, comme ceux des métiers & 
des profeiïions, par la libre concurrence 
du marché , & par conféquent ne gar- 
dent pas toujours une juftê proportion 
à ce qu’exige la nature du travail ou de 
Foccupation. Ils font peut-être trop 
hauts dans beaucoup de pays , les per- 
Ibnnes chargées de fadmimltration du 
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gouvernegient étant difpofécs généra- 
lement à ne pas s’épargner les récom- 
penfes à eux - mêmes, ni à ceux qui 
dépendent immédiatement d’eux. Les 
émolumens des emplois font donc la 
plupart du tems fort bons à être impo- 
fés. D’ailleurs les perfonnes qui jouiC. 
fent des emplois publics, fpécialement 
des plus lucratifs , font par- tout les ob- 
jets de l’envie, & un impôt fur leurs 
émolumens feroit toujours populaire, 
quand même il feroit un peu plus fort 
que fur toute autre efpece de revenu. 
Enfuppofant, par exemple, qu’en An- 
gleterre toute autre efpece de revenu 
fut taxé à quatre fehelings par livre , ce 
feroit une taxe fort populaire que celle 
de cinq fehelings par livre fur le falaire 
des emplois qui paiferoient cent liv. 
fterl. par an , excepté les offices des ju- 
ges & quelques autres moins expofés à 
l’envie. On ne connoît point en Angle- 
terre d’autres impôts direfts fur le fiu 
.laire du travail. 
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Article IV. 

ÏV, 

Taxes qu'on entend devoir tomber indiffé- 
remment fur toutes les efpeces de re- 
venu. 

■ Les taxes qu’on entend faire tomber 
fur toutes les efpeces de revenu font la 
capitation & les impôts fur les marchan- 
dées de confommation. Elles doivent 
être payées indifféremment de tous les 
revenus du contribuable, de la rente 
de fes terres , des profits de fes fonds , 
& du falaire de fon travail. 

C^iVlTsAT tOU. 

Si on prétend proportionner cet im- 
pôt à la fortune ou au revenu du con- 
tribuable, il devient abfolument arbi- 
traire. L’état de la fortune d’un homme 
varie d’un jour à l’autre , & on ne peut 
la deviner fans une inquifition plus in- 
tolérable qu’aucun impôt, & qui fe re- 
nouvelle au moins une fois tous les 
ans. Son affiette dépend donc, la plupart 
dütems, de la bonne ou de la mauvaife 
humeur de fes affelfeurs , & doit par 
conféquent être abfolument arbitraire 
le incertaine. 
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; Si on proportionne la capitation non 
à la fortune fuppofée, mais au rang du 
contribuable, elle devient abfolumenc 
incertaine, les degrés de fortune étant 
i'ouvent inégaux au même degré de 
rang. . ' 

Si on veut la rendre égale, elle de- 
vient abfolument arbitraire & incertai- 
ne, & fi on veut la rendre certaine & 
non arbitraire , elle devient entière- 
ment inégale. Que la taxe foit légère ou 
pefantc , l’incertitude e(t toujours un 
grand mal. Une grande inégalité peut 
fe Supporter dans une taxe légère ; dans 
une taxe lourde , elle eft ilifupporta- 
ble. 

Qnns les différentes capitations im- 
pofées en Angleterre fous Guillaume 
III , les contribuables étoient la plupart 
taxés félon leur rang. Ils Pétoient com- 
me ducs, marquis, comtes , vicomtes, 
barons , écuyers , gentilshommes, com- 
me enfans aînés ou cadets des pairs, &c. 
Tous les marchands tenant boutique & 
autres qui avoient plus de trois cents 
liv. fterl. vaillant, c’eft-à-dire, ceux 
de la claflè la plus diftinguée dans le 
commerce,étoient taxés de même, quel- 
que différence qu’il y eût dans leur for- 
tune. Plufieurs de ceux qui dans la pre- 


Digitized by Google 



igi La richesse 

miere capitation ctoient impofés félon 
la fortune qu’on leur fuppofoit, le fu- 
rent enfuite félon leur rang. Les avo- 
cats , les procureurs & les gens d’affai- 
res, qui avoient été impofés d’abord à 
trois ichelings par livre de leur revenu, 
le furent enfuite comme gentilshommes 
( Gentlemen ) j 'on crut que dans la répar- 
tition d’une taxe qui n’étoit pas fort 
lourde , une grande inégalité feroit plus 
fupportabie que la moindre incerti- 
tude. 

. Dans la capitation levée en France 
conitamment depuis le commencement 
de ce (iecle , les rangs fupérieurs font 
taxés fuivant leur rang par un tarif in- 
variable, & les clalfes inférieures du 
peuple, félon la fortune qu’on leur attri- 
bue, de maniéré qu’elles font taxées 
différemment d’une année à l’autre. La 
capitation des officiers de la cour du 
-roi, des juges & des officiers des cours 
de juftice, des officiers des troupes . 
&€. ne varie point. Celle du peuple 
dans les provinces varie continuelle- 
ment. Les grands fe foumettent volon- 
tiers en France à un degré confidérable 
•d’inégalité dans une taxe qui ne pefe 
pas beaucoup fur eux j mais ils ne pour- 
voient digérer d’ètre , impofés arbitrai* 
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rement par un intendant. A l’égard du 
peuple , il faut qu’il foudre patiemment 
dans ce pays -là le traitement que les 
fupérieurs jugent à propos de lui faire. 
En Angleterre , la capitation n’a ja- 
mais produit les fommes qu’on en at- 
tendoit, ou qu’on fuppofoit qu’elles au- 
roient produites, fi elles euflent été le- 
vées exa&ement. En France, elles le* 
produit toujours. La douceur du gou- 
vernement d’Angleterre , enaffeyant la 
capitation furies divers rangs du peu- 
ple, fe‘ contente de ce qu’elle peut pro- 
duire , & n’exige point de compenfa- 
tion pour la perte que l’Etat peut fouffrir 
delà part de ceux qui ne peuvent payer 
ou qui ne le veulent pas; car il yen a 
plufieurs qui ne payent pas, faute de 
bonne volonté, & que l’indulgence 
dans l’exécution des loix ne force pas 
de payer. Le gouvernement de France, 
plus rigoureux, alïied fur chaque géné- 
ralité une certaine fomme,que l’inten- 
dant trouve comme il peut. Si une pro- 
vince fe plaint d’ètre impofée exceffive^ 
ment, elle obtient l’année fuivante une 
diminution proportionnée à la furchai% 
ge;mais en attendant, il faut qu’elle la 
paye. L’intendant, pour être fur de 
trouver la fomme impofée fuk la généra- 
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]itc , pouvoit ci - devant alfeoir une fom- 
nie plus confidérable , afin que les non- 
valeurs occasionnées par ceux qui n au- 
roient pas le moyen de payer ,fuifent 
compenfées parla furchargedes autre» 
contribuables. La fixation de ce fur- 
plus de la fomme demandée par le gou- 
vernement, a été laiiieeà la difcrétion 
desintendans jufqu’en 1765*, oùlecon- 
feil le la» réferva. L’auteur- parfaitement 
bien informé cfes Mémoires fur les droits 
& importions de France, obferve que 
la portion de la fomme qui tombe fur 
la noblelfe & fur ceux que leurs privilè- 
ges exemptent de la taille, eft la moins 
confidérable. La plus forte tombe fur 
les taillables qui font impofés à la capi- 
tation à tant par livre de ce qu’ils payent 
de taille. 

La capitation fur les rangs inférieurs 
du peuple eft une taxe directe fur le fa- 
laire du travail , & en a par conféquent 
tous les inconvéniens. 

Cet impôt fe leve à peu de frais , & 
quand- on l’exige à la rigueur, il rap- 
porte un revenu fur à l’Etat. C’eft par 
cette raifon qu’il eft très - commun 
^dans les pays où l’on fait peu d’atten- 
tiotvau bien- être , au foulagement •& à 
la fureté des rangs inférieurs du peu- 
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pie. Il ne fait pourtant en général qu’u- 
ne petite partie du revenu public, dans 
un grand empire , & on pourroit tou- 
jours tirer ce qu’il fournit par quelque 
autre voie beaucoup moins onéreufe au 
peuple. 

Taxes fur les marchandifcs de confor ma- 
tion. 

L’impoflîbilité de taxer les gens en 
proportion de leur revenu par aucuné 
capitation, paroit avoir donné lieu à 
l’invention des impôts fur les marchan- 
dées de confommation. L’Etat ne lâ- 
chant comment taxer directement & 
proportionnellement le revenu de fes 
fujets , tâche de le taxer en taxant leur 
dépenfe,qui, la .plupart du tems, eil pro- 
portionnée à leur revenu. Or on la 
taxe en mettant des droits fur les mar- 
chandées de confommation qui en font 
l’objet. 

Les marchandées de confommation 
font ou de nécelfité ou de luxe. 

J’entends par chofes de néceflité, non- 
feulement? ce qui eit indifpertfablement 
nécetfaire pour vivre , mais pour vivre 
décemment félon fon état, ou tout ce 
iontles honnêtes gens des états même 
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les plus bas, ne peuvent fe paffer décem- 
ment félon la coutume des pays. Une 
chemife de toile , par exemple » n’eft 
pas, à parler ftriéfcement, une chofe. 
nécelfaire à la vie. Quoique les Grecs 
& les Romains n’en portaient pas , ils 
ne lailfoient pas de vivre, je fuppofe, 
avec plus d’aifance. Mais à préfent,dans 
la plus grande partie de l’Europe , un 
honnête journalier feroit honteux de 
paroître en public fans une chemife de 
toile, faute de laquelle on ne manque- 
roit pas de le regarder comme tombé 
dans cette pauvreté ignominieufe que 
l’on préfume être toujours l’effet de la 
plus mauvaife conduite. Des fouliers 
font de même une chofe néceffaire en 
Angleterre, parce que la coutume les a 
rendus tels. Les plus pauvres de l’un 
& de l’autre fexe qui ont quelque fen- 
timent , rougiroient de n’en avoir pas 
quand ils fe montrent en public. En 
Êcoffe la coutume veut aulli que tous 
les hommes en portent, même ceux 
du dernier étage-, mais elle ne l’exige 
pas des femmes de ce même étage. El- 
les peuvent aller nuds pieds , fans qu’on 
ait plus mauvaife idée d’elles. En Fran- 
ce, ils ne font néceffaires ni aux hom- 
mes ni aux femmes > les gens du der- 
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nier rang, dans les deux fexes,y vont en 
fabots ou nuds pieds, fans en être mé- 
feftimés. Sous le nom de nccejjaircs , je 
comprends non -feulement toutes les 
choies que la nature, mais toutes cel- 
lesque lacoutume eu les réglés de décen- 
ce établies ont rendues néeelfaires aux 
derniers rangs du peuple. Toutes les 
autres, je les appelle ehol'cs Je luxe , fans 
prétendre en blâmer l’ufnge modéré, 
j’appelle, par exemple , chofcs Je luxe 
la biere & l’aile dans la Grande-Bre- 
tagne, & le vin dans les pays de vigno- 
bles. De quelque rang que foit un hom- 
me , il peut , fans reproche , s’abfte- 
nir totalement de ces liqueurs. La na- 
ture ne les rend pas néeelfaires à la vie, 
& la coutume 11e met aucune indécen- 
ce à s’en palier. 

Comme le falairedu travail efl tou- 
jours réglé en partie par la demande 
qu’o,n en fait, & en partie par le prix 
moyen des articles néceffaires de fub- 
fiftance, tout ce qui fait haulfer ce prix 
moyen, fait nécelfiirernent haulfer le 
falaire, de maniéré que l’ouvrier peut 
encore fe pourvoir de ces articles, dont 
l’état de la demande qu’on fait du tra- 
vail, foit en plus, foitlen moins, foit 
en même quantité , veut qu’il foit pour- 
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vu. Si on met un impôt fur ces arti- 
cles néceifaires, il fera monter infailli- 
blement leur prix un peu plus haut que 
le montant de la taxe , parce que le 
marchand qui avance le droit vendra 
généralement à un prix qui lui falîé ren- 
trer fes avances avec un profit. Un pa« 
reil impôt fait donc monter le falaire 
du travail en proportion de ce prix. 

C’eft ainfi qu’un impôt fur les cho- 
fes néceifaires à la vie opéré exacte- 
ment comme un impôt direct fur le fa- 
laire du travail. Quoique l’ouvrier pût 
le payer de fa main , il ne pourroit pro- 
prement’ l’avancer , au moins long- 
tems. Il faut qu’à la longue il lui foit 
avancé par celui qui l’employe immé- 
diatement & qui lui avance fon falaire. 
Si celui qui le fait travailler eft un ma- 
nufacturier, il reprendra fur le prix 
de fes marchandifes cette augmenta- 
tion de falaire, conjointement avec un 
profit j de forte que le payement final 
de l’impôt & la furcharge du profit 
tomberont fur le confommateur. Si ce- 
lui qui l’employe eft un fermier , le 
payement final & la furcharge tombe- 
ront fur la rente du propriétaire. 

Il n’en eft pas de même des impôts 
fur ce que j’appelle chojes de luxe • 
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L’augmentation du prix des marchan- 
difes par l’impôt n’occafionnera pas né- 
cedairement une augmentation dans le 
falaire du travail. Par exemple, un im- 
pôt fur le tabac, qqoiqu’objet de luxe 
pour les pauvres comme pour les ri- 
ches , ne fera pas augmenter ce falaire. 
Quoiqu’il foit impofé en Angleterre à 
trois fois plus, & en France à quinze 
fois plus qu’il ne coûte originairement, 
il femble que ces gros droits n’ayent eu 
aucun effet fur le falaire du travail. On 
peut dire la même chofe des impôts fur 
le thé & le fucre, qui, en Angleterrei& en 
Hollande, font devenus le luxe des der- 
niers rangs du peuple , & de ceux fur 
le chocolat, qui, en Efpagne , eft égale- 
ment le luxe de tous les gens du peu- 
ple. On peut lé dire encore des difFé- 
rens impôts qu’on a mis en Angleterre 
pendant ce iiecle fur les liqueurs fpiri- 
tueufes. L’augmentation dans le prix 
du porter ( crochetoral ) , occafionnée par 
la taxe additionnelle de trois fchelings 
fur le baril de biere forte , n’a pas fait 
haulfer à Londres le falaire des gens de 
peine. Leurs journées étoient à dix- 
huit on vingt pences , & elles y font en- * 
core. # 

Le haut prix de ces fortes de denrées • 
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n’ôte pas nécelfairement quelque chofe 
à la faculté qu’ont les rangs inférieurs 
du peuple d’élever leurs familles. Ces 
fortes de taxes font fur le pauvre induf. 
trieux & rangé l’eifet des loix fomp- 
tuaires , & le difpofent à ufer fort fo- 
brementouàfe priver entièrement des 
fuperfluités qu’il n’a plus le moyen defe 
procurer. L’impôt , au lieu de diminuer ^ 
fes facultés pour élever une famille, ne 
fera peut - être fouventque les augmen- 
ter par cette abftinence forcée. Ce font 
les pauvres rangés & fort indultrieux 
qui généralement élevent les familles 
les plus nombreufes & qui fournilfent le 
plus à la demande du travail utile. Tous 
les pauvres , à la vérité , ne font pas 
économes & indultrieux , & ceux qui 
font déréglés & diifolus peuvent conti- 
nuer de le fatisfaire fur ces articles de 
fuperflu , après qu’ils ont augmenté de 
prix tout comme auparavant, fans re- 
garder à la détrelfe où cette inconduite 
peut jeter leurs familles. Cependant il 
cft rare que des gens du peuple de ce 
caractère élevent beaucoup d’enfans. 
Ceux qu’ils ont périlfent généralement <• 
par la négligence de leurs peres, & par- 
ce qu’ils font mal tenus & mal nourris., 
Si la force de leur çonftitution les fau- 
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ve des rigueurs & des dangers auxquels 
ils font expofésparla mauvaife condui- 
te de leurs parens , l’exemple de cette 
mauvaife conduite corrompt ordinaire- 
ment leurs mœurs, & bien loin d’ètre 
utiles àlafociété par leur indultrie, ils 
lui deviennent pernicieux ou à charge 
par leurs vices & leurs maladies. Ainli 
quand le prix avancé des fuperduités 
du pauvre pourroit aggraver un peu 
la détreife de ces familles déréglées, & 
diminuer par- là leur faculté d’élever 
des enfans , il elt probable que la po- 
pulation utile du pays n’en fouifriroit 
guere. 

Toute augmentation dans le prix 
moyen deschofes néceiïaires qui 11e fe- 
roit pascompenfée par une augmenta- 
tion proportionnée dans le falaire du 
travail, diminueroit plus ou moins chez 
les pauvres gens la faculté d’élever des 
familles nombreufés , & par conféquent 
de fournir à la demande du travail uti- 
le, quel que fût l’état de la demande 
du travail en plus , en moins ou en mê- 
me quantité , c’eft - à - dire , quelque 
population plus grande , ou également. 
Ou moins grande qu’il fallût pour y , 
fatisfaire. 

Les impôts fur les chofes de luxe ne 
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tendent pas à faire hauffer le prix d’au- 
cune marchandife , hors celles qui font 
impofées. Les impôts fur les chofes né- 
ceiîaires, en fai Tant monter le falaire du 
travail , tendent néceffairement àhauf. 
fer le prix de toutes les manufactures , 
& conféquemment à en diminuer la 
vente & la confommation. Les impôts 
fur les chofes de luxe font payés fina- 
lement parlesconfommateurs des mar- 
chandifes impofées , fans qu’il leur eu 
revienne rien. Ils tombent indifférem- 
ment fur toutes les efpeces de revenu, 
furie falaire du travail , les profits des 
fonds & la rente des terres. Les impôts 
fur les nécellités de la vie tombant fur 
le pauvre , font payés finalement en par- 
tie par les propriétaires des terres dont 
ils diminuent les rentes, & en partie 
par les riches confommateurs, proprié- 
taires ou autres, dans le prix avancé des 
marchandifes manufacturées , & tou- 
jours avec une furcharge confidérable 
faifant le profit de ceux qui l’avancent. 
Il faut que le prix avancé des manufac- 
tures néceffaires & deffinées pour la 
confommation des pauvres , telles , par 
exemple , que celle des groffes étoffes 
de laine, foit compenfé pour eux par de 
plus grandes avances' dans leur falaire. 

Si 
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Si les rangs moyens & fupérieurs du 
peuple entendoient leurs intérêts, ils 
s’oppoferoient toujours à tout impôt 
fur les néceifités de la vie, aulîibien qu’à 
tout impôt diredl fur le falaire du tra- 
vail. Le payement final de ces deux ef- 
pec.es d’impôt tombe finalement fur 
eux , & toujours avec une furcharge 
confidérable. Il tombe plus pefamment. 
fur les propriétaires des terres,qui payent 
toujours à double titre, & comme pro- 
priétaires , par la diminution de leurs 
rentes , & comme riches d^nfomma- 
tcurs, par l’accroiffement de leur dépen- 
fe. L’obfervation du chevalier Matthieu 
Decker, que certains impôts font répé- 
tés & accumulés trois ou quatre fois 
dans le prix de certaines marchandifes 9 
fe trouve parfaitement jufte par rap- 
port aux impôts furies chofes néceifai- 
res à la vie. Dans le prix du cuir, par 
exemple , il faut que vous payiez non- 
feulement le droit fur le cuir de vos 
propres fouliers , mais encore une par- 
tie du droit fur celui des fouliers du 
cordonnier & du tanneur. Il faut que 
vous payiez aullî pour le droit fur le 
fel , le favon & les chandelles que ces 
ouvriers confomment pendant qu’ils 
travaillent pour vous ,& pour le droit 
Terne VL I 
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fur le cuir que confomment ceux qui 
font le Tel, le favon & la chandelle, 
tandis qu’ils font employés à votre fer- 
vice. 

Dans la Grande- Bretagne, les prin- 
cipaux impôts fur les choies nécefiaires 
à la vie font ceux impofés fur les qua- 
tre denrées ci-deifus , le fel , le cuir , le 
favon & la chandelle. 

Le fel a été d’ancienne date & uni- 
vèrfellement un objet d’impôt j il l’é- 
toit chez les Romains, & il l’eft, je 
crois, actuellement dans toute l’Euro- 
pê. Chaque individu en confomme ii 
peu, & la quantité qu’il en acheté à la 
fois peut être fi petite , qu’on eft parti 
de- là, ccfemble, pour imaginer qu’un 
gros impôt fur cette denrée ne feroit 
pas fort fenfible. En Angleterre , il eft 
impoféà trois fehelings leboilfeau, en- 
viron le triple de fon prix originaire. 
Dans quelques autres pays , la taxe eft 
encore plus forte. Le cuir eft d’une né- 
celîité réelle. Le favon l’eft aufiî par 
rapport à l’ufage du linge. Dans les pays 
où les nuits d’hyver font longues , les 
chandelles font nécelfaires pour travail- 
ler, & doivent être regardées comme 
des inftrumens de métier. Le cuir & le 
&v on font taxés dans la Grande - Brç- 
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tagneà trois demi - pences par livre, le* 
chandelles & le favon à un penny; ta- 
xes qui peuvent fe monter à huit ou dix 
pour cent fur le prix originaire du cuir, 
à quatorze ou quinze pour cent lue 
celui des chandelles , & à vingt ou 
vingt- cinq pour cent fur celui du fa- 
von. Quoique ces impôts ne foyentpas 
fi forts que fur le fel , ils font encore 
forts lourds. Comme ces quatre denrées 
font d’une néceifité réelle , la pefan- 
teur de ces impôts doit augmenter un. 
peu la dépenfe des pauvres gens écono- 
mes & induftrieux, & par conféquenb 
faire monter plus ou moins le falaire du 
travail. 

Dansunpaysoùleshyvers font auflï 
froids que dans la Grande-Bretagne, 1© 
chauffage eft, dans le fens ftriél du mot, 
une choie nécelfaire à la vie durant; 
cette faifon , non -feulement pour pré- 
parer le manger, mais pour rendre 
î’exiftence fupportabîe à plusieurs diffé- 
rentes fortes d’ouvriers qui travaillent 
dans l’intérieur des maifons. Le char- 
bon de terre eft le chauffage qui coûte 
le moins. Le prix du chauffage a une 
fi grande influence fur celui du travail , 
que dans toute la Grande-Bretagne les 
manufactures fe font réfugiées où il y » 
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du charbon de terre, les autres parties 
du- pays ne pouvant travailler à aulfi 
bon marché , à caufe du haut prix de cet 
article néceflaire. D’ailleurs , c’eft un 
infiniment néceflaire du métier dans 
certaines manufactures , dans les ver- 
reries, les forges de fer & d’autres mé- 
taux. Si une gratification pouvoit ja- 
mais être raifonnable , ce feroit peut- 
être le tranfport de cette marchandée 
des parties du pays où elle abonde dans 
ceux où elle manque. Mais la législa- 
tion, au lieu d’une gratification , amis 
un droit de trois fehelings & trois pen- 
ces par tonneau fur le charbon tranf- 
porté par les côtes de la mer; ce qui, 
fur la plupart des efpeces de charbon , 
fe monte à plus de foixante pour cent 
du prix qu’il coûte à la mine. Les char- 
bons voiturés par terre ou par la navi- 
gation intérieure ne payent point de 
droit. OÙ ils font naturellement bon 
marché, on les confomme fans payer de 
droit, & où ils font chers, ils font char- 
gés d’un droit fort lourd. 

* Quoique ces fortes d’impôts faflènt 
monter le prix délia fubfiftanee, & con- 
féquemment le falaire du travail, ils 
rapportent cependant au gouvernement 
un revenu confidérable qu’il ne lui fe- 
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roit peut-être pas aifé de tirer d’ail- 
leurs. 11 peut donc y avoir de bonnes 
raifons pour les continuer. La gratifica- 
tion fur Importation des grains , à la 
regarder comme tendante, dans l’état 
actuel du labourage, à faire hauffer le 
prix de cet article néceffaire , produit de 
mauvais effets tout femblables, & au 
lieu de rapporter quelque chofe au gou- 
vernement , elle lui occafionne fouvent 
une grande dépenfe. Les gros droits 
fur l’importation des grains étrangers , 
droits qui , dans les années médiocre- 
ment abondantes, équivalent à une pro- 
hibition, & la défenfe abfolue d’impor- 
ter du bétail en vie & des provifions Ta- 
lées, défenfe qui exifte dans l’état or- 
dinaire , & que la difette aéluelle a fait 
fufpendre pour un tems limité par rap- 
port à l’Irlande & aux plantations bri- 
tanniques , ont tous les mauvais effets 
des impôts fur les chofes néceffaires à la 
•vie , & ne produifent aucun revenu au 
gouvernement. Pour faire révoquer ces 
fortes deréglemens, il ne s’agit que de 
convaincre le public de la futilité du 
fyftêmeen conféquence duquel ils font 
établis. 

Les impôts fur les chofes néceffaires 
à la vie font beaucoup plus forts dans 
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d’autres pays , que dans la Grande-Bre- 
tagne. Il y a en différens endroits des 
droits fur la fleur & la farine du bled 
qui femoud au moulin, & fur le pain 
qu’on cuit au four. On fuppofe qu’en 
Hollande le prix pécuniaire du pain 
qu’on mange dans les villes eft doublé 
par ces fortes d’impôts. A leur place, 
le peuple qui vit à la campagne paye 
chaque année tant par tête, félon la for- 
te de pain qu’on fuppofe qu’il confom- 
me. Ceux qui mangent du plus blanc 
payent trois florins quinze fols ou 
ltœuvres , environ llx fchelings neuf 
pences & demie. On dit que ccs impôts 
& quelques autres de la même efpece 
ont ruiné la plus grande partie des ma- 
nufadtures de Hollande (a) ; on en voit 
de femblables , quoique moins lourds, 
dans le Milanois , dans les Etats de Gè- 
nes, dans le duché de Modene, dans 
les duchés de Parme , de Plaifance & 
de Guaftalla , & dans l’Etat Eccléfiafti- 
que. Un auteur françois de quelque 
réputation (b) a propofé de réformer 


(«) Mémoires concernant les droits , &«. 

J. 210, *11. 

£ù) Le réformateur, 
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les finances de fon pays , en fubftj- 
tuant cet impôt,le plus ruineux de tous, 
à la plupart des autres. Il n’y a rien 
de fi abfiirde , dit Cicéron , qui n’a^e 
été avancé par quelque philofophe. 

Les impôts fur la viande de bouche- 
rie font encore plus communs que 
ceux fur le pain. Il eft vrai qu’on peqt 
douter fi la viande de boucherie eft 
nulle part une chofe néceffaire à la vie. 
On fait par expérience que le grain <$c 
d’autres végétaux, avec le fecours dis. 
lait, du fromage & du beurre, ou d>e 
l’huile, quand on n’a pas de beurre,, 
peuvent , fans aucune viande de bou- 
cherie, fournir le régime le plus abon- 
dant, le plus fain , le plus nourriflànt 
& le plus propre à donner de la vigueur. 
La décence n’exige nulle part qu’un 
homme mange de la viande , mais efte 
exige dans beaucoup de pays qu’il por- 
te du linge & des fouliers. 

Les marchandées de confommatioij, 
foit de nécefiicé , foit de luxe , peuvent 
être impofées de deux différentes ma- 
niérés. Le confommateur peut payer 
une fomme annuelle pour l’ufage &la 
confommation qu’il fait de certaines 
chofes , ou les chofes peuvent être im- 
pofées tandis qu’elles font entre les 
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mains du marchand & avant qu’elles 
•paflent dans celles du confommateur. 
La première méthode convient mieux 
aux chofes qui font long-tems à fe eon- 
iommer , la fécondé à celles dont la 
confommation eft immédiate ou plus 
prompte. Les impôts fur les carrofles 
& l’argenterie font un exemple de la 
première i & la plus grande partie des 
droits de douane & d’excife des exem- 
ples de la fécondé. 

' Un carroife dont on a bien foin dure 
dix ou douze ans. Il peut être impofé 
une fois pour toutes , avant de fortir 
des mains du carrollier. Mais il eft cer- 
tainement plus commode à l’acheteur 
de payer quatre liv. ft. par an pour le 
privilège de tenir un carrofte , que de 
payer tout à-la-fois quarante- huit liv. 
ft. de furplus au carrollier, c’eft-à-di- 
ïe, une fomme équivalente à ce que 
la voiture lui coûtera pendant tout le 
tems qu’il s’en fervira. Un fervice 
d’argenterie peut durer de même, plus 
d’un fiecle. 11 eft certainement plus fa- 
cile au confommateur de payer cinq 
fehelings par an pour cent onces de 
'vailfelle d’argent , c’eft à- dire, environ 
un pour centi de la valeur, que de ra- 
cheter cette longue annuité au denier 
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quatre ou au denier trois ; ce qui aug- 
menteroit le prix de fa vaiifelle de vingt- 
cinq à trente pour cent. Les différens 
impôts fur les maifons font certaine- 
ment payés plus commodément par 
une fortune annuelle modérée, que 
par une taxe d’une valeur égale fur la 
première conftrudion ou vente de la 
maifon. 

On fait que le projet du chevalier 
Matthieu Decker étoit que toutes les 
marchandées, même celles qui fe con- 
fomment tout de fuite ou en fort peu 
de tems, fuifent impofées de cette ma- 
niéré, le marchand n’avançant rien, 

& le confommateur payant une certai- 
ne fomme annuelle pour la permilîion 
de les confommer. Son objet étoit de 
favorifer les différentes branches du 
commerce étranger, particuliérement 
du commerce de tranlport , en ôtant 
tous les droits fur l’importation & l’ex- * 
portation , & en mettant ainfi le mar- * 
chand en paffe d’employer tout fon ca- 
pital & fon crédit à acheter des mar- 
chandées à fréter fes vaiffeaux , fans ' 
en détourner aucune partie à faire les * 
avances de l’impôt. Ce projet, par rap- 
port aux chofes. d’une confommation 
prompte ou immédiate , eft cependant 
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cxpofé à quatre ob jedions importantes, 
que voici. i°. La taxe feroit plus iné- 
gale ou moins proportionnée de cette 
maniéré à la dépenfe & à la contam- 
ination des ditférens contribuables, 
qu’elle ne l’eft aujourd’hui. Les droits 
fur l’aile , le vin , les liqueurs fpiritueu- 
.des, avancés parle marchand, font fina- 
lement payés par les confommateurs 
exadement en proportion de leur con- 
fommation refpedive. Mais s’il falloit 
les payer en achetant la permifiion de 
boire ces liqueurs, l’homme tempé- 
ïant feroit beaucoup plus foulé que 
l’ivrogne, en proportion de fa confo Hi- 
mation. Une famille qui exerceroit une 
grande hofpitalité le feroit beaucoup 
moins que celle qui recevroit peu de 
monde. 2°. Cette maniéré d’impofer en 
faifant payer tous les ans, tous les fix 
mois.tous les trois mois,!apermiflîon de 
confommer certaines denrées , ôte aux 
contribuables une des plus grandes com- 
modités dans le payement, celle de 
payer à fur & mefure. Les différens 
droits fur la dreche , le houblon & la 
biere , compris dans les trois pences & 
demie qu’on paye à préfent pour un pot 
de crochctoral , en y joignant le profit 
<juc prend le bra&u* 
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pour les avoir avancés, peuvent & 
monter peut être à environ trois demfc. 
pences. Si un ouvrier peut épargner 
ces trois demi-pences, il acheté un pot 
de crochetoral. S’il ne le peut pas , il 
fe contente d’en acheter une pinte , & 
comme un fol épargné eft, un fol gagné, 
il gagne {un liard ( farthing ) par fa tem- 
pérance. Il paye l’impôt piece à piece , à ' 
mefure qu’il eft & quand il eft en 
état de le payer, & chaque payement 
qu’il en fait eft parfaitement volon- 
taire, puifqu’il ne tient qu’à lui de l’évi- 
ter. }°. Ces impôts auroient moins de 
vertu, comme loix fomptuaires.' La per- 
milîion une fois achetée, qu’un hom- 
me bût peu ou largement, fa taxe fe- 
roit toujours la même. 4 0 . S’il falloit 
qu’un ouvrier payât tout à la fois par 
an, par femeftre ou par quartier, une 
taxe égale à ce qu’il paye à préfent fans 
fe gêner fur tous les pots ou pintes de 
crochetoral qu’il boit dans un an , dans 
fix ou trois mois, il feroit fouvent 
fort embarraifé. Il eft donc évident que 
cette maniéré d’impofition ne pourroit 
jamais produire , fans opprimer le peu- 
ple, un revenu à peu près égal à celui 
que fournit la méthode actuelle fans 
aucune efpece d’oppreilion. Il y a poiui 
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tant divers pays où les choies d’une 
eonfommation prompte ou immédiate 
fontainfi taxées. En Hollande, on pays 
tant par tète pour la permilîion de pren- 
dre du thé. J’ai déjà parlé d’un pareil 
impôt fur le pain, qu’on y leve dans les 
fermes & les villages. 

On met les droits d’excife principa- 
lement fur les marchandifes que le pays 
produit qui font deftinées pour fa con- 
fommation. Ils ne font impofés que 
fur un petit nombre de marchandifes 
d’un ufage général. Il ne peut jamais 
y avoir aucun doute ni fur elles , ni 
fur les droits auxquels chacune d'elles 
eft fujette.. Ces impôts tombent entiè- 
rement fur ce que j’appelle chofes de 
luxe , excepté peut-être ceux dont j’ai 
déjà parlé iur le fèl , le favon , le cuir 
& les chandelles , & peut-être encore 
fur le verre commun. 

Les droits dédouané font beaucoup 
plus anciens que ceux de l’excife. À 
cil juger par le nom que nous leur don- 
nons cujloms (coutumes), ce font des 
droits qu’on payoit de tems immémo- 
rial. Il femble que dans l’origine on les 
ait regardés comme des taxes fur les 
profits des marchands. Dans, les tems 
barbares de l’anarchie féodale , les mar- 
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chands, ainfi que les autres habitang 
des bourgs , paifoient pour n’ètre guere 
plus que des efclaves émancipés. On 
les méprifoit & on envioit leurs gains. 
La haute nobleife, qui avoit confen- 
ti que le roi mit la taille fur ceux qui 
tenoient d’elle, n’eut aucune répu- 
gnance à la laiiîer mettre fur un ordre 
d’hommes qu’eile étoit moins intéref- 
fée à protéger. Dans ces tems d’igno- 
rance, on ne concevoir pas que les pro- 
fits des marchands ne pou voient être 
le fujet d’un impôt direét, ou que le 
payement final de ces fortes d’impôts 
tomboit nécelfairement avec une fur- 
charge confidérabie fur les confomma- 
teurs. 

Le gain des marchands étrangers ? 
étoit regardé encore de plus mauvais , 
œil que celui des marchands anglois. 

Il étoit donc naturel qu’il fût taxé plus 
fortement. Cette diftinélion entre les 
droits fur les marchands étrangers & 
les marchands nationaux, introduite^ . 
par l’ignorance, a continué depuis par 
l’efprit du monopole ou par l’envie de 
donner un avantage à nos marchands , 
tant dans le marché du dedans que dans 
celui du dehors. 

Avec cette dillinction j les anciens ... 
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droits de douane étoient impofés égale- 
ment fur toutes fortes de marchandi- 
fes de nécelïité ou de luxe exportées & 
importées. Pourquoi, difoit-on proba- 
blement, favorifer ceux qui vendent 
line efpece demarchandife plutôt que 
ceux qui en vendent une autre, ou 
le marchand exportateur plutôt que 
l’importateur ? 

Les anciens droits dédouané étoient 
divifés en trois branches. La premiè- 
re, & peut-être les plus anciens de ces 
droits , étoit fur la laine & le cuir. 
C’étoit, ce femble , principalement, 
& même entièrement , un droit d’ex- 
portation. Lorfque les manufactures 
de laine vinrent à s’établir en Angle- 
terre , on le mit fur les étoffes de laine 
exportées , afin que le roi ne perdit 
rien de ce qu’il retiroit de l’impôt fur 
la laine. Les deux autres branches 
étoient un droit fur le vin, qui, étant 
impofé à tant le tonneau , fut appelle 
droit de tonnage , & un droit fur les 
autres marchandifes , qui, étant fixé à 
tant par livre de la valeur qu’on leur 
iuppofoit, fut appellé droit de pounda - 
ge. Dans la quarante - feptieme année 
du régné d’Edouard III, on mir un 
droit de ûx pences par livre fur toutes 
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les marchandifes exportées, excepté 
les laines , les peaux d’agneaux & de 
moutons, les cuirs & les vins qui 
étoient fujets à des droits particuliers. 
Dans la quatorzième année du rcgne 
de Richard II, ce droit fut porté juC. 
qu’à un fcheling par livre j mais trois 
ans après ,il fut réduit à l’ancien taux. 
On le fit monter à huit pences, la fécon- 
dé année du régné de Henri IV, & la 
quatrième à un fcheling , où il eft refté 
depuis ce tcms jufqu’à la 9 e année du 
régné de Guillaume III. Les droits de 
tonnage & de poundage étoient géné- 
ralement accordés au roi par quelqu'ac- 
te du parlement, & furent appel les 
le fubfide du tonnage du poundage. 
Le fubfide du poundage ayant conti- 
nué fi long-tems à un fcheling par li- 
vre , ou à cinq pour cent, ce qu’on ap- 
pelloit un fubfide dans le langage des 
douanes, vint à marquer un pareil droit 
général de cinq pour cent. Ce fubfide, 
qu’on nomme encore a&uellement l'an- 
cien fubfide . continue de fe lever fui- 
vant le tarif établi la douzième année du 
régné de Charles II. On dit que lamé*, 
thode de conftater parle tarif la'valeur 
des marchandifes fujettes à ce droit, 
remonte au-delà du regnç de Jacques I, 
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Le nouveau fubfide établi par le 
neuvième & le dixième aéte du régné 
de Guillaume III fut un nouvel impôt 
furajouté de cinq pour cent fur la 
plupart des marchandifes. Le tiers & 
les deux tiers du fubfide font entr’eux 
un autre cinq pour cent, dont ils étoient 
des parties proportionnelles. Le fubfi- 
de de 1749 en amis un quatrième fur 
la plupart des marchandifes , & celui 
de 1779 un cinquième fur quelques- 
unes. Outre ces cinq fubfides ,- on a 
impofé beaucoup d’autres droits fur 
des efpcces particulières de marchan- 
difes, foit pour les befoins de l’Etat, 
foit , comme il ell arrivé quelquefois, 
pour régler le commerce du pays fui- 
vant les principes du fyllème mercan- 
tille. 

Ce fyftèmeapris graduellement plus 
de faveur de jour en jour. L’ancien 
.fubfide étoit impofé indifféremment fur 
l’exportation & fur l’importation. A. 
quelqes exceptions près, les quatre 
fubfides fuivans , aufii bien que les 
autres droits impofés dans l’occafion 
fur diverfes fortes de marchandifes, 
ont été mis uniquement fur l’importa- 
tion. La plupart des anciens droits im- 
pofés ffur l’exportation des marchand!- 
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fes du pays , ont été ou modérés ou fup- 
primés. Non-feulement on en a fuppri- 
mé beaucoup, mais on a mis des gra- 
tifications fur l’exportation de quel- 
ques-unes. On a encore accordé fur 
l’exportation des marchandifes étran- 
gères le rabat quelquefois du tout , & 
la plupart du tems d’une partie des 
droits payés à leur importation. L’on 
ne rabat fur leur exportation que la 
moitié du droit de l’ancien fubfide fur 
l’importation ; mais on rabat fur la 
plupart des marchandifes tous les- droits 
des fubfidés poltérieurs & autres im- 
pôts. La faveur qu’a prife de plus en 
plus l’exportation, & la défaveur où eft 
tombée l’importation, n’ont foulTert que 
très-peu d’exceptions , qui regardent 
fur-tout ies matières de quelques ma- 
nufactures. Nos marchands & nos 
manufacturiers voudroient que ce qu’el- 
les fabriquent leur revint au meilleur 
marché poffible, & au plus cher à leurs 
rivaux & compétiteurs dans les autres 
pays. C’eft pourquoi les matières étran- 
gères nous arrivent quelquefois fran- 
ches de droit, comme, par exemple, 
les laines d’Efpagne, le lin & le fil 
éeru. L’exportation des matières du 
pays & de celles que produifent nos 
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colonies , a été quelquefois prohibée & 
quelquefois foumife à de gros droits. 
Celle des laines angloifesaété défendue. 
Celle despeaux & de la laine de caftor & 
de la gomme du Sénégal a été aifujettie à 
de gros droits , la Grande-Bretagne en 
ayant prefque le monopole depuis qu’el- 
le a conquis le Canada & le Sénégal. 

J’ai tâché de montrer dans le qua- 
trième livre que le fyftème mercantille 
n’a pas été fort favorable au revenu 
du grand corps du peuple, ni au produit 
annuel des terres & du travail du pays. 
Il ne paroît pas que le revenu dufou- 
verain s’en foit mieux trouvé, du 
moins par rapport à la partie qui dé- 
pend des droits de douane. 

En conféquence de ce fyftème, l’ex- 
portation de plufieurs fortes de maf- 
chandifes a ité abfolument prohibée. 
Cette prohibition a entièrement empê- 
ché dans certains cas , & beaucoup 
diminué dans d’autres, l’importation de 
çes piarchandifes , en réduifant les im- 
portateurs à la néceflité de faire la con- 
trebande. Elle a entièrement empêché 
l’importation des laines étrangères, & 
a beaucoup diminué celle des foies $c 
velours étrangers. Elle a donc abfolu- 
ment anéanti dans les deux cas le rç- 
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venu des douanes qui pouvoit être levé 
fur cette importation. 

Les gros droits impofés fur l’impor- 
tation de diverfes fortes de marchan- 
difes étrangères pour en décourager la 
confommation dans la Grande-Breta- 
gne , n’ont fervi la plupart du tems qu’à 
en encourager la contrebande, & ont 
eonftamment réduit le revenu des doua- 
nes au deffous de ce que des droits plus 
modiques auroient rapporté. Le mot 
du doCtenr Swift , que dans l’arithmé- 
tique des douanes deux & deux , au lieu 
de faire quatre, ne font fouvent qu’un, 
fe trouve parfaitement vrai par rap- 
port à ces gros droits qu’on ne fe fe- 
roit jamais avifé de mettre Ci le fyftè- 
me mercantille ne nous avoit appris à 
employer fouvent l’impôt comme inf- 
trument , non du revenu , mais du mo- 
nopole. 

Les gratifications accordées quelque- 
fois fur le produit brut & manufacturé 
du pays , & les rabats payés fur la réex- 
portation de la plupart des marGhan- 
difes étrangères , ont donné occafion à 
beaucoup de fraude & à une efpece 
de contrebande plus deftrudive du re- 
venu^public qu’aucune autre. Pour 
avoir la gratification ou les rabats , oji 
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charge un vaifleau qu’on met en mer, 
& bientôt après il revient aborder à 
quelqu’autre partie du pays. Ce que les 
gratifications & les rabats , dont une 
grande partie eft obtenue frauduleufe- 
ment, défalquent du revenu des doua- 
nes, eft fort confidérable. Le produit 
total des douanes au bout de l’année, 
qui finilfoit le y Janvier i7ff, fe mon- 
toit à p,o68>ooo 1 . ft. Les gratifications 
prifes fur ce revenu, quoiqu’il n’y en 
eût pas cette année fur le bled , fe mon- 
toie'nt à 167,800 liv. ft. Les rabats payés 
fur des billets & des certificats , à 
2,if6,8oo liv.ft. Les gratifications & les 
rabats pris enfemble, 32,324,600 1. ft. 
Ces dédu&ions faites, le revenu des 
douanes alloit feulement à 2,743,400 
liv. ft. , dont il faut déduire encore 
287*900 liv. ft. , pour les frais de l’ad- 
miniftration en falaires & autres inci- 
dens. Ainfi le revenu net des douanes 
fut cette année là de 2,4ff,foo liv. 
ft. De cette maniéré les frais d’admi- 
niftration fe montent de cinq à lix 
pour cent furie revenu total des doua- 
nes , & palfent dix pour cent fur le re- 
venu net. 

Depuis les gros droits impofés fur 
prefque toutes les marchandifes impor- 
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tées, nos marchands importateurs en 
font entrer le plus qu’ils peuvent en 
fraude, & le moins qu’ils peuvent au- 
trement. Nos marchands exportateurs, 
au contraire, font entrer plus de mar- 
chandifes qu’ils n’en exportent, quel- 
quefois par vanité & dans la vue de 
palfer pour de grands trafiquans de 
marchandifes qui ne payent point de 
droit, & quelquefois pour gagner une 
gratification ou des rabats. En confé- 
qucnce de ces différentes fraudes , nos 
exportations dans les livres de la doua- 
ne paroiffcnt l’emporter de beaucoup 
fur nos importations, au contentement 
indicible de ces politiques qui mefu- 
rent la profpérité nationale par ce qu’ils 
appellent la balance du commerce. 

Toutes les marchandifes importées, 
hors celles qui font particuliérement 
exceptées, qui ne font pas en grand 
nombre , font fujettes aux mêmes droits 
de douane. Si l’on importe des mar- 
chandifes qui ne foyent pas mention- 
nées dans le tarif , ou livre des taxes , 
elles font taxées à 4 f. 9'd. ~ pour 
chaque valeur de vingt fchelings , fur 
le ferment de l’importateur, c’eft-à- 
dire , à-peu-près à cinq fubfides ou 
«inq droits de poundage. Le tarif, ou 
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livre des taxes , eft extrêmement 
étendu & contient le dénombrement 
d’une grande variété d’articles , dont 
plufieurs font de peu d’ufage,& par con- 
îequent peu connus. C’eft pourquoi il 
eft fouvent incertain fous quel article 
telle marchandife doit être clalfée , & 
par conféquent quel droit elle doit 
payer. Les méprifes que cette incerti- 
tude occafionne ruinent quelquefois 
un officier de la douane, & caufent 
bien de la peine, de la^ depenfe & de 
la vexation à l’importateur. En fait de 
clarté, de précilion & de netteté, les 
droits de douane font par conféquent 
fort inférieurs à ceux de l’excife. 

Pour que la plupart des membres 
d’une fociété contribuent au revenu 
public en proportion de leur dépenfe 
refpedtive , il ne paroit pas néceffaire 
qu’un feul article de cette depenfe foit 
taxé. On fuppofe que le revenu qu’on 
leve pour les droits de l’excife tombe 
auffi également fur les contribuables 
que celui qui eft levé par les droits de 
douane , & les droits de l’excife font 
impofés feulement fur quelques arti- 
cles d’un ufage & d’une confommation 
générale. Plufieurs perfonnes ontpen- 
ié qu’on pourroit également réduire à 
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peu d’articles les droits de douane , & 
qu’avec une bonne adminiltration non- 
feulementle revenu public n’y perdroit 
rien, mais que le commerce étranger 
y gagneroit beaucoup. 

11 paroit qu’aujourd’hui les articles 
etrangers d'un ufage & d’une confond- 
mation générale confident principale- 
ment dans les vins étrangers & les eaux- 
de-vie, dans quelques-unes des pro- 
ductions de l’Amérique & des Indes 
Occidentales, lefucre, le rum, le ta- 
bac, les noix de cacao, &c. & dans 
quelques unes de celles des Indes Orien- 
tales , le thé , le café, la porcelaine, 
les épiceries de toutes les fortes , di- 
verlés efpeces de marchandées en piè- 
ce , &c. Ces différens articles rappor- 
tent peut-être à préfent la plus grande 
partie du revenu qu’on tire des droits 
de douane. Si vous en exceptez ce peu 
d’articles dont je viens de parler , les 
impôts qui fubüftent à préfent fur les 
manufactures étrangères n’ont pas été 
mis , du moins la plupart, pour le re- 
venu , mais pour le monopole , ou pour 
donner à nos marchands un avantage 
dans le marché intérieur. En révoquant 
toutes les prohibitions , & en foumet- 
tant toutes les manufactures étrangères 
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à des droits modiques , tels que l’expé- 
rience fur chaque article nous les fe- 
roit trouver propres à produire plus 
de revenu au public, nos ouvriers 
pourroient avoir encore un avantage 
considérable chez nous , & plufieurs 
articles qui aujourd’hui ne rapportent 
rien ou que fort peu de chofe au gou- 
vernement , lui rapporteroient beau- 
coup. 

De gros droits, en diminuant quel- 
quefois la confomrnation des mar’chan- 
difes taxées, & en encourageant quel- 
quefois la fraude, rapportent fouvent 
moins de revenu au gouvernement 
que ne feroient des droits modiques. 

Lorfque la diminution du revenu eft 
l’effet de la diminution de la confom- 
mation, il n’y a qu’un feul remede, 
celui de modérer; l’impôt. 

~ Quand la diminution du revenu eft 
l’effet de l’encouragement donné à la 
fraude, peut-être y peut-on remédier en 
deux maniérés , /avoir en diminuant la 
tentation de frauder , ou en augmentant 
la difficulté de le faire. Lefeulmoyen 
d’alfoiblir l’envie de frauder eft de baif- 
fer le droit -, & on ne peut augmenter 
la difficulté de faire la contrebande, 
qu’en établiffant le fyllème d’adminif- 

tration 
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tration le plus propre à la prévenir. 

Il paroit , je crois, par l’expérience, 
que les loix de l’accife font beaucoup 
plus efficaces que celles des douanes 
pour embarraffer & travcrfer les opéra- 
tions d’un contrebandier. En introdui- 
fant dans les douanes un fyftème d’ad- 
miniftration auffi femblable à celui de 
l’accife que le comporteroit la nature 
des dilférens droits, onrendroitla con- 
trebande beaucoup plus difficile. Bien 
des gens ont fuppofé que ce changement 
elt très-praticable. . 

On a dit qu’011 pouvoir laifler au 
choix de l’importateur de marchandi- 
fes fujettes aux droits de douane , ou 
de les faire porter dans fon magafin par- 
ticulier, ou de les faire porter dans un 
magafin dont il fcro'it pourvu à fes frais, 
ou aux frais du public, mais dont un of. 
ficier de la douane auroit la clef, & qui 
ne pourroit être ouvert qu’en préfence 
de cet officier: que fi le marchand les 
mettoitdnns fon magafin particulier , il 
payeroit fur le champ les droits, fans 
aucune efpérance d’avoir des rabats, 
& que fon magafin feroit en tout tems 
fu jet à la vifite & à l’examen de l’ofi. 
Êcier de la douane , afin de conftater 
à quel point la quantité qu'il contiea- 
Tomc VL K 
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droit correfpondroit à ce qu’il auroit 
payé de droits; que s’il les mettoit 
dans le magalin public, il ne payeroit 
point de droits, jufqu’àce qu’il les en 
.tirât pour la confommation intérieure; 
que s'il les en tiroit pour les exporter, 
il n’en payeroit aucun, pourvu. qu’il 
donnât les sûretés convenables qu’elles 
feroient exportées ; que les marchands 
qui vendroient ees fortes de marchan- 
difes en gros ou en détail, feroient en 
.tout tems fujets à la vifite & à l’examen 
de l’officier de la douane , & obligés de 
juftifierpar de bons certificats le paye- 
ment des droits fur tout ce qui feroit 
contenu dans leur boutique ou leur ma- 

• gaiin. On leve aducllement de cette 
maniéré les droits d’accife fur le rum 
importé, & peut-être le même fyftème 
d’adminiftration pourroit-il s’étendre à 
tous les droits fur les marchandées im- 
: portées, pourvu cependant que ces 
droits, à l’inftar de ceux de i’accife, 
fuifent toujours bornés à un petit nom- 
bre de marchandées dont il fe fait le 
,plus généralement d’ufage &de confom- 
.mation. S’ils fe percevoient, \C,omme à 
préfent , fur prcfque toutes les efpeces 
de marchandifes , il ne feroit pas aifé 

• de trouver d’alfez grands magafîns , & 
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un marchand ne pourroit mettre en sû- 
reté que dans le fieu les marchandifes 
d'une nature délicate, ou dont la con- 
fervation exige beaucoup de foin & 
d’attention. 

Si, avec un pareil fyftème d’adminif- 
tration, l’on pou voit déconcerter la con- 
trebande des articles même fujets à de 
gros droits , & fi on hauifoit ou baif. 
doit les droits dans l’occafion , félon. 
qu’011 s’appercevroit qu’ils doivent être 
d’un plus grand revenu pour l’Etat, 
l’impôt étant toujours employé comme 
inftrument du revenu & non du mo- 
nopole , il ne paroît pas improbable 
qu’on pût tirer des droits fur l’impor- 
tation d’un petit nombre de marchan- 
difes d’uue confommation générale, 
au moins autant de revenu qu’on en 
tire actuellement de net des douanes , 
& qu’on pût amener ainfi ces droits au 
même degré de (implicite, de certitu- 
de & de précifion que ceux de i’acci- 
fe. Ce que le gouvernement perd actuel- 
lement par les rabats fur la réexpor- 
tation des marchandifes étrangères qui 
reviennent & font confommées dans 
le pays, feroit épargné dans ce fyftème, fi 
à cette épargne, qui feroit confidérable, 
on ajoutoit l’abolition de toutes les grati- 
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fications fur l’exportation du produit du 
pays, dans tous les cas où elles ne feroient 
pas de véritables rabats de certains 
droit d’acccife qui auroient été avancés 
auparavant: on ne pourra guere dou- 
ter que le revenu net des douanes 11e 
pût être égal, après ce changement, à 
ce qu’il auroit été auparavant. 

Si le revenu public ne foufFroit eti 
rien de ce changement de fyftème, le 
commerce & les manufactures du pays 
y gagneroient certainement un avan- 
tage confidérable. Le commerce de 
toutes les marchandifes franches de 
droit, qui feroient fans comparaifon le 
plus grand nombre, fe feroit de par- 
tout & à toutes les parties du monde 
avec tout le fuccès imaginable. Parmi 
ces marchandifes feroient comprifes 
toutes les chofes néceifaires à la vie & 
toutes les matières des manufactures. 
L’importation libre des chofes nécef.. 
faires à la vie, en réduifant leur prix 
moyen en argent dans le marché inté- 
rieur, réduiroitle prix pécuniaire du 
travail, fans diminuer en rien fa ré- 
compenfe réelle. La valeur de l’argent 
elt en proportion de la quantité des 
chofes néceifaires à la vie qu’il acheté. 
Celle des chofes néceifaires à la vie eft 
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entièrement indépendante de la quan-f 
tité d’argent qu’elles peuvent procurer. 
La réduction dans le prix du travail 
en argent feroit néceffairement fuivie 
d’une réduction proportionnelle dans 
celui des manufactures du pays,- qui 
par-là auroient quelque avantage dans 
tous les marchés étrangers. Le prix de 
certaines manufactures feroit encore 
plus réduit par l’importation libre des 
matières crues. Si on iinportoit libre- 
ment chez nous la foie crue de la Chi- 
ne & de l’Indoilan , nos ouvrages en 
foie pourroient fe donner à beaucoup 
meilleur marché que les foieties de 
France & d’Italie. Nous n’aurions pas 
befoin de prohiber l’importation des 
foies & des velours étrangers. Parole 
bon marché de leurs marchandifes, nos 
ouvriers s’affureroient non - feulement 
la poifeflion du marché intérieur , mais 
une grande fupériorité dans les marchés 
étrangers. Le commerce même des 
marchandifes impofées fe feroit bien 
plus avantageusement qu’il ne fe fait 
à préfent. Si on lestiroit d’un magafin 
public pour les exporter chez l’étran- 
ger , comme dans ce cas elles ne paye- „ 
roient aucun droit, le commerce en 
feroit parfaitement libre. Toutes les 
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efpeces de commerce de tranfport fleu- 
riroient fous ce fyftème. Si on droit 
ces marchandifes du magafin pour la 
eonfommation du pays, l’importateur 
n’étant pas obligé d’avancer l’impôt juf* 
qu’à ce qu’il eût une occafion de ven- 
dre à quelque autre marchand ou à 
quelque confommateur,pourroit vendre 
moins cher que s’il avoit payé le droit 
au moment de l’importation. Avec les 
mêmes droits , le commerce étranger de 
confommation pourroit fe faire, même 
pour les marchandifes impofées, beau- 
coup plus avantageufement qu’il ne fe 
fait à préfent. 

L’objet du fameux plan d’accife du 
chevalier Robert Walpole étoic d’éta- 
blir pour le vin & le tabac unifyftème 
aflez femblable à celui qu’on propofe 
ici. Mais quoiqu’il ne fût quellion 
que de ces deux articles dans le bill 
préfenté au parlement , on fuppofa 
généralement que c’étoit un elfai qui 
devoit fervir d’introduction à un plan 
beaucoup plus étendü. La faction 
liguée avec l’intérêt des marchands 
contrebandiers excita contre ce bill 
une clameur fi violente , quoique fi 
injufte , que le miniftre trouva bon de 
le retirer , & qu’aucun de fes fuccef- 
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feurs n’a ofé reprendre le projet. 

Quoique les droits furies màrchan- 
difes deluxe importées pour la confom- 
mation intérieure tombent quelquefois! 
lur le pauvre, ils tombent principale- 
ment fur les gens du moyen état & de 
l’état fupérieur. Tels font, par exem- 
ple , les droits fur les vins étrangers ,> 
le café, le chocolat, le thé , le fucre , &c.' 

Les droits fur les chofes de luxe les 
moins chcres que produit le pays, tom-> 
bent très - également fur les perfonnes» 
de tout rang, en proportion de leur dé- 
penfe. Le peuple paye les droits fur la 
dreche , le houblon, la biere & l’aile 
qu’il confomme j le riche les paye & 
pour fa confommation & pour celle de 
fes domeftiques. 

Il faut obferverque par tout pays la 
confommation des rangs inférieurs du 
peuple, ou des gens au deiTous du moyen- 
état eft beaucoup plus grande , non- 
feulement en quantité, mais en va- 
leur , que celle des perfonnes des états 
moyen & fupérieur. Les rangs infé- 
rieurs dépenfent plus que les rangs fu- 
périeurs. £n premier lieu , prefque tout 
le capital du pays fe diltribue annuel- 
lement parmi les rangs inférieurs du 
peuple eu falaires. du travail productif. 
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Secondement, une grande partie du 
revenu provenant de la rente des ter- 
res & des profits des fonds , s’y diftri- 
bue aufli annuellement en falaires & 
en fubfillance des domelliques & au- 
tres ouvriers qui 11e produifent rien. 
Troifiémement, une partie des profits 
des fonds leur appartient , comme re- 
venu provenant de l’emploi de leurs pe- 
tits capitaux. Le montant des profits 
que font annuellement les petits mar- 
chands tenant boutique , les trafiquans 
& les détailleurs de toute efpece, ell par- 
tout fort confidérable , & forme une 
bonne partie du produit annuel. Qua- 
trièmement , une partie même de la ren- 
te des terres leur appartient; car, fans 
parler de ceux du dernier rang, qui pof- 
ledent quelquefois un acre ou deux de 
terre , combien s’en trouve - 1 - il parmi' 
ceux qui font un peu au delfous du 
moyen.étage,qui ayent des propriétés en 
terres? Ainfi quoique la dépenfe de ces 
rangs inférieurs foit fort peu dechofe, 
à la prendre dans chaque individu , fi 
on la prend en malfe ou colle&ivement , 
elle forme toujours la portion de toute 
la dépenfe de la fociété, la plus confidé- 
rable de beaucoup , ce qui refte du 
produit annuel de la terre & du travail 
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pour la confommation des rangs fupé- 
rieurs, étant beaucoup moindre en va- 
leur, comme il l’eft en quantité. Par con- 
féquent les impôts qui tombent prin- 
cipalement fur la dépenfe des rangs fu- 
périeurs , doivent naturellement rappor- 
ter un bien moindre revenu que ceux 
qui tombent indifféremment fur celle 
de tous les rangs, ou même que ceux 
qui tombent principalement fur celle 
des rangs inférieurs, les impôts tom- 
bant dans ces deux derniers cas ou fur 
tout le produit annuel, ou fur la portion 
de ce produit qui eft de beaucoup la 
plus forte. Aufli Taccife fur les matiè- 
res & les manufactures des liqueurs fer- 
mentées & fpiritueufes qui fe font chez 
nous* produit fans comparaifon plus 
que les autres impôts fur la dépenfe , & 
cette branche de l’excife tombe beau- 
coup , & peut - être principalement, fur 
la dépenfe du bas peuple. Dans Tannée 
finiffant au y Juillet 1775% le produit 
total de cette branche de Taccife Te 
montoit à 3, 314, xi% liv. 18. £ 10 
d. 4 fterl. 

Il ne faut cependant jamais oublier 
que c’eft fur la dépenfe de luxe des 
rangs inférieurs du peuple , & non fur 
«elle de néceffité, qu’on doit mettre de£ 
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impôts. Le payement final de leur dé- 
penfe néceffaire tomberoit entièrement 
fur les rangs fupérieurs , fur la plus pe- 
tite portion du produit annuel, & non 
fur la plus grande. Un pareil impôt 
doit toujours ou faire monter le falai- 
re du travail ou en diminuer la de- 
mande. Il ne peut faire monter le falai- 
re du travail, fans rejeter le payement 
final fur ies rangs fupérieurs. II ne peut 
diminuer la demande du travail, fans 
diminuer le produit annuel des terres & 
du travail du pays, c’eft- à-dire , le 
fonds fur lequel fe prennent finale- 
ment tous les impôts. Dans quelqu’é- 
tat que ces fortes de droits réduifent la 
demande du travail, ils doivent tou- 
jours faire monter le falaire plus haut 
qu’il ne feroit naturellement dans cet 
état, & le payement final de cette aug- 
mentation de falaire tombe néceifaire- 
ment dans tous les cas fur les rangs 
fupérieurs du peuple. 

Les liqueurs fermentées bralfées & 
les liqueurs fpiritueufes diftillées pour' 
Vufage privé, ne font fujettes à aucun 
droit d’açcifè dans la Grande-Breta- 
gne. Cette exemption , dont le motif 
eft de ne pas expofer les familles par- 
ticulières à la vifite & à la recherche 
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odieufe du collecteur d’impôt, eft cau- 
fe que le riche porte fouvent moins que 
le pauvre le fardeau de ces droits. Il 
eft vrai qu’on ne diftille pas communé- 
ment pour fon ufage, quoiqu’il y ait 
des gens qui le faflènt. Mais dans la 
province bien des perfonnes du moyen 
étage & prefque toutes les riches & 
grandes familles bralfent leur biere. 
Leur biere forte leur coûte ainfi huit 
fehelings de moins par baril qu’elle 
ne coûte aux bralfeurs, qui doivent 
avoir leurs profits fur l’impôt auflibien 
que fur tout le refie de la dépenfe qu’ils 
avancent. Ces familles boivent donc 
leur biere forte au moins neuf à dix 
fehelings meilleur marché par baril, 
que le peuple ne peut boire celle qu’on 
lui vend de même qualité , & qu’il 
acheté peu -à -peu, pour fa commodi- 
té , foit chez le bralfeur , foit au caba- 
ret. La dreche faite pour l’ufage prive 
d’une famille n’eft pas fujette non plus 
à la vifite & à l’examen du collecteur 
de l’impôt, mais en ce cas la famille eft 
obligée de donner fept fehelings & de- 
mi par tète , pour tenir lieu de l’im- 
pôt. Sept fehelings & demi font égaux 
à l’accife fur dixboiifeaux de dreche i 
qui font jufte la quantité que les memf 
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bres d’une famille bien rangée , hom- . 
jne, femme & enfans, peuvent confom- 
mer , l’un portant l’autre. Mais dans 
les riches & grandes familles de la pro- 
vince qui exercent beaucoup l’hofpi- 
talité , ce que les membres d’une famil- 
le conformaient de drcche en. liqueur » 
n’eft qu’une petite partie delà confoni- - 
rnatioii qui le fait dans la maifon. Ce- 
pendant, foit à caufe de cette compo- 
lition , foit par quelqu’autre raifon 
il efl: bien plus rare de faire de la dre- 
che que de braiîer peur l'on ufage par- 
ticulier. Il ell difficile d’imaginer au- 
cune rftifpn équitable pourquoi ceux 
qui bradent ou qui diftillent pour leur 
ufage particulier, ne feroient pas aR. 
fujettis à une compolition de cette 
cfpcce. 

On a dit fouvent qu’en mettant uri' 
impôt plus léger fur la dreche, on re- 
tireroit un revenu plus confidérable 
que celui qu’on tire aujourd’hui de tous, 
les gros droits fur la dreche, la biere 
& l’aile , parce que les occafions de- 
frauder les droits font beaucoup plus 
grandes dans une bralferie que dans, 
un endroit où l’on fait de la dreche,, 

& parce que ceux qui bradent pour- 

leur ufage particulier font exempts ds 
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tous droits ou compofition pour les • 
droits, exemptions que n’ont pas ceux 
qui font de la dreche pour leur ufage.. 

Dans la braderie du porter (ou cro- 
chetoral ), à Londres, avec un quartier 
(huit boiifeaux ) de dreche , on brafle- 
communément plus de deux barils & 
demi, quelquefois trois barils de cro- 
chetoral. Les diiférens impôts fur la 
dreche montent à fix fchelings le quar- 
tier , ceux fur la biere forte & l’aile à 
huit fehelings 1 ^ baril. Les différens . 
impéts fur la dreche, la biere & l’aile,, 
fe montent donc , dans la braderie du 
crochetoral, depuis vingt- fix jufqu’à^ 
trente fehelings fur le produit d’un quar- 
tier de dreche. Dans une pareille braf-^ 
ferie de province , avec un quartier de 
dreche , on fait rarement moins de deux 
barils de biere forte & un baril de pe- 
tite biere. Les ditférens impôts fur la 
petite biere fe montent à un fcheljng 
& quatre pences le. baril. Dans la pro- 
vince, les diderens impôts fur la dre- 
che, la biere & l’aile, fe montent donc 
rarement à moins de vingt -, trois fehe- 
lings & quatre pences rfouvent à vingt-; 
fix fehelings fur le produit d’un quar- 
tier de dreche. A prendre tout le royau- 
me l’un portant l’autre 3 le montant to- 
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tal des droits fur la dreclie, labiere & 
l’aite , ne peut donc etre eftimé guère 
moins qu’à vingt- quatre ou vingt-cinq 
fchelings fur le produit d’un quartier 
de dreche. Mais en ôtant tous les diffé- 
rens droits fur labiere & l’aile, & en 
triplant l’impôt fur la dreche , ou en le 
faifant monter de fixa dix- huit fche- 
lings fur le quartier de dreche , on pré- 
tend qu’on en tirerait un plus grand 
revenu que celui qu’on tire aujour- 
d’hui de tous ces droits plus forts. 

* 

En 1772. 

L’ancien impôt fur la 1. f. d. ft. 

dreche produifoit. . 722,22; 11 11 
L’impôt additionnel, , 356,776 7 9 | 

En 1773. 

L’ancien impôt produi- 
foit 561 , 627 3 7 î- 

L’impôt additionnel. . 278,650 15 \ | 

En 1774. 

L’ancten impôt a pro- 
duit 624, 614 17 5 | 

L’impôt additionnel. . 310,745 2 
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En 1779. 

L’ancien impôt a pro- 1 . f. d ft. 

duit. . . v . . . . 697, 397 8 £ 

L’impôt additionnel. . 323, 789 i» 6 £ 


43, 83 9 , 980 12 


Montant de ces 4 années , 

l’une portant l’autre. . 998*899 3 î* s 

En 1772. 

L’accife de la province 1 . f. ci ft. 

a produit ."-1,249, 108 9 3 

La braderie de Londres. 408260 7 2 £ 

Æ» 177?. 

L’accife de la province. 1, 249,808 3 9 

La braflbrie de Londres. 409,406 17 xi 

En 1774. 

L’accife de la province. . I, 246,573 *4 9 
La braderie de Londres. 320,601 18 

Eh 1779. 

L’accife de la province.. 1,214,983 6 1 

La braderie de Londres. 463 , 670 7 

46,947*832 *9 2 
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Montant de ces 4 an- 
nées, l’une portant 

l’autre. 1,656,998 49 | 

A quoi ajoutant l’impôt 

fur la dreche , bon î. f. d. ftv- 

au mal an. . .... 958 , 895 3 W 

Le montant total re- 
vient à 2,59*8*3 7 9 r? 

* M 

Or en triplant l’im-~] 
pôtfur la dreche, | 
ou en le faifant 
monter de fix fche- 
lings à dix-huit fur 
• le quartier de dre- 
che , ce feul impôt 
produiroit 

Somme qui excede la 
, précédente de. ... 280,852- 1 2 Jg 

Il eft vrai que fous Pancierr impôt 
de la dreche font compris un. droit de 
quatre fcheîings fur le muiii' de cidre , 
& un autre’ de dix fcheîings furie barü 
de biere de Brunfwick. En 177.4, l’im- 
pôt fur le cidre ne produifit que 3083 
liv. 6 f. g d. , ce qui étoit probables 
ment un peu au delfous de l’ordinaire, 
tous les différens impôts fur le cidre 
ayant moins rendu cette année - là* 
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L’impôt fur le mum , ou biere fembla- 
ble à celle de Brunfwick, produit en- 
core moins, quoique plus fort, parce 
qu’il s’en confomme moins. Mais ce 
qui doit balancer le montant ordinaire 
de ces deux impôts, c’eft que fous le 
nom à’accifc de province on comprend, 
1°. l’ancienne accife de fix fchelings 
huit pences fur le muid de cidre ; 2 0 . 
- lin droit pareil de fix fchelings huit 
pences fur le muid de verjus ; 3 0 . un 
autre de huit fchelings & neuf pences 
furie muid de vinaigre, &4 0 . un qua- 
trième droit d’onze pences fur le gal- 
lon d’hydromel. Le produit de ces dif- 
férens impôts eft vraifemblablement 
bien plus qu’il ne faut pour compen- 
fer celui des droits impofés par ce 
qu’on appelle l’impôt annuel de la dre - 
che fur le cidre la biere de Brunfivick . 

La dreche fe confomme non -feule- 
ment dans la bralfcric de la biere & de 
l’aile, mais dans la manufacture des 
vins bas & des efprits - de- vin (lo'W 
wines and fpirits). Si l’impôt fur la 
dreche étoit à dix -huit fchelings le 
quartier, peut-être feroit-il néceffai- 
re de faire quelque remife ou diminu- 
tion des différentes accifes impofées 
fur ces fortes de vins & d’efprits - de r 
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vin dans la matière defquels entre 1s 
dr'eche. Dans ce qu’on appelle cfprit~ 
de-drcche , elle n’eft communément 
qu’un tiers de la matière , les deux au- 
tres tiers étant ou de l’orge ou moitié 
orge & moitié froment. L’occation & 
la tentation de frauder le droit font 
bien pluspreifantes dans un laboratoire 
où l’on diftille , que dans une braderie 
ou dans une maifon où fe fait la dre- 
che ; l’occafion par le moins de volu- 
me & le plus de valeur de la marcha ti- 
dife , & la tentation par la grandeur 
du droit, qui fe monte à deux fchelings 
fix pences fur le gallon d’efprit-de- 
dreche. En augmentant les droits fur 
la dreche & en diminuant ceux fur la 
diftillation, l’on diminueroit les occa- 
sions & la tentation de frauder , & on 
y gagneroit encore quelque chofe du 
côté du revenu. 

Depuis quelque tems la politique de 
l’Angleterre a été de décourager lacon- 
fommation des liqueurs fpiritueufes , 
comme tendantes à ruiner la fanté & 
à corrompre les mœurs du bas peuple. 
Selon cette idée il ne faudroit pas que 
les droits fur la diftillation fuflent 4'é- 
duits de maniéré à faire tomber le prix 
de ces liqueurs. Elles pourroient ref- 
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ter suffi cheres, tandis qu’on feroitune 
réduction confidérable dans le prix de 
la- biere & de l’aile , qui font des li- 
queurs faines & fortifiantes. Le peu- 
ple pourroit être ainfi foulage en par- 
tie d’un des fardeaux dont il fe plaint 
davantage, &le revenu en feroit beau- 
coup plus confidérable. 

Les objections du docteur Davenant, 
contre ce changement du fyltèrne ac- 
tuel des droits d’accife, ne paroiifent 
pas fondées. Ces objections font que 
l’impôt, au lieu de fe répartir égale- 
ment, comme il fait à préfent , fur le 
profit du marchand de dreche, fur ce- 
lui du braffeur & fur celui du détail- 
leur , affeCteroit uniquement le profit 
du marchand de dreche ; que celui-ci 
ne pourroit pas recouvrer fî facilement 
le montant de l’impôt dans le prix avan- 
cé de fa dreche, que le bralfeur & le 
détailleur le recouvreroient dans le 
prix avancé de leur liqueur , & qu’u- 
ne charge fipefante fur la dreche pour- 
roit réduire la rente & le profit des ter- 
res où l’on recueille de l’orge. 

Il n’y a point d’impôt qui puilfe ré- 
duire pour long-tems le taux du pro- 
fit dans un commerce particulier , qui 
doit toujours garderie niveau avec les 
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autres commerces d’alentour.Les droits 
a&uels fur ladreche, la biere & l’aile, 
n’aife&ent pas les profits de ceux qui 
vendent ces marchandées ; car ils re- 
tirent tous le droit, avec un profit ad- 
ditionnel dans le prix qu’ils y mettent 
de plus. Il eft vrai qu’un impôt fur 
des marchandées peut les rendre fi chè- 
res, qu’il en diminue la confommation* 
Mais la confommation de la dreche etfc 
en liqueurs faites avec la dreche , & 
lin impôt de dix huit fchelings fur le 
quartier de cette denrée ne pourroitpas 
rendre ces liqueurs plus cheres que ne 
les rendent aujourd’hui les différens 
droits , qui vont à vingt - quatre ou 
vingt - cinq fchelings. Elles feroient , 
au contraire , probablement meilleur 
marché, & leur confommation aug- 
menteroit le revenu plutôt qu’elle ns 
le diminueroit. 

Il n’eftpas aifé d’entendre comment 
il feroit plus difficile au marchand de 
dreche de retirer dix -huit fchelings 
dans le prix avancé de fa dreche, qu’au 
bralfeur d’en retirer à préfent vingt- 
quatre , vingt - cinq & quelquefois tren- 
te dans celui de fa liqueur. Véritable- 
ment le marchand de dreche, au lieu 
d’un impôt de fix fchelings fur chaque 
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quartier de cette denrce, feroit obligé 
d’en avancer un de dix- huit ; niais le 
brafleur e(t obligé à préfent d’en avan- 
cer un de vingt -quatre ou de vingt- 
cinq, ou même de trente, fur chaque 
quartier de dreche qu’il bralfe. Le pre- 
mier ne feroit pas plus embarralfépour 
avancer un droit plus léger, que le fé- 
cond ne l’dt aujourd’hui pour en avan- 
cer un plus lourd. 11 11 e faudra pas 
plus de tems à l’un pour fe défaire de 
fa dreche qu’à l’autre pour fe défaire 
de fa biere. Il pourra donc fe rem- 
bourfer de fes avances aulfi-tôt que 
l’autre. Mais quelqu’inconvénient qu’il 
y eût pour le marchand de dreche à 
être obligé d’avancer un impôt plus 
fort, il feroit aifé d’y remédier, en lui 
accordant quelques mois de crédit de 
plus qu’on n’en accorde au braifeur. 

Tout ce qui ne diminuera pas la de- 
mande qu’on fait de l’orge ne réduira 
ni la rente ni le profit des terres à or- 
ge. Or cette demande augmenteroit 
plutôt que de diminuer, fi on rédui- 
foit les droits fur un quartier de dre- 
che bralfée en biere & en aile de vingt- 
quatre ou vingt -cinq fehelings à dix- 
huit. D’ailleurs la rente & le profit 
d’une terre à orge égalent toujours à- 
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peu -près ceux d’une autre terre éga- 
lement fertile & bien cultivée. S’ils 
étoient moindres, une partie de ces ter- 
res feroit bientôt mife à un autre ufa- 
g'ej & s’ils étoient plus grands, une 
partie des autres terres feroit mife en 
orge. Quand le prix ordinaire d’une 
denrée particulière eft à ce qu’on ap^- 
pelle un prix de monopole, un im- 
pôt fur elle réduit néceifairement la 
rente & le profit de la terre qui la 
produit. Un impôt fur le produit de 
ces vignobles précieux dont les vins 
peuvent fi peu fournir à la demande 
qu’on en fait , que leur prix eft tou- 
jours au deifus de celui du produit 
d’autres terres également fertiles & éga- 
lement cultivées, réduiroit nécelîaire- 
ment la rente & le profit de ces vigno- 
bles. Le prix des vins étant déjà le 
plus haut qu’il peut être pour la quan- 
tité qui s’en vend d’ordinaire, il ne 
pourroit monter plus haut fans que 
cette quantité diminuât, & la quan- 
tité ne pourroit diminuer fans une 
perte encore plus grande, parce qu’on 
ne pourroit mettre les terres à un au- 
tre ufageaufii profitable. Toutlepoids 
de l’impôt tomberoit donc fur la rente 
& le profit , proprement fur la rente 
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du vignoble. Quand on a propofé de 
mettre un nouveau droit fur le fu- 
cre , nos planteurs Te font plaints fou- 
vent que le poids de ces fortes d’im- 
pôts tomboit , non fur les comfomma- 
teurs, mais fur les produ&eurs , qui 
n’avoient jamais pu vendre leur fucre 
plus cher après 1 impôt qu’auparavant. 

Le prix étoit, ce femble, un prix de 
monopole avant l’impôt , & l’argu- 
ment allégué pour montrer que le fu- 
cre n’étoit pas un fujet propre à être 
impofé , démontroit peut-être tout le 
contraire, puifque les gains des mo- 
nopoleurs font par -tout ce qu’il y a 
de plus propre à fupporter un impôt. 
•Mais le prix ordinaire de l’orge n’a 
jamais été un prix de monopole, &la 
rente & le profit des terres à orge n’ont 
jamais excédé la proportion naturelle 
de ceux d’autres terres auffi fertiles & 
auffi bien cultivées. Les diiférens droits 
mis fur la dreche , la biere & l’aile , 
n’ont jamais fait baiifer le prix de l’or- 
ge , & n’ont jamais réduit la rente & ( 

le profit des terres qui le produifent. 

Le prix de la dreche a conftamment 
monté pour le brafleur en proportion 
des droits qu’on a mis fur elle , 8c ces 
droits , en y joignant ceux fur la bie- 
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re & l’aile , ont conftamment augmen- 
té le prix pour le confommateur, ou , 
ce qni revient au même, diminué la 
qualité de la marchandife. Le paye- 
ment final de ces iortes d’impôts eft 
toujours tombé fur le confommateur, 
& non fur le producteur. 

Ceux qui bralfent pour leur ufage 
particulier font les feuls qui fouffri- 
roient de ce changement de fyftème. 
Mais l’exemption dont ils jouiifent à 
préfent par rapport à de gros droits 
que payent les pauvres ouvriers & ar- 
tifans, elt la plus injufte & la plus iné- 
gale, & devroit leur être ôtée quanti 
ce changement n’auroit pas lieu. 11 elfc 
pourtant vraifemblable que c’eft l’in- 
térêt de cet ordre fupérieur du peu- 
ple qui s’eft oppofé jufqu’à préfent à 
l’exécution d’un projet qui ne pouvoit 
manquer d’accroitre le revenu & de 
foulager le peuple. 

Outre les droits de douane & d’ac- 
cife , il y en a divers autres qui af- 
fectent plus inégalement & plus indi- 
rectement le prix des marchandées. 
Tels font les droits qu’on appelle en 
France droits de péage , qu’on appelloit 
dans l’ancien faxon droits de pajjagc , 
& qui femblent avoir été mis dans l’o- 
rigine 
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rigine pour le même objet que nos 
droits de tumpik ou ceux fur nos ca- 
naux & nos rivières navigables ; c’eft- 
à-dire, l’entretien des grands chemins 
& de la navigation. Appliqués à ce 
but, leur imposition fuivant le volu- 
me & le poids des marchandées eft cel- 
le qui convient le mieux. Comme ils 
étoient originairement des droits lo- 
caux & provinciaux applicables à l’u- 
fage de tel lieu ou de telle province, 
on en confioit la plupart du tems l’ad- 
miniftration à la ville, la paroifîe ou 
la feigneurie particulière où ils étoient- 
. levés , ces communautés étant tou- 
jours fuppofées comptables de l’appli- 
cation des deniers. Le fouverain , qui 
n’eft point du tout comptable, s’eftré- 
fervé dans^plufieurs pays l’adminiftra- 
tion de ces droits, & quoiqu’il les ait 
fouvent augmentés , fou vent il en a né- 
gligé l’application. Si les turnpiks de 
la Grande- Bretagne deviennent jamais 
une des relfources du gouvernement, 
l’exemple de pluHeurs autres nations 
peut nous apprendre quelles en feront 
les conféquences. Il n’eft pas douteux 
que ces fortes de péages ne foyent fi- 
nalement payés par les confommateurs; 
mais le confommateur n’eft pas taxé 
Tome VI% L 
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en proportion de fa dépenfe , quand il 
paye, non félon la valeur, mais félon 
le volume & le poids de ce qu’il con- 
fomme. Quand ces fortes de droits font 
impofés,non fuivant le volume & le 
poids, mais fuivant la valeur des mar- 
chandifes , ils rentrent proprement dans 
ceux de la douane ou de l’accife, & 
nuifent beaucoup à la branche la plus 
importante du commerce, qui elt cel- 
le du commerce intérieur. 

Il y a des endroits où l’on impofe 
des droits femblables fur les marchan- 
difes qui palfetitpar un territoire, pour 
aller foitr par terre foit par eau d’un 
pays étranger dans un autre. Quel- 
ques petits Etats d’Italie litués fur le 
Pô& les rivières qui s’y jettent, tirent 
quelque revenu de ces droits, appellés 
droits de tranfit , qui ne font payés que 
par les étrangers, & qui font les feuls 
qu’un Etat puilfe impofer fur les fu- 
jets d’un autre Etat fans faire aucun 
tort à l’induftrie &au commerce de fes 
propres fujets. Le plus important droit 
de tranfit qui foit dans le monde , eft 
celui que leve le roi de Danemarclc 
fur tous- les vaifléaux marchands qui 
paifent le détroit du Sund. 

Quoique les droits fur le luxe, tels 
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que la plupart des droits de douane & 
d’accife , tombent indifféremment fur 
toute efpece de revenu , & qu’ils foyent 
payés finalement ou fans reftriCtion par 
les confommateurs des marchandifes 
impofées , ils ne tombent cependant 
pas toujours également ou proportion- 
nellement fur le revenu de chaque in- 
dividu. Comme c’eft l’humeur ou la dif. 
pofition d’efprit de chaque particulier 
qui réglé le degré de fa confommation, 
chacun contribue plutôt félon fa fan- 
taifie qu’au prorata de fon revenu, le 
prodigue plus, l’avare moins que ne le 
comporte la proportion de leurs facul- 
tés. Durant fà minorité, un jeune hom- 
me d’une grande fortune contribue 
d’ordinaire fort peu au fouticn de l’E- 
tat , à la protection duquel il doit un 
gros revenu. Ceux qui vivent en pays 
etranger, ne contribuent en rien par 
leur confommation à foutenir le gou- 
vernement du pays où eft la fourcede 
leur revenu. Si dans l’Etat où leurs 
biens font fitués,il n’y a ni taxes fur 
les terres, ni aucun droit confidérable 
fur le tranfport des propriétés mobi* 
liaires & immobiliaires , ce qui eft lé 
cas en Irlande , ces abfens peuvent ti- 
rer un gros revenu de la protection 
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d’un gouvernement auquel ils ne don- 
nent pas un fol. Cette inégalité ne 
doit naturellement jamais être plus 
grande que darts un pays à certains 
égards fubordonné & dépendant de ce- 
lui d’un autre pays. Ceux qui pofledent 
les propriétés les plus etendues dans 
le pays dépendant , préféreront géné- 
ralement de vivre dans celui qui gou- 
verne. L’Irlande eft precifement dans 
cette (ituation , & nous ne devons par 
conféquentpas être furpns que la pro- 
polition d’y mettre un impôt iur les 
abfens y foitfi goûtee. Peut-etre ie- 
r oit -il un peu difficile de déterminer 
quelle forte ou quelle longueur ^ d ab- 
sence il faudroit impofer, ou a queL 
tems précifément un abfent comrnen- 
ceroit & celferoit d’être fujet a 1 im- 
pôt Si vous exceptez cependant cette 
foliation, qui eft extraordinaire , toute 
l’inégalité dans la contribution des in- 
dividus que peuvent occafionner ces 
fortes d’impôts , eft bien plus que com- 
penfée par la circonftance même qui 
l’occafionne, je veux dire, par 1 avan- 
tage qu’a cette contribution detre vo- 
lontaire; car chacun eft abfolument le 
maître de confommer ou de ne pas 
sonfommer la niarchandife impolee* 
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C’eft pourquoi par- tout où ces impôts 
font ailis convenablement & mis fur 
des marchandifes qui en font fufcepti- 
bles, on les paye avec moins de cha- 
grin & de murmure qu’aucun autre. 
Lorfqu’ils font avancés par le mar- 
chand & le manufacturier , le con- 
fommateur, qui les paye finalement, 
vient à les confondre avec le prix 
de la chofe, & oublie prefque qu’il 
paye un impôt. 

Ces fortes d’impôts font ou peuvent 
être parfaitement certains , ou l’on peut 
les afleoir de maniéré à ne laifler au- 
cun doute fur ce qu’on doit payer & 
fur le tems du payement. L’incerti- 
tude qui peut fe trouver quelquefois 
dans les droits de douane de la Gran- 
de-Bretagne , ou dans d’autres droits 
de même efpece en d’autres pays , ne 
peut venir de la nature de l’impôt, 
mais de la maniéré peu exa&e ou mal- 
adroite dont la loi s’exprime. 

Les impôts fur les chofes de luxe 
font généralement & peuvent être tou- 
jours payés à fur & mefure que les 
contribuables ont befoin d’acheter les 
marchandifes impofées. Ils font les plus 
commodes de tous pour le tems & la 
maniéré du payement. A tout pren- 
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dre, ils s’accordent peut-être auffi bien 
qu’aucun autre avec les trois premiè- 
res maximes générales concernant les 
impositions. Us choquent abfolument 
la quatrième. 

En proportion de ce qu’elles verfent 
dans le trélorde l’Etat, ces taxes font 
plus fortir & tiennent plus d’argent 
hors de la poche du peuple, que pref. 
que toutes les autres} ce qui fe fait 
de toutes les quatre maniérés dont il 
peut arriver. 

1®. La levée de ces fortes d’impôts, 
lors même qu’il.s font mis de la ma- 
niéré la plus judicieufe, demande un 
plus grand nombre d’officiers de doua- 
ne ou d’accife, dont les gages & les re- 
venant- bons forment fur le peuple un 
impôt réel qui ne va point dans le tré- 
forde l’Etat. Il faut avouer cependant, 
que cette dépenfe eft moindre dans la 
Grande-Bretagne que dans la plupart 
des autres pays. Dans l’année finif- 
fant le y Juillet i77f, le produit to- 
tal des différens droits fous l’adminif- 
tration des commis de l’accife en An- 
gleterre, fe montoit à y , 479 , 69f liv. 
7 f. 10 d. ft. dont les frais de percep- 
tion n’étoient guere plus que de cinq 
& demi pour cent. De ce produit, il 
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faut déduire cependant ce que l’Etat 
a payé en gratifications & en rabats 
fur l’exportation des marchandifes fu- 
jettes aux droits d’accife ; ce qui ré- 
duira le produit net au delfous de cinq 
millions fterl. La levée du droit furie 
fel, qui eft un droit d’accife, mais 
fous une autre adminiftration , eft beau- 
coup plus difpendieufe. Le revenu net 
des douanes ne va pas à deux mil- 
lions & demi, & il en coûte pour la 
perception plus de dix pour cent en 
gages de commis & en autres incidens. 
Mais les revenant- bons des officiers 
de douane font par- tout beaucoup plus 
forts que leurs gages , & dans certains 
ports ils font le double ou le triple. Si 
les gages des officiers & les autres in- 
cidens fe montent à plus de dix pour 
cent fur le revenu net des douanes , 
toute la dépenfe de la perception de 
ce revenu peut donc fe monter à vingt 
ou trente pour cent. Les officiers de 
l’accife n’ont que peu ou point de re- 
venant - bons , & l’adminiftratiou de 
cette branche de revenu étant d’une ins- 
titution plus récente, elle eft en général 
moins corrompue que celle des doua- 
nes où le laps de tems a introduit & 
autorifé bien des abus. En chargeant 
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la dreche feule de tout le revenu qu’ok 
leve à préfent par dilférens droits fur 
la dreche & les liqueurs qu’on en fait, 
©n auroit , à ce qu’on fuppofe , une 
épargne de plus de cent cinquante mil- 
le liv. fterl. dans la dépenfe annuelle 
de l’accife. En bornant les droits de 
douane à un petit nombre d’efpeces 
de marchandifes , & en faifant la per- 
ception de ces droits félon les loix de 
J’accife, on auroit probablement une 
épargne encore plus coniidérable fur 
la dépenfe annuelle des douanes. 

2°. Ces fortes d’impôts occafionnent 
liécelfairement quelqu’embarras ou dé- 
couragement à certaines branches d’in- 
duftrie. Comme ils font toujours mon- 
ter le prix de la marchandife impo- 
fée, par- là ils [en découragent la con- 
sommation, & conséquemment la pro- 
duction. Si e’eft une marchandife du 
crû du pays ou de la fabrique de fes 
manufactures, il y a moins de travail 
d’employé à la produire ou à la fabri- 
quer. Si c’eft une marchandife étran- 
gère dont le prix augmente ainfi par 
l’impôt , celles du pays qui font du 
même genre peuvent gagner par - là 
quelqu’avantage dans le marché in- 
férieur, & cet avantage déterminera- 
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une plus grande Jquantité de l’induf. 
trie domeitique à fe porter de ce côtc- 
là. Mais quoique l’augmentation du 
prix d’une marchandife étrangère puilfe 
encourager linduftrie domeitique dans 
une branche particulière de commer- 
ce , elle la décourage néceiTairement 
dans prefque toutes les autres. Plus le 
manufacturier de Birmingham acheté 
cher Ton vin étranger, moins *il vend 
néceflairement cette partie de Tes quin- 
cailleries avec laquelle, ou, cequire- 
vient au même, avec le prix de la- 
quelle il l’achete. Cette partie de fes 
quincailleries devient donc pour lui 
d’une moindre valeur, & il a moins 
d’encouragement pour y travailler. Plus 
les confommateurs d’un pays payent 
cher le furabondant de produit d’un 
autre pays, moins ils vendent nécef. 
fairement cette partie de leur fura- 
bondant avec laquelle , ou , ce qui 
revient au même, avec le prix de la- 
quelle ils l’achetent. Cette partie de 
leur furabondant devient d’une moin- 
dre valeur pour eux , & ils font moins 
encouragés à en augmenter la quanti- 
té. Tous les impôts fur les choies de 
confommation tendent donc à réduire 
la quantité du travail productif audef. 
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fous de ce qui en feroit employé fans 
eux, ou à préparer les marchandées 
impoféeSjfi elles font du pays, ou à 
préparer celles avec lefquelles on les 
acheté, fi elles font étrangères. Ces 
fortes d’impôts changent aufli tou- 
jours plus ou moins la direction na- 
turelle de l’induftrie nationale , & la 
pouffent dans un canal toujours dif- 
férent de celui où elle fe porteroit 
d’elle- même, & généralement moins 
avantageux. 

3°. L’efpérance de fe fouftraire à 
ces impôts par _ la fraude , occafionne 
fouvent des confifcations & des amen- 
des, qui ruinent absolument le con- 
trebandier, homme fans doute très- 
blâmable de violer lesloix de fon pays, 
mais qui fouvenfe eft incapable de vio- 
ler celles de la juftice naturelle, & 
qui, à tous égards , auroit été un ex- 
cellent citoyen , fi les loix de fon pays 
n’avoient pas fait un crime d’une cho- 
fe où la nature n’en met point. Dans 
ces gouvernemens corrompus où il y 
a, tout au moins, un foupçon géné- 
ral d’une grande déprédation & d’u- 
ne folle dépenfe du revenu public, les 
loix faites pour en être les gardiennes 
fbnt peu refpe&ées. Qn n’y voit gu*» 
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re de gens fcrupuleux de faire la con- 
trebande, quand ils peuvent trouver 
une occafion facile & fûre de la faire 
fans fe parjurer. Quoique ceux qui 
achètent feiemment des marchandifes 
de contrebande , encouragent mani- 
feftement la violation des loix du re- 
venu & le parjure qui l’accompagne 
prcfque toujours, fi quelqu’un s’avi- 
foit de montrer du fcrupule d’en ache- 
ter , cette délicatefle paiferoit dans la 
plupart des pays pour un de ces trait* 
pédantefques d’hypocrifie , qui, au lieu 
de gagner la confiance de perfonne , 
fervent uniquement à rendre celui qui 
les affede fufpedt d’ètre un plus ‘mau- 
vais fujet ou un plus grand fourbe que 
la plupart de les voifins. Cette indul- 
gence du public anime fouvent le con- 
trebandier à continuer un métier qu’il 
apprend ainfi à regarder comme étant 
en quelque maniéré innocent 5 & quand 
la févérité des loix eft prête à fondre 
fur lui, on le trouve fouvent difpofé 
à défendre avec violence ce qu’il s’eft 
accoutumé à envifager comme fa pro- 
priété légitime. D’imprudent qu’il etoit 
d’abord, plutôt que criminel, il de- 
vient fouvent à la fin un des plus har- 
dis & des plus déterminés violateurs 
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des loix de la fociété. Par la ruine du 
contrebandier, fon capital, qui étoit 
employé auparavant à maintenir le tra- 
vail productif, elt abforbé ou dans le 
revenu de l’Etat , ou dans celui de 
l’officicr chargé de la perception , & 
il parte à l’entretien de gens qui ne 
produifent rien; ce qui diminue le ca- 
pital général de la fociété, & porte - 
préjudice à l’indultrie utile qu’il au- 
roit employée. 

4°. Ces fortes d’impôts, en foumet- 
tant au moins ceux qui vendent les 
marchandées impofées aux vifites & 
aux recherches odieufes des collec- 
teurs des taxes, les expofent fans dou- 
te quelquefois à un certain degré d’op- 
preffion , & toujours à beaucoup d’em- 
barras & de vexation; & quoique la 
vexation, comme on l’a déjà dit, ne 
foit pas , ftridement parlant , une dé- 
penfe, elle équivaut certainement à 
celle qu’un homme feroit volontiers 
pour s’en racheter. Les loix de l’ac- 
cife , quoique plus efficaces pour leur 
but , font à cet égard plus vexatoires 
que celles des douanes. Lorfque le mar- 
chand importateur de marchandées im- 
pofées , a payé les droits, & a ferré 
les marchandées dans fon magaûn, il 
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n’eft plus’expofé, la plupart du tems,à 
être troublé ni vexé par les officiers 
de la douane. Il en elt autrement des 
marchandifes fujettes aux droits d’ac- 
. cife; les commis de cette partie ne 
donnent aucun répit au marchand , 
qu’ils tourmentent continuellement par 
leurs vilites & leurs examens. Par cet- 
te raifon, les droits d’accife font plus 
anti- populaires que ceux des doua- 
nes, & les officiers de l’accife plus 
haïs du peuple. Quoiqu’ils faflent peut- 
être auffi bien leur devoir que ceux 
des douanes, comme ce devoir les obli- 
ge à être fouvent incommodes à leurs 
voifins , on prétend qu’ils contra&ent 
une certaine rudelfe de cara&ere que 
les autres n’ont pas. Cette obferva-< 
tion cependant peut bien n’ètre qu’une 
pure fuggeftion des marchands frau- 
deurs , mécontens de ce que la vigi- 
lance de ces commis empêche ou dé- 
couvre leurs fraudes. 

Cependant les inconvéniens qui font 
peut - être inféparables , jufqu’à un cer- 
tain point , des impôts fur les mar- 
ehandifes de confommation , fe font 
auffi peu fentir au peuple de la Gran- 
de-Bretagne, que dans tout autre pays 
pù la dépenfe du gouvernement eft à- 
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peu -près la même. Notre état n’eft 
point parfaits mais il peut fe corriger, 
& il elt auiîî bon ou meilleur que ce- 
lui de la plupart de nos voifins. 

En conféquence de l’idée que les 
droits fur les marchandées de con- 
fommation étoient des impôts fur les 
profits des marchands , ces droits ont 
été répétés dans quelques pays fur cha- 

Î îiie vente fuccelfive des marchandi- 
es. Si les profits du marchand im- 
portateur , ou du marchand manufac- 
turier, étoient impofés, l’égalité fem- 
bleroit demander que ceux de tous les 
acheteurs intermédiaires qui intervien- 
nent entre ces marchands & le con- 
fommateur, fullent pareillement im- 
pofés. Le fameux alcavala d’Efpagne 
paroît établi fur ce principe. G’étoic 
d’abord un impôt de dix pour cent s 
enfuite de quatorze pour cent, & il 
n’eft à préfent que de fix pour cent fur 
la vente de toutes fortes de proprié- 
tés mobiliaires ou immobiliaires , & il 
effc répété chaque fois que la proprié- 
té fe vend (*). La levée de cet im- 
pôt exige une multitude de commis 

(*) Mémoires concernant les droits, 
Tom.. J, pag. 455. . 
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fuffifante pour veiller fur le tranfport 
des marchandifes , non- feulement d’u- 
ne province à l’autre, mais d’une bou- 
tique à une autre boutique. Elle alfu- 
jettit non -feulement ceux qui vendent 
certaines chofes, mais ceux qui ven- 
dent quelque chofe que ce foit, c’eft- 
à-dire, qui en font commerce, tout 
fermier, tout manufacturier, tout né- 
gociant , tout marchand tenant bouti- 
que, à des vifites & des recherches 
continuelles de la part des collecteurs 
de l’impôt. Prefque par -tout où il eft 
établi, l’on ne peut rien produire pour 
la vente au loin. Chaque partie du- 
pays ne produit qu’à proportion de la> 
confommation du voifinage. Audi eft- • 
ce à l’alcavalaqu’Uftaritz impute la rui- 
ne des manufactures d’Efpagne. Ilpou- 
voit l’imputer pareillement à la déca- 
dence de l’agriculture , puifque l’im- 
- pôt tombe non -feulement furies ma- 
nufactures, mais encore fur le produit, 
brut de la terre. 

Il y a dans le royaume de Naples 
un femblable impôt de trois pour cent 
fur la valeur de tous les contrats , & 
conféquemment fur celle de tous les 
contrats de vente. Non - feulement il 
çft plus léger qu’eu Efpagne* mais un - 
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permet à la plupart des villes & des 
paroiifes de payer une compofition qui 
en tient lieu. Elles lèvent cette com- 
pofition comme il leurplaît, & généra- 
lement d’une maniéré qui n’interrompt 
point le commerce intérieur du pays. 
Auffi la taxe napolitaine etl- elle infini- 
ment moins ruincufe que l’efpagnole. 

A quelques exceptions près , qui ne 
font pas de grande conféquence, le 
fyltême uniforme d’impofition qui ré- 
gné dans les différentes parties des 
royaumes unis de la Grande-Breta- 
gne , lailfe une liberté prefqu’entiere 
au commerce intérieur du pays & à 
celui des côtes. La plupart des mar- 
chandifes peuvent être tranfportées 
d’un bout du royaume à l’autre, fans 
permis ni laiffcz-pafj'er , fans être ex- 
pofées à aucune queftion, vifite ou 
examen de la part des officiers du re- 
venu. Le peu d’exceptions qu’il y a ne 
peut caufer d’interruption dans aucu- 
ne branche importante du commerce 
intérieur. Il faut à la vérité des certi- 
ficats de la douane, pour tranfporter 
des marchandifes par mer le long des 
côtes; mais il n’y a guere que le char- 
bon qui ne foit pas franc de droits: 
cette liberté du commerce intérieur, > 
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fruit de l’uniformité du fyftême d’impo- 
fïtion, eft peut - être une des principales 
caufes de la profpérité de la Grande- 
Bretagne, lin grand pays étant nécef- 
fairement le marché le plus avanta- 
geux & le plus étendu pour la plus 
grande partie de fes productions. Si , en 
conféquence de cette uniformité , la 
liberté pouvoit s’étendre jufqu’à l’Ir- 
lande & à nos plantations, elle aug- 
menteroit probablement la grandeur de 
l’Etat & la profpérité de chaque par- 
tie de l’empire. 

En France, les loix concernant le 
revenu , établies dans chaque provin- 
ce , exigent qu’une multitude d’em- 
ployés (comme ils les appellent) bor- • 
dent non- feulement les frontières du 
royaume, mais encore celles de cha- 
que province particulière , ou pour em- 
pêcher l’importation de certaines mar- 
chandifes , ou pour l’alfujettir à cer- 
tains droits au détriment du commer- 
ce intérieur, qui en fouffre une inter- 
ruption affez confidérable. On y per- 
met à quelques provinces de compofer 
pour la gabelle ou l’impôt , fur le fel. 
D’autres en font entièrement exemp- 
tes. Quelques-unes font exemptes de 
la vente exclufive du tabac, qui appar- 
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tient aux fermiers généraux dans la 
plus grande partie du royaume. Les 
aides , qui correfpondent à l’accife en 
Angleterre, font très- différentes dans 
différentes provinces. Il y en a qui en 
font exemptes & qui payent une com- 
pofition ou un équivalent. Dans cel- 
les où elles font établies en ferme, il 
y a plufieurs droits locaux , qui ne s’é- 
tendent pas au-delà d’une ville ou 
d’undiflriâ; particulier. Les traites, qui 
correfpondent à nos douanes , parta- 
gent le royaume en trois grandes par- 
ties la première, celle des provinces 
fu jettes au tarif de 1664, qu’on appel- 
le provinces des cinq grojjcs fermes , où 
fontcomprifes la Picardie, la Norman- 
die & la plupart des provinces inté- 
rieures du royaume ; la fécondé, celle 
des provinces fujetes au tarif de 1667* 
qu’011 appelle provinces réputées étran- 
gères , & où font comprifes la plupart 
des provinces frontières } & la troi- 
fieme, celle des provinces traitées com- 
- me étrangères , ou qui, jouiffant d’un 
commerce libre avec les pays étran- 
gers , font fujettes aux mêmes droits 
qu’eux dans leur commerce avec les 
autres provinces de France. Telles font 
l’Alface , les trois évêchés de Metz , 
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Toul & Verdun, & les trois villes de 
Dunkerque , Bayonne & Marfeille.Dans 
les provinces des cinq grofles fermes 
( ainfi nommées à caufe d’une ancien- 
ne divifion des droits de douane en 
cinq grandes branches, dont chacune 
étoit affermée particuliérement , quoi- 
qu’elles foyent toutes réunies aujour- 
d’hui dans une feule ferme), & dans 
celles qu’on appelle réputécs''ctranyeres , 
il y a pluficurs droits locaux , qui ne 
s’étendent pas au-delà d’une ville ou 
d’un diftrict particulier. Il y en a mê- 
me dans celles traitées comme étran- 
gères , nommément dans la ville de 
Marfeille. Il eft inutile d’obferver com- 
bien ces différens fyftèmes d’impofi- 
tion mettent d’entraves au commerce 
intérieur du pays , & combien ils mul- 
tiplient le nombre des commis qu’il \ 
faut pour garder les frontières de ces 
différentes provinces. 

Outre l’obftrutftion générale qui ré- 
fulte de cette complication de fyftèmes 
pour le commerce intérieur , celui des 
vins , qui, après le bled, font peut- 
être la plus importante produ&ion d« 
la France , eft fujet, dans la plupart des 
provinces à des entraves particulières, 
parce qu’il y a des vignobles moins 
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favorifés que d’autres. On trouvera, 
je penfe , que les provinces les plus 
fameufes pour leurs vins, font les moins 
foulées à cec égard. Comme elles jouif- 
fent d’un marché plus étendu , elles 
font plus encouragées à bien cultiver 
leurs vignes & à bien préparer leurs vins. 

La variété & lu complication des 
loix du revenu ne font point parti- 
culières à la France. Le petit duché 
de Milan eft divifé en fix provinces, 
dans chacune defquelles il y a un fyf- 
tême d’impofition différent par rap- 
port à diverfes efpeces de marchandi- 
fes de confommation. Les Etats enco- 
re plus petits du duc de Parme font 
divifés en trois ou quatre , dont cha- 
cune a de même un fyftème d’impôts 
particulier. Sous une adminiilration 
aufli abfurde, il n’y a que la grande 
fertilité du fol & le bonheur du cli- 
mat qui puilfent empêcher ces pays- 
là de retomber dans le dernier état de 
pauvreté & de barbarie. 

On peut lever les impôts fur : les 
chofes de confommation , par une ad- 
miniftration dont les officiers foyent 
gagés par le gouvernement , & lui 
foyent immédiatement comptables, & 
dont le revenu varie par conféquent 
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d’une année à -l’autre, félon les varia- 
tions dans le pro duit des impôts ; ou 
le gouvernement peut les donner à fer- 
me pour une rente certaine & déter- 
minée, en laiiTant au fermier le foin 
de nommer fes officiers, qui, quoi- 
qu’obligés de lever l’impôt de la ma- 
niéré prefcrite par la loi, font fous 
fon infpeétion & lui rendent compte 
immédiatement. La voie la plus éco- 
nomique & la meilleure de lever l’impôt, 
ne peut être celle de l’affermer. Ou- 
tre ce qu’il faut pour payer la rente 
ftipulée, les gages des officiers de la 
ferme & toute la dépenfe de l’adminif. 
tration, il faut que le fermier tire tou- 
jours du produit de l’impôt un cer- 
tain profit, qui foit au moins propor- 
tionné aux avances qu’il fait, au rit 
que qu’il court, à la peine qu’il a, 
aux connoiffances & à l’habileté nécef. 
faires pour manier une affaire fi com- 
pliquée. Le gouvernement, en établif- 
fant fous foninfpeétion immédiate une 
adminiltration comme celle qu’établit 
le fermier, pourroit du moins fauver 
ce profit, qui eftprefque toujours exor- 
bitant. Pour prendre à ferme une bran- 
che confidérable du revenu public, il 
faut avoir un [grand capital ou un 
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grand crédit , circonftances qui , feu- 
les, réduiroient à un fort petit nom- 
bre les concurrens pour une pareille 
entreprife. Ce petit nombre de gens 
qui pourroient devenir compétiteurs , 
trouvent qu’il eft plutôt de leur inté- 
rêt de fe liguer enfemble que d’aller 
furies brifées les uns des autres; & 
quand la ferme eft mife à l’enchere, ils 
s’accordent a ne faire que des offres 
fort au deffous de fa valeur réelle. Où 
les revenus publics font en grand nom- 
bre, les gens les plus opulens font les 
fermiers. Leurs richeffes feules exci- 
tent l’indignation publique , & au lieu 
de la conjurer , ils ne manquent pas 
de l’exciter encore davantage par la 
vanité qui accompagne toujours les 
fortunes fubites , & par l’oftentation 
infenfée à étaler leur opulence. 

Les fermiers du revenu public ne 
troment jamais trop de rigueur dans 
les loix qui puniffent toute entreprife 
pour éviter de payer l’impôt. Ils n’ont 
point d’entrailles pour les contribua- 
bles qui ne font pas leurs fujets, & 
qui, le lendemain de l’expiration du bail, 
pourroient faire une banqueroute uni- 
verfelle, fans que ces Meilleurs en fuf- 
fent fort touchés. Dans les grands be» 
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foins de l’Etat, où le fouverain a né- 
celfairement le plus d’inquiétude fur 
le payement exaét de fon revenu, ils 
manquent rarement de fe plaindre & 
d’alléguer que fans des loix plus féve- 
res que celles qui font portées, il leur 
fera impoflible de payer même la rente 
ordinaire. La détreflé où fe trouve le 
gouvernement ne lui permet pas de 
coutelier leurs demandes. Les loix con- 
cernant les impôts deviennent ainli de 
jour en jour plus dures. Les plusfan- 
guinaires exillent toujours dans les 
pays où la plus grande partie du reve- 
nu e(l en ferme , & les plus douces 
dans ceux où la levée des impôts eft 
fous l’infpeélion immédiate du fouve- 
rain. Un mauvais prince même fend- 
ra plus de compalfion pour fon peu- 
ple, qu’on ne peut en attendre des fer- 
miers de fon revenu. Il fait que la 
grandeur permanente de fa famille dé- 
pend de la profpérité de fes fujets, & 
il ne détruira pas volontairement cette 
profpérité pour l’amour de quelqu’inté- 
rèt du moment. Il en eft tout autre- 
ment des fermiers, dont la grandeur 
peut être fouvent l’effet de la ruine , & 
non de la profpérité du peuple. 

Quelquefois un impôt n’elt pas few- 
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lement affermé, c’eft encore le fermier 
qui a le monopole de la marchandifé 
impofée. C’eft ainfi que Te lèvent en 
France les impôts f ur le tabac & le fel. 
Alors le fermier fait fur le peuple deux 
profits exorbitans, au lieu d’un , le pro- 
fit du fermier, <& le profit encore plus 
exorbitant du .monopoleur. Le tabac 
étant une chofe de luxe, il eft libre à 
chacun d’en acheter ou de n’en pas 
acheter. Mais le fel étant une chofe de 
néceffité, chacun eft obligé d’en ache- 
ter du fermier une certaine quantité. 
Les impôts fur ces deux marchandées 
font exorbitans. La tentation de frau- 
der eft par conféquent irréfiftible pour 
bien des gens , tandis que d’un autre 
côté , la rigueur des loix & la vigilan- 
ce des commis du fermier expofent ce- 
lui qui cede à la tentation à une ruine 
prefque certaine. La contrebande du 
fel & du tabac envoyé tous les ans des 
centaines de perfonnes aux galcres, 
fans compter ceux qu’elle envoyé au 
gibet. Ces impôts ainfî levés rappor- 
tent un revenu fort confidérable au 
gouvernement. En 1767, la ferme du 
tabac fut donnée pour vingt-deux mil- 
lions, cinq cents quarante -un mille, 
deux cents foixante & dix- huit livres 
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par an. Celle du fel pour trente-fix mil- 
lions, quatre cents quatre-vingt-dou- 
ze mille, quatre cents quatre livres. 
Les deux baux dévoient commencer 
en 1768» & durer fix ans. Ceux pour 
qui le fang du peuple n’eft rien en com- 
paraifon du revenu du prince, peuvent 
approuver cette méthode de lever les 
impôts. Des droits & des monopoles 
femblables ont été établis à l’égard du 
fel & du tabac, dans les domaines au- 
trichiens & pruffiens, & dans la plu- 
part des Etats d'Italie. 

En France , la plus grande partie des 
revenus de la couronne eft tirée de 
huit fources différentes, favoir, la 
taille , la capitation , les deux ving- 
tièmes, les gabelles, les aides, les trai- 
tes , le domaine & la ferme du tabac. 
Les cinq dernieres font en ferme, dans 
la plupart des provinces. La levée des 
trois premières fe fait par - tout fous 
l’infpedion & la direction immédiat# 
du gouvernement, & il eft générale- 
ment reconnu qu’en proportion de ce 
qu’elles font fortirde la poche du peu- 
ple , elles mettent plus dans le tréfor 
du prince que les cinq autres , dont l’ad- 
minillration ell beaucoup plus ruineu- 
fe & plus coûteufe. 
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Il femble que les finances de France 
font fufceptibles , dans leurétac actuel, 
de trois fortes de réformes , qui le pré- 
fentent naturellement. i°. En abolif. 
fant la taille & la capitation , & en 
augmentant le nombre des vingtièmes 
julqu’à la concurrence de ce que pro- 
duifent ces autres impôts , on pour- 
roit conferver le revenu de la couron- 
ne, diminuer beaucoup les frais de 
perception, délivrer le peuple de tou- 
tes les vexations qu’occaîlonnent la tail- 
le & la capitation , & ne pas charger 
les rangs fupérieurs plus que la plupart 
ne le font à préfent. J’ai déjà obfervé 
que le vingtième eft un impôt à-peu- 
près de la même efpece que la taxe 
fur les terres en Angleterre. On avoue 
que le fardeau de la taille tombe fina- 
lement fur les propriétaires des terres; 
& comme la plus grande partie de la 
capitation eft affile fur les taillables , 
tant par livre de ce qu’ils payent de 
taille, il faut que le payement final 
tombe également, pour la plus grande 
partie, fur le même ordre d’hommes. 
Ainfi quand le nombre des vingtièmes 
augmenteroit jufqu’à la concurrence 
d’un revenu additionnel égal à celui que 
rapportent ces impôts , les rangs fupé- 
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ricurs du peuple ne feroient pas plus 
charges qu’à prefent. Plusieurs indivi- 
dus le feroient fans doute , à raifon 
des grandes inégalités qu’il y a dans la 
répartition des tailles lur les biens & 
les fermiers des diiférens particuliers. 
L’intérêt & l’oppofition de ceux qui 
font actuellement favorifés par cette 
répartition , feront probablement le 
plus grand obftacle à une pareille ré- 
forme. 2°. En rendant les gabelles , les 
aides, les impôts fur le tabac, & tous 
les droits de douane & d’accife, unifor- 
mes dans tout le royaume, la percep- 
tion pourroit s’en faire à bien moins 
de frais, & le commerce intérieur du 
royaume devenir auffi libre qu'il l’elfc 
en Angleterre. 3 0 . En mettant tous ces 
impôts fous la direction & l’infpeCtiori 
fvimédiate du gouvernement , on pour- 
roit ajouter au revenu de l’Etat les 
profts exorfcitans des fermiers géné- 
raux. L’oppofition fondée fur l’intérêt 
privé des individus , fera probablement 
nuili décifive contre ccs deux derniè- 
res réformes , que contre la première. 

Le fylième d’impofition adopté en 
France , paroit à tous égards inférieur 
a celui de l’Angleterre. On leve an- 
nuellement dans la Grande-Bretagne 
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dix millions fl:, fur moins de huit mil- 
lions d’ames, fans qu’on puilfe dire 
qu’aucun ordre particulier y foit op- 
primé. Par ce qu’a ramalfé l’abbé d’Ex- 
pilly, &par les obfervations de l’auteur 
de l’Elfai fur le commerce & la légis- 
lation des grains, il paroît probable 
que la France , y compris les provin- 
ces de Lorraine & de Bar, contient 
environ vingt-trois à vingt- quatre mil- 
lions d’habitans, c’eft-à-dire, peut- 
être trois fois plus que n’en contient 
la Grande-Bretagne. Le fol & le climat 
de la France valent mieux que les nô- 
tres. Il y a plus long-tems qu’elle eifc 
dans un ctat d’avancement & de cul- 
ture i & par cette raifon, elle doit être 
jnieux fournie de toutes les chofes qui 
ne peuvent fe former & s’accumuler 
qu’à la longue , comme de grandes vil- 
les, des maifons commodes & bien bâ- 
ties, tant à la ville qu’à la campagne. 
Avec ces avantages , on pourroit s’at- 
tendre à voir lever en France un re- 
venu de trente millions ft. pour le fou- 
tien de l’Etat, avec auili peu d’inconvé- 
niens qu’un revenu de dix millions en 
Angleterre. En 17 & 1765, tout le 
revenu payé au tréfor de l’Etat, félon 
les meilleures informations que j’ai pu 
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me procurer , & que j’avoue cependant 
être fort imparfaites, fe montoit de' 
308 à millions de livres , c’eftà-di- 
re , qu’il ne fe montoit pas à quinze mil-' 
lions fterlings, ou à la moitié de ce 
qu’on nuroit pu attendre, fi le peuple 
avoit contribué, comme celui d’An- 
gleterre, en proportion du nombre de 
fes habitans. Cependant on reconnoit 
généralement que le peuple eft beau- 
coup plus opprimé en France par les im- 
pôts, qu’il ne l’eft en Angleterre. Or la 
France eft certainement, après la Gran- 
de-Bretagne, celui de tous les grands em- 
pires de l’Europe où le gouvernement 
eft le plus doux & le plus indulgent. 

On dit qu’en Hollande la pefanteur 
des impôts fur les chofes néce/faires à 
la vie, a ruiné les principales manufac- 
tures du pays, & naturellement elle 
doit y décourager peu-à-peu les pêche- 
ries & le commerce en bâtimens de 
mer. Les impôts fur les néceflités de 
la vie font fort peu de chofe dans la 
Grande-Bretagne, & on ne voit pas 
qu’ils ayent ruiné aucune manufactu- 
re. Ceux qui pefent le plus fur quel- ’ 
ques manufactures, font certains droits 
fur l’importation des matières crues, 
particuliérement fur celle de la foie 
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crue. On dit que le revenu des Etats- 
Généraux & des différentes villes, fe 
monte à plus de cinq millions deux 
cents cinquante mille liv. If ; & comme 
on ne peut pas fuppofer que le nom- 
bre des habitans des Provinces-Unies 
furpaffe le tiers de ceux de la Grande- 
Bretagne, il eft clair qu’ils doivent 
être beaucoup plus foulés , en propor- 
tion du nombre. 

Quand on a épuifé tous les fujets 
propres à être impofés, fi les befoins 
de l’Etat exigent de nouvelles taxes , 
il eft bien force d’en mettre fur des 
fujets qui n’y font pas propres. Les 
impôts fur les choies néceilaires à la 
vie ne font donc pas un reproche à fai- 
re à la fageliê de cette république*, qui, 
pour acquérir ou maintenir fon indé- 
pendance, s’eft trouvée engagée dans 
des guerres fi difpendieufcs, que, malgré 
la plus grande économie, elle n’a pu 
s’empêcher de contracter de grandes 
dettes. D’ailleurs les provinces de Hol- 
lande & de Zélande font dans une po- 
jfition fi finguliere, qu’il faut des frais 
confidérables pour conferver leurexif- 
tence même, ou pour empêcher qu’el- 
les ne foyent englouties par la mer , ce 
%u,i doit beaucoup augmenter les ehar- 
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ges & par conféquentles impôts de ces 
deux provinces. La forme du gouver- 
nement (républicain paroît être le prin- 
cipal foutien delà grandeur atfiuelle.de 
la Hollande. Les propriétaires de grands 
capitaux , les grandes familles commer- 
çantes, ont généralement une part di- 
re<fie ou quelque influence indirecte 
dans l’adminiftration du gouverne- 
ment. La considération & l’autorité 
dont ils jouiflent à ce titre, font ce qui 
les retient dans un pays où ils tirent 
moins de profit de leur capital s’ils 
l’employent eux-mêmes , & moins d’in- 
téçêt s’ils le prêtent à d’autres, & où 
ils ne peuvent fe procurer , avec le mo- 
, dique revenu qu’ils en retirent , autant 
de chofes néceflfaires & commodes 
qu’ils en pourroient avoir dans tout 
autre pays de l’Europe. La réfidence 
de ces citoyens puiifans tient néceflai- 
rement , malgré tous les défavantages, 
une certaine quantité d’induftrie du 
pays en haleine. Une calamité publique 
qui détruiroit la forme républicaine du 
gouvernement, qui feroit palfer toute 
î’adminifirntion dans les mains des no- 
bles & des foldats , qui anéantiroit ab- 
folument l’importance de ces puiifans 
négocians , ne leur lailferoit .que du 
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défagrément à vivre dans un pays où 
ils ne feroient plus refpe&és j ils fe 
tranfporteroient eux & leur capital 
dans quelqu’autre pays , où l’induftrie 
& le commerce de la Hollande fui- 
vroientles capitaux qui les foutiennent. 


CHAPITRE III. 

Des dettes publiques. 

J’ai déjà tâché de montrer dans le 
troifieme livre de cette recherche, que 
dans cet état barbare de la fociété , qui 
précédé l’extenfion du commerce & le 
perfe&ionnement des manufa&ures , 
& où l’on ne connoît point les dépen- 
des de luxe qu’ils introduifent , la feu- 
le maniéré dont quelqu’un pouvoit em- 
ployer un gros revenu , étoit d’entre- 
tenir à peu près tout ce qu’il pouvoit de 
monde. On peut dire qu’en tout tems 
un gros revenu confifte dans la faculté 
de difpofer d’une grande quantité des 
chofes néceifaires à la vie. Ce revend, 
quand un peuple eft barbare , fe paye 
communément en denrées néceifaires 
à la vie, en comeftibles, en vètemens 
grofliers, en gros & menu bétail, en 
peaux de différentes fortes. Lorfque le 


Digitized by Google. 


des Nations. Liv. V.Chap. IIÎ. 27? 

commerce & les manufactures ne four- 
niilènt rien avec quoi un propriétaire 
puilfe échanger le furabondant de fa 
confommation, il ne peut rien faire 
de fon fuperflu, 'que d’en nourrir & 
d’en habiller à peu près autant de mon- 
de que fa richefTe le lui permet. Dans 
eet état des chofes , une hofpitalité fans 
luxe, & une libéralité fans oftenta- 
tion , occafionnent la principale dé- 
penfe des riches & des grands. Mais, 
comme je fai déjà remarqué, c’eftunô 
dépenfe par laquelle on n’ell pas d’hu- 
meur] à fe ruiner. Il n’y a peut-être 
pas de plaifir intérelfé Ci frivole, dont 
l’amour n’ait quelquefois ruiné des 
gens même qui ne manquoient pas d’e£- 
prit. La paliton pour les combats de 
coqs en a ruiné plufieurs. Je penfe 
qu’on trouveroit moins d’exemples de 
gens ruinés par l’efpece d’hofpitalité 
ou de libéralité dont je parle. Veut- 
on fe convaincre de la difpofition gé- 
nérale où étaient nos ancêtres du tems 
féodal, à vivre de leur revenu fans 
entalfer leurs biens fonds ? Il n’y a qu’à 
voir combien de tems ces biens reftoient 
dans la même famille. Quoique l’hof. 
pitalité ruftique , exercée alors conftam- ‘ 
mentpar les grands propriétaires , puif- 
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fe aujourd’hui nous paroîtrc incompa- 
tible avec l’ordre que nous Tommes 
difpofés à regarder comme infépara- 
blc de l’économie, nous devons néan- 
moins rcconnoitre qu’ils étaient allez, 
ménagers pour ne pas dépenfer ordi- 
nairement tout leur revenu. Généra- 
lement ils vendoient leurs peaux avec 
la laine, ou crues, pour dp l’argent. 
Peut-être dépenfoient-ils une partie de 
cet argent à acheter le peu d’objets de 
vanité & de luxe que les circonftances 
du temsleur fournilToient. Mais ils fem- 
blent avoir communément fait un amas, 
du relte; & s’ils n’eullent pas théfau- 
rifé, qu’auroient-ils fait de l’argent 
qu’ils épargnoient? Il étoit déshono- 
rant pour un gentilhomme, de commer- 
cer, & il l’eût été encore davantage 
de prêter de l’argent à intérêt , puifque 
cette forte de prêt paflbit pour ufure» 
& étoit défendue par les loix. D’ail- 
leurs, dans ces tems dedéfordre& de 
violence, il étoit bon d’avoir fous la 
main un tréfor, afin que dans le cas 
jfm l’on feroit chafle d e Ta mai Ton , Ton 
eût quelque chofe d’une valeur con- 
nue à emporter dans un lieu de fûreté. 
La même violence qui mettoit dans le 
Cas. de thélaurifer, portait à cacher Ton 
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tréfor. Les fréquentes découvertes de 
tréfors dont on ne connoiffoit pas le 
propriétaire , démontrent allez l’ufage 
où 1-on étoit alors d’amaflér & de ca- 
cher fon argent. Ces tréfors fans maî- 
tre étoient regardés comme une bran- 
che importante du revenu du fouve- 
rain. Tous ceux qu’on trouveroit au- 
jourd’hui dans le royaume , ne feroient 
peut-être pas actuellement une partie 
confidérable du revenu d’un gentilhom- 
me à. fon aife. 

Cette difpofition à épargner & amad 
fer fe trouvoit dans le fouverain com- 
me dans les fujets. On a déjà obfervé 
dans le quatrième livre, que dans une 
nation où l’on ne connoît guere le 
commerce & les manufactures , le fou- 
verain eft dans une fituation qui le dif. 
pofe naturellement à la parcimonie qu’il 
faut pour accumuler dans cette fitua- 
tion j la dépenfe du fouverain même 
ne peut être dirigée par cette vanité 
qui fe plaît dans la parure & le brillant 
extérieur d’une cour. L’ignorance des 
tems lui offre peu de ces colifichets 
dans lefquels cette parure confiftej il 
n’a pas befoin d’armée fur pied} &, 
6omme les autres grands feigneurs, à 
peine a-t-il d’autre moyen de dépenser 
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que celui de donner à fes vaflaux , & 
d’exercer l’hofpitalité envers ceux de 
fa fuite. Mais la bonté & l’hofpitalité 
mènent rarement à l’extravagance , 
quoique la vanité y mene prefque tou- 
jours. Auili, comme on l’a déjà re- 
marqué, tous les anciens fouverains 
de l’Europe avoient des tréfors, & on 
dit qu’à préfent il n’y a point de chef 
tartare qui n’en ait un. 

Dans un pays commerçant, où tous 
les objets de luxe abondent, lefouve- 
rain , ainli que prefque tous les grands 
propriétaires de fes domaines, dépen- 
fe naturellement en luxe une grande 
partie de fon revenu. Son pays & les 
autres pays lui préfentent en foule tou- 
tes ces babioles fortcheres qui compo- 
fent l’éclatante , mais vaine pompe d’u- 
ne cour. Pour l’amour de pareilles fa- 
daifes, fes nobles renvoyent les peu- 
fionnaires de leur fuite, rendent leurs 
tenanciers indépendans , & , par de- 
grés,, deviennent des gens d’auiîi peu 
de conféquence que les riches bour- 
geois de fes domaines. Les mêmes paÇ, 
Sons frivoles qui influent fur leur con- 
duite, influent fur la fienne. Comment 
fuppofer qu’il puilfe être le feul hom- 
me jfiche dans, fes, domaines, qui fût 
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infenfible aux plaifirs de cette nature? 
Si , contre les apparences , il a la mo- 
dération de n’acheter de ces plaifirs 
que ceux qu'il peut fe procurer fans 
beaucoup atFoiblir la puilfance défenfi- 
vejde l’Etat, au moins ne peut-on s’at- 
tendre qu’il n’y dépenfera pas tout ce 
qui lui reliera au delà de ce qu’il faut 
pour la foutenir. Sa dépenfe ordinaire 
eft égale à fon revenu, & ce fera un 
grand bonheur fi elle ne l’excedepas fou- 
vent. Ilne théfaurifra donc point; & 
fi l’Etat a des befoins extraordinaires , 
il fera nécessairement obligé d’appeller 
les fujets à fon fecours. Le roi régnant 
& le feu roi de Prulfe, font les feuls 
grands princes de l’Europe qu’on |fup- 
pofe avoir amalfé un tréfor confidéra- 
ble , depuis la mort d’Henri IV , roi de 
France, en 1610. La parcimonie , qui 
fait accumuler , eft devenue prefque 
aufli rare dans les gouvernemens répu- 
blicains, que dans les monarchiques. 
Les républiques d’Italie , les Provin- 
ces-Unies des Pays-Bas , font toutes en- 
dettées. Le canton de Berne eft la feu- 
le république en Europe qui ait beau- 
coup amalfé. Les autres républiques 
fuiifes ne l’ont pas imité. Le goût pour 
quelque forte de magnificence , du 
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moins pour les fuperbes bâtimens 8c 
.autres ornemens publics , régné fou- 
vent autant dans l’aflemblée du fénat 
d’une petite république frugale en ap- 
parence , que dans la cour dilfipée du 
plus grand roi. 

Le défaut d’économie dans les tems 
de paix impofe la néceflité de contrac- 
ter des dettes en tems de guerre. Lorf- 
que la guerre arrive, il n’y a dans le 
-tréfor que l’argent néceflaire pour la 
dépenfe courante. S’il faut trois ou 
quatre fois plus de dépenfe pour dé- 
fendre l'Etat en tems de guerre , il faut 
trois ou quatre fois pius de revenu 
qu’cn tems de paix. Suppofé que le 
fouverain ait, ce qu’il a rarement, les 
moyens d’augmenter fur le champ fon 
revenu en proportion de l’augmenta- 
tion de fa dépenfe, le produit des im- 
pôts d’où dépend raccroiffement du re- 
venu , ne peut entrer dans le tréfor 
que dix ou douze mois après qu’ils font 
établis. Mais au moment où la guerre 
commence , ou plutôt où il paroît qu’el- 
le doit commencer , il faut que l’armée 
foit augmentée, les flottes équipées, 
les villes de garnifon mifes en état de 
défenfe. Il faut fournir l’armée , les 
flottes, les villes fortifiées, d’armes* 
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.•de munitions & de vivres j il faut trou- 
ver de quoi faire fur le champ une 
igrande dépenfe, parce que le danger qui 
prelle ne donne pas le tenis d’attendre 
les retours lents & graduels des nou- 
veaux impôts. Dans ces circonflances, 
le gou\ ernement n’a pas d’autre rei- 
fotJrce que d’emprunter. 

Le même état commerçant de la fo- 
ciété, qui, par l’opération des caufes 
morales, conduit ainli le gouverne- 
ment a la néceiiité d’emprunter, pro- 
duit dans les fujets le pouvoir & la 
volonté de prêter. Si cet état entraîne 
d’ordinaire la néceiiité d’emprunter , 
il amené aulli la facilité de le faire. 

Un pays rempli de marchands & de 
manufacturiers abonde néceffairement 
en une efpece de gens dont le capital 
& les capitaux de ceux qui leur prê- 
tent de l’argent, ou qui leur confient 
des marchandifes , palfent aulîi fou vent, 
rm' plus fou vent, par leurs mains, que 
le revenu d’un particulier , fans com- 
merce & fans affaires , qui vit de fon 
bien, ne paffe parles fiennes. Ce par- 
ticulier ne touche fon revenu qu’une 
fois par an. Mais tout le montant du 
■capital & du crédit d’un marchand qui 
fait un commerce dont les retours 
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font prompts , revient dans fes mains 
trois ou quatre fois par an. On trou- 
ve donc ncceifairement dans un pays 
rempli de marchands & de manufactu- 
riers , une efpece d’hommes qui , en 
tout tems, font en état d’avancer, s’ils 
veulent, de grandes fomtnes d’argent 
au gouvernement. De là vient la facul- 
té de prêter qu’ont les fujets d’un Etat 
commerçant. 

Il eft difficile que le commerce & les 
manufactures fleurirent long-tems dans 
un pays où il n’y a pas une adminif. 
tration régulière de la juftice, où le 
peuple ne fe fent pas aifuré dans la poC- 
feffion de fes propriétés, où la foi des 
contrats n’eftpas foutenue par les loix, 
& où l’on ne fuppofe pas que l’autori- 
té de l’Etat foit employée régulièrement 
à contraindre ceux qui doivent , à payer 
leurs dettes quand ils en ont le pou- 
voir. En un mot, il n’eft guere polïï- 
ble que le commerce & les manufactu- 
res fleurilfent long-tems dans un Etat 
où il n’y a pas un certain degré de con- 
fiance dans la juftice du gouvernement. 
La même confiance qui difpofe les gros 
commerçans& les manufacturiers à s’en 
fier à la protection d’un gouvernement 
particulier pour la fureté de leurs pro- 
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priétcs dans les occafions ordinaires, les 
difpofe à s’en fier dans les occafions 
extraordinaires à ce même gouverne- 
ment pour l’ufage de ces mêmes pro- 
priétés. En lui prêtant de l’argent, ils 
ne diminuent pas, même pour un inf- 
tant , leurs moyens de pouffer leur com- 
merce & leurs manufactures. Au con- 
traire, ils les augmentent communé- 
ment. Les befoins où l’Etat fe trouve 
font que, la plupart du tems, le gouver- 
nement cherche à emprunter à des 
conditions extrêmement avantageufes 
pour ceux qui prêtent. La fureté qu’il 
donne au premier créancier , peut pafi- 
fer à tout autre j & par la confiance 
univerfelle dans la juftice de l’Etat, 
elle fe revend généralement plus chere 
au marché qu’elle n’a été payée d’a- 
bord. Le marchand, ou l’homme à ar- 
gent , fait de l’argent en prêtant de l’ar- 
gent au gouvernement} & au lieu de 
diminuer le capital de fon commerce, 
il l’augmente. Audi regarde -t- il, en 
général , comme une faveur que le gou- 
vernement l’admette des premiers à 
une foufcription pour un nouvel em- 
prunt. De là l’inclination ou la bonne 
volonté qu’ont les fujets d’un Etat com- 
merçant de prêter au gouvernement. 
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Celui-ci efl; naturellement porté à fe 
repofer fur la faculté & la bonne vo- 
lonté qu’ont les fujets de lui prêter dans 
les cas extraordinaires. Il prévoit la fa- 
cilité d’emprunter, & en conféquence 
il fe difpenfedu foin d’épargner. 

Dans une fociété barbare , il n’y a 
point de gros capitaux mercantilles ou 
manufacturiers. Les individus qui amal- 
Lent & cachent tout ce qu’ils épargnent, 
ne le font que parce qu’ils fe méfient 
du gouvernement , & qu’ils craignent 
d’être pillés par lui, s’il venoit à lavoir 
qu’ils ont un tréfor, & l’endroit où 
il eft. Dans cette lîtuation, peu de 
gens feroient en état , & perfonne ne 
voudroit prêter fon argent au gouver- 
nement dans les befoins extraordinai- 
res. Le fouverain fent qu’il doit fe pré- 
munir contre ces befoins , parce qu’il 
prévoit l’impollibilité abfoîue d’em- 
prunter , prévoyance qui ne fait que for- 
tifierfadifpofition naturelle à l’épargne. 

Les progrès des dettes, qui écrafenc 
à préfent, & qui, à la longue, rui- 
neront probablement toutes les gran- 
des nations de l’Europe, ont été par- 
faitement uniformes. Les nations, 
' comme les particuliers , ont générale- 
ment commencé à emprunter fur ce 
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qu’on peut appeller le crédit perfonnel, 
fans alîigner ou hypothéquer aucun 
fonds particulier pour le payement de 
la dette ; & quand cette refiource leur 
a manqué , ils en font venus à emprun- 
ter fur aifignation ou engagement de 
fonds particuliers. 

Il y a dans la Grande-Bretagne une 
■dette de la première efpece, qu’on ap- 
pelle infondée ( unfunded ). Elle con- 
iifte en partie dans une dette qui ne 
porte pas, ou qu’on fuppofe ne pas 
porter d’intérêt, & qui reifemble à cel- 
le que contrarie un particulier fur un 
fimple compte, & en partie dans une 
dette qui porte intérêt, & qui reflem- 
ble à celle qu’un particulier contracte 
fur fou billet ou obligation. Ce qui elt 
dû pour fervices extraordinaires, ou 
pour fervices auxquels il n’a pas été 
pourvu, ou qu’on n’a pas payés dans 
le tems qu’ils ont été faits, une par- 
tie des extraordinaires de l’armée, de 
l’amirauté, de l’artillerie, les arréra- 
ges des fubfideé aux princes étrangers , 
ceux des appointemens des gens de 
mer, &c. conftituent ordinairement 
une dette de la première efpece. Les 
billets de l’amirauté & de l’échiquier, 
qu’on donne quelquefois en payement 
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d’une partie de ces dettes , & quelque- 
fois pour d’autres ufages , forment une 
dette de la fécondé efpece , les billets 
de l’échiquier portant intérêt du jour 
où ils font donnés, & ceux de l’ami- 
rauté fix mois après. La banque d’An- 
gleterre , foit en efeomptant volontai- 
rement ces billets au taux de la place, 
ou en s’accordant pour certaines rai- 
fons avec le gouvernement , pour faire 
circuler les billets de l’échiquier , c’eft- 
à-dire , pour les recevoir au pair , & 
payer l’intérêt dû delfus, foutientleur 
valeur, facilite leur circulation, & met 
fouvent par-là le gouvernement en état 
defeontrader une dette fort confidé- 
rable de ce genre. En France, où il 
n’y a point de banque , les billets d’E- 
tat (a) ont été vendus quelquefois à 
foixante & foixante & dix pour cent de 
perte. Durant la grande refonte de la 
monnoie, fous le roi Guillaume, lorf- 
que la banque d’Angleterre jugea à 
propos d’arrêter fes operations, les bil- 
lets de l’échiquier & les tailles fur l’é- 
chiquier furent vendus, à ce qu’on 
dit, depuis vingt cinq jufqu’à foixan- 


(a) V. examen des réflexions politiques 
fur les finances. 
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te pour cent de perte)} ce qui venoit 
fans doute en partie de l’inffabilité 
qu’on fuppofoit dans le gouvernement 
nouvellement établi, & en partie de 
ce que la banque d’Angleterre n’é- 
toit pas foutenue. 

Cette reffource épuifée , on fut obli- 
gé , pour avoir de l’argent, d alligner 
ou engager quelque branche du reve- 
nu public pour le payement de la det- 
te , & le gouvernement s’y eft pris en 
différentes occafions de deux faqons 
différentes. Tantôt il a fait cette aili- 
gnation ou hypotheque pour un court 
efpace de temsj par exemple, pour une 
ou quelques années} & tantôt il l’a 
faite à perpétuité. On fuppofoit dans le 
premier casque le fonds étoit fuffifant 
pour payer dans le tems limité le prin- 
cipal & l’intérêt de l’argent emprunté. 
Dans l’autre , on le fuppofoit fuffifant 
pour payer l’intérêt feul , ou une an- 
nuité perpétuelle équivalente à l’inté- 
rêt, le gouvernement ayant la liberté 
de rachecer en tout tems cette annui- 
té , en rembourfant le principal. On 
appelloit la première de ces méthodes, 
faire de l’argent par anticipation} & 
la fécondé, faire de l’argent par fonds 
perpétuel , ou Amplement par fonds. : 
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Dans la Grande- Bretagne , les im- 
pôts fur les terres & fur la dreche lonfc 
régulièrement anticipés tous les ans, en 
vertu d’une claule d’emprunt inférée 
dans les aétes qui les impofent. La ban* 
que d’Angleterre avance généralement 
à un intérêt qui, depuis la révolution, 
a varié depuis’ huit jufqu’à trois pour 
cent, les fommes pour la levée des- 
quelles ces impôts ont été accordés , 
& fe paye à fur & mefur.e. fur leur 
produit. S’il y a du •. déficit , comme iL 
y en a toujours, on y pourvoit l’an- 
née fuivante. La feule branche conli- 
dérable du revenu public qui n’elf pas 
encore engagée, fè depenfe ninfi régu- 
lièrement d’avance. Semblable à un 
prodigue fans conduite, à qui fes be- 
foins prelfans ne permettent pas d’at- 
tendre le payement régulier de fon re- 
venu, l’Etat ell dans l’ufàge confiant 
d’emprunter de fes propres faéteurs & 
agens, & de payer l’intérêt d’un ar- 
gent qui eft à lui. 

Sous le régné du roi Guillaume, & 
durant une grande partie du régné de 
la reine Anne , avant que nous fuilions 
familiarifés avec la pratique d’ailigner 
un fonds à perpétuité, la plupart des 
nouvelles taxes n’étoient impelées que, 
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pour un court efpace de tems, pour 
quatre, cinq, fix ou fept ans feulement} 
& la plupart des oétrois de chaque année 
( grans ) confiftoient en prêts fur les an- 
ticipations du produit de ces taxes. Le 
produit fe trouvant fouvent trop court 
pour payer dans le terme fixé le prin- 
cipal & l’intérêt de l’argent emprunté , 
il y eut des déficit ; &pourles remplir, 
il fallut prolonger le terme. 

En 1697 , par le huitième aéte de 
Guillaume III, chap. 20, les déficit de 
diverfes taxes furent chargés fur ce 
qu’on appelloit alors le premier fonds 
général, ou la première hypotheque 
générale, coniiftant en une prolonga- 
tion jufqu’au premier Août 1705, de 
différentes taxes qui auroient expiré 
avant ce terme, & dont le produit fe- 
roit accumulé en une malfe ou un fonds 
général. Les déficit chargés fur ce ter- 
me prolongé , fe montoient à y, 1 60,479 
liv. 14 fols 9^ d. fterl. 

En 1701 , ces droits & quelques au- 
tres furent encore prolongés , pour la 
même raifon, jufqu’au premier Août 
1710, & Furent appelles le fécond fonds 
général. Les déficit chargés fur ce fonds, 
fe montoient à 2, 077, 999 livres 7 f. 
11^ d. lterlings. 
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En 1707, ils furent encore prolon- 
gés , comme un fonds pour de nou- 
veaux emprunts , jufqu’au premier 
Août 1712, & furent appelles le troi- 
fieme fonds général engagé. La Tom- 
me empruntée fur ce fonds fut de 
98 ?iif 4 üv. 11 f. 9I d. fterl. 

En 1703, ces droits ( à l’exception 
de l’ancien fubfide du tonnage & du 
pondage, dont une moitié feulement 
faifoit partie de ce fonds , & un droit 
fur l’importation des toiles d’Ecolfe , 
fupprimé par les articles d’union) fu- 
rent tous continués de nouveau, com- 
me un fonds pour de nouveaux em- 
prunts , jufqu’au premier Août 1714» 
& Turent appelles le quatrième fonds 
général. La fomme empruntée fur ce 
fonds fut de 92^,17 6 liv. 9 f. 2l d. ft. 

Enl 1709, ces droits (excepté l’an- 
cien fubfide du tonnage & du pondage, 
qu’on retira entièrement de ce fonds) 
furent tous continués , pour la même 
raifon, jufqu’au premier Août 1716, & 
furent appelles le cinquième fonds gé- 
néral engagé. La fomme empruntée fur 
lui fut de 922,02.9 liv. 6 f. o d. fterl. 

En 1710, ces droits furent encore 
prolongés jufqu’au premier Août 1722, 
Jk ce fut le Hxieme fonds général. La 

fomme 
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fbmme ' empruntée fut de 1,296,772 
livres 9 fols 11 J deniers fterlings. 

En 1 7 1 1 , les mêmes droits (qui alors 
ctoient ainfi fujets à quatre différentes 
anticipations), furent continués, avec 
plufieurs autres, pour toujours, & 
firent un fonds pour payer l’intérêt du 
capital de la compagnie de la mer du 
fud, qui avanqa eette année au gou- 
vernement , pour payer les dettes , & 
remplir le déficit, la fomme de 9, 1 77,967 
liv. if. f. 4 d. iterl ; le plus grand em- 
prunt qui ait été fait jufqu’alors. 

Avant cette époque, qui ellla prin- 
cipale, autant que j’ai pu l’obferver , les 
feuls impôts mis à perpétuité pour payer 
l’intérêt d’une dette, étoient ceux 
qu’on avoit mis pour payer l’intérêt de 
l’argent qui avoit été avancé au gou- 
vernement par la banque & par la com- 
pagnie des Indes Orientales, & de ce 
qu’on comptoit qui fcroit avancé , mais 
qui ne l’a jamais été par une banque 
de terre projetée. Le fonds de la ban- 
que montoit alors à 3,377,127 liv 17 f. 
10 \ d. Celui de la compagnie des In- 
des, à 3,200,000 liv. Pour le premier, 
on payoit une annuité ou un intérêt de 
306,700 liv. 1 3 f.y d. , à fix pour cent;& 
pour le fécond, une annuité ou un inté' 
Tome VL N 
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rêt de 160,00© liv. à cinq poiir cent. ( 

En 1715", par le premier ade de 
George I, chapitre 12, les différons 
impôts engagés pour payer l’annuité de 
la banque, avec divers autres que cet ac- 
te rendit également perpétuels , furent 
réunis dans un fonds commun, appelîé 
fonds d’agrégation, lequel fut chargé 
non-feulement du payement de l’annui- 
té de la banque, mais de plufieurs au- 
tres annuités & charges de différentes 
cfpeces. Ce fonds fut enfuite augmen- 
té par le troifieme ade de George I , 
chapitre 8 » & par le cinquième du mê- 
me, chapitre 3, & les différens droits 
ou impôts qu’on y ajouta fürent aulH 
rendus perpétuels. 

En 1717, par le troifieme ade de 
George I, chapitre 7, divers autres 
impôts furent rendus perpétuels & ac- 
cumulés en un autre fonds, commun , 
qu’on appella le fonds général, pour le 
payement de certaines annuités, qui 
en tout, fe montoient à 724, 849 liv. 
6 fols 10 \ deniers. 

En conféquenc? de ces différens ac- 
tes , la plupart des impôts qui n’avoient 
été anticipés auparavant que pour un 
terme court, devinrent perpétuels en 
qualité de fonds pour payer, non le 
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capital , mais uniquement l’intérêt de 
l’argent qu’on avoit emprunté fur eux 
par différentes anticipations fuccefîives. 

Si on n’avoit jamais levé de l’argent 
que par anticipation, quelques année* 
auroient fuffi pour libérer le revenu 
public , fans autre attention de la part 
du gouvernement de ne point furchar- 
ger le fonds au-delà de ce qu’il pou- 
voit payer, & de ne pas anticiper une 
fécondé fois avant l’expiration de la 
première anticipation. Mais la plupart 
des gouvernemens européens ont été 
incapables de ces attentions. Ils ont 
fouvent furchargé le fonds, lors même 
de la première anticipation j & quand 
ils ne l’ont pas fait , ils ont eu foin de 
le . furcharger en anticipant une fé- 
condé & une troifieme fois avant que 
la première anticipation fût expirée. 

Le fonds devenant ainfi abfolument - 
infulfifant pour payer le principal & 
l’intérêt de l’argent emprunté delfus , 
on ne put déformais le charger que de 
l’intérêt feul , & ces anticipations in- 
confidérées donnèrent nailfance nécef- 
fairement à la pratique plus ruineufe 
dé faire des fonds à perpétuités Mais 
quoique cette pratique renvoyé nécef- 
fairement la libération du revenu pu- 

N 2 
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blic, d’un terme fixe à un terme in- 
défini, qui vmifemblablement n’arri- 
vera jamais î cependant, comme elle 
peut faire trouver dans tous les cas 
de plus grandes fommes que l’ancien- 
ne méthode par anticipation, depuis 
qu’on s’efi familiarifé avec elle, on 
n’a pas manqué de la préférer dans 
les grands belbins de l’Etat. Le grand 
objet de ceux qui ont part à l’admi- 
nillration des affaires publiques , eft 
de pourvoir au befoin actuel. Ils laif- 
fent à la pollérité le foin de libérer 
le revenu public. 

Durant le régné de la reine Anne, le 
taux courant de l’intérêt étoit tombé 
de fix à cinq pourcent; & la douzième 
année de ce régné, il fut déclaré que 
cinq pour cent étoit le plus haut inté- 
rêt qu’on pourroit légalement exiger 
pour de l’argent emprunté fur une fure- 
té privée. Bientôt après , la plupart des 
impôts mis pour un tems furent rendus 
perpétuels & diftribués en fonds par 
agrégation, fonds de la mer du fud & 
fonds général. Les créanciers du public, 
ainfi que ceux des particuliers , fe con- 
tentèrent de cinq pour cent; ce qui 
occafionna l’épargne d’un pour cent, 
fur la plus grande partie du capital h y- 
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pothéqué fur un fonds à perpétuité, 
ou d’un fixieme de la plupart des an- 
nuités qu’on paya des trois fonds ci- 
deffus. Cette épargne fit un furplus con- 
(idérable dans le produit des dift’érens 
impôts engagés pour ces fonds, ün 
eut bien au delà de ce qu’il falloit pour 
payer les annuités dont ils étoient char- 
gés , & c’elt ce qui donna lieu de créer 
ce qu’on appella le fonds d’amortilfe- 
ment.En 1717,1! fèmontoità 323,4341. 
7 f. 7! d. En 172,7, l’intérêt de la 
plus grande partie des dettes publi- 
ques fut encore réduit à quatre pour 
centi & en 1775 & 1777. à trois & 
demi & trois pour cent, réductions 
qui augmentèrent de beaucoup le fonds 
d’amortiflément. 

Un fonds d’amortilfement, quoiqu’inf. 
titué pour éteindre de vieilles dettes, 
ne laide pas de donner la facilité d’en 
contracter de nouvelles. C’eft un fonds 
fubfidiaire , qu’on peut toujours en- 
gager au fecours d’un fonds douteux, 
fur lequel on veut emprunter. On va 
voir tout - à - l’heure s’il a plus fervi 
à endetter la Grande-Bretagne, qu’à 
payer fes dettes. 

Outre ces deux méthodes d’emprun- 
ter par anticipation & par des aiïigua- 

n r- 
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tions de fonds perpétuels, il y en a 
deux autres, qui tiennent comme le mi- 
lieu, favoir, celle d’emprunter fur des 
annuités pour un terme d’années , & cel- 
le d'emprunter fur des annuités à vie. 

Pendant les régnés du roi Guillau- 
me & de la reine Anne, on emprunta 
fouvent fur des annuités pour un cer- 
tain nombre d’années , tantôt moins 
& tantôt plus court. En 1 693 , il fut 
p?lfé un aéte pour emprunter un mil- 
lion fur une annuité de quatorze 
pour cent, ou de 140,000 livers par 
an, pour feize ans. En 1691 , il y en 
eut un pour emprunter un million fur 
des annuités à vie, à des conditions 
qu’on trouveroit aujourd’hui fort avan- 
tageufes \ mais la foufcription ne fut 
pas remplie: l’année fuivante , onfup- 
pléa à ce qui s’en manquoit par un em- 
prunt fur des annuités à vie à quator- 
ze pour cent , ou un peu plus qu’au 
denier quatorze. En.i69f, on permit 
aux perfonnes qui avoient acheté ces 
annuités , de les échanger pour d’au- 
tres de quatre- vingt - feize ans, en 
payant à l’échiquier 6} 1. ft. fur cent, 
c’eft-à dire, que la ditférence entre qua- 
torze pour cent à vie, & quatorze pour 
cent pour 96 années , étoit vendue pour 
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foixante-trois livres, ou au denier vingt- 
deux & demi. Telle étoit l’opinion de 
l’inftabilité du gouvernement , qu’à ces 
conditions même il fe préfenta peu 
d’acheteurs. Sous le régné de la reine 
Anne, on emprunta en différentes 
occafions , tant fur des annuités à 
vie , que fur des annuités pour les 
termes de trente - deux , de quatre- 
vingt- neuf, de quatre-vingt-dix-huit! 
& quatre-vingt-dix-neufans. En 1719, 
on perfuada aux propriétaires des an- 
nuités pour trente-deux ans , d’accep- 
ter en place le fonds de la mer du fud, 
en les vendant fur le pied du denier 
huit& demi, & l’on ajouta une quan- 
tité de fonds égale à ce qui leur étoit 
dû d’arrérages. En 1720, la plupart 
des annuités pour des termes longs & 
courts, furent foufcrites dans le même 
fonds. Les longues annuités fe mon- 
toient alors à 666, 821 liv. 8 f. d. 
par an j ce qui en reftoit,ou qui n’é- 
toit pas foufcrit, le f Janvier 1 77 r , 
ne fe montoit plus qu’à 136, liv. 
fols 8 deniers. 

Pendant les deux guerres commen- 
cées en 1739 & en i7ff , on emprun- 
ta peu d’argent fur des annuités pour 
longues années & fur celles à vie. Qiiel- 
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qu’un pourroit croire cependant, qu'u- 
ne annuité pour quatre-vingt-dix- 
huit ou quatre- vingt-dix-neuf ans vaut 
à peu près autant d’argent qu’une à 
perpétuité , & qu’elle doit par confé- 
quent être un fonds qui fade prêter à- 
peu près autant: mais ceux qui achè- 
tent dans les fonds publics pour éta- 
blir leurs familles & leur aifurer du 
bien pour l’avenir , ne fe foucient pas 
d’acheter dans un fonds dont la va- 
leur va toujours en diminuant* & ces 
fortes de gens là font Une partie fort 
confidérable des propriétaires & des 
acheteurs des fonds : ainfi quand la 
valeur intrinfeque , d’une annuité pour 
longues années, feroit à-peu-près la’mê- 
me que celle d’une annuité perpétuelle , 
jamais elle ne trouvera le même nom- 
bre d’acheteurs. Les foufcripteurs pour 
un nouvel emprunt, qui fe propofent gé- 
néralement de vendre leurs foufcrip- 
tions le plutôt poffible, aiment beau- - 
coup mieux une annuité perpétuelle 
rachetable par le parlement, qu’une 
annuité inachetable de même valeur 
pour longues années. On peutfuppo- 
îer que la valeur de la première ell tou- 
jours la même, ou à-peu-près la même, 

& qu’elle eft par conféquent plus propre 
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que l’autre à fe tranfmettre. 

Durant les deux guerres dont je viens 
de parler tout-à-l’heure , on a rarement 
accordé des annuités à vie , ou pour 
longues années , fi ce n’elt comme pri- 
mes pour les fouferipteurs d’un nou- 
vel emprunt au par-defTus de l’annuité 
rachetable ou de l’intérêt fur lé crédit 
duquel on fuppofoit que le prêt fe fe- 
roit. Elles ont été accordées, non com- 
me un fonds fur lequel on emprun- 
toit, mais comme un encouragement 
de plus pour le prêteur. 

On a accordé dans l’occafion deux 
fortes d’annuités à vie, les unes fur 
des vies féparées , les autres fur des 
lots de vie , que les François appellent 
tontines , du nom de leur inventeur. 
Lorfque les annuités font accordées 
fur des vies féparées, la mort de cha- 
que rentier décharge le revenu public 
de ce qui lui étoit payé pour fa rente. 
Quand ce font des tontines, la libé- 
ration du revenu public ne commen- 
ce qu’après la mort de tous les indivi- 
dus qui eompofent un lot , ou une claf- 
fe, qui peut être quelquefois de vingt 
ou trente perfonnes, parmi lefquelles 
ceux qui fur vivent fuccedent aux au- 
tres qui meurent? de maniéré que le 
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dernier vivant fe trouve le propriétai- 
re de toutes les annuités du lot. On^. 
trouvera toujours plus d’argent à em- 
prunter fur le même revenu, par des 
tontines, que par des annuités pour des 
vies féparées. Une annuité avec le droit 
de furvivance vaut réellement plus 
qu’une égale annuité ^our une vie ré- 
parée* & parla confiance que chaque 
nomme à naturellement dans fa bon- 
ne fortune , & qui eft le principe fur 
lequel eft fondé le fuccès de toutes les 
lotteries, une pareille annuité fe vend 
généralement quelque chofe de plus 
qu’elle ne vaut; c’eft pourquoi les 
tontines font généralement préférées 
aux annuités pour des vies féparées, 
dans les pays où l’ufage du gouverne- 
ment eft d’emprunter à rentes viagè- 
res. L’expédient qui donne le plus 
d’argent, l’emporte toujours fur celui 
qui opéreroit le plutôt la libération 
du revenu pub’ic. 

Il y -a bien plus de rentes viagères 
en France qu’en Angleterre, en pro- 
portion des dettes publiques. Suivant 
un mémoire préfenté au roi par le par- 
lement de Bordeaux , en 1764, toute 
la dette publique de France eft eftimée 
à deux milliars quatre cents millions 
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de livres, dont le capital formé par 
les conllitutions de rentes viagères elt 
fuppofé de trois cents millions, c’elfc- 
à-dire , la huitième partie des dettes 
publiques. Les rentes viagères y font 
portées à trente millions par an, ou le 
quart de cent vingt millions , qu’on 
fuppofe être l’intérêt de toute la dette. Je 
fais bien que ces effcimations ne font 
point exactes : mais ayant été préfentées 
par un corps auiïi refpedable , comme 
approchant de la vérité , je penfe qu’on 
peut les confidérer comme telles. Si 
les gouvernemens de France & d’An- 
gleterre s’y prennent de différentes ma- 
niérés pour emprunter, ce n’eft pas 
que l’un s’inquiète plus que l’autre de là 
libération du revenu public, c’ell uni- 
quement parce que les vues & les inté- 
rêts des prêteurs n’y font pas les mêmes. 

Comme le fiege du gouvernement 
d’Angleterre elt dans la ville de l’uni- 
vers la plus commerçante, les mar- 
chands font généralement ceux qui 
avancent de l’argent au gouvernement. 
En l’avançant, ils n’entendent pas di- 
minuer, mais, au contraire , augmen- 
ter leurs capitaux mercantilles; & s’ils 
ne s’attendoient à vendre leurs fouf. 
criptions avec un profit , ils ne foufcri- 
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roient jamais; ce feroit une perte pouÊ 
eux, que d’acheter des annuités fur 
leur propre tète,* ils les vendroient tou- 
jours à perte , parce que perfonne ne 
donnera pour une annuité fur la tète 
d’un autre à-peu-près de même âge 
& de même tenté que lui, le même 
prix qu’il donneroit pour une annuité 
îur fa propre tète. Il eft vrai qu’une 
rente viagère fur la tète d’un tiers eft 
d’une valeur égale pour l’acheteur & 
pour le vendeur; mais fa valeur réel- 
le commence à diminuer du moment 
qu’elle court, & diminuera toujours 
de plus en plus , tant qu’elle fubfiftera. 
Elle ne peut donc jamais être un fonds 
qu’on puilfe faire palfer d’une main 
dans une autre auiîi facilement qu’u- 
ne annuité perpétuelle , dont la va- 
leur eft fuppofée toujours lia même,, 
ou à-peu-près la même. 

En France* le fiege du gouverne- 
ment n’étant pas dans une grande vil- 
le commerçante , les marchands ne 
font pas une partie aufll confidérable 
de ceux qui avancent leur argent au 
gouvernement. Les gens intérelfés dans 
les finances, les fermiers généraux» 
les receveurs des impôts qui ne font 
pas en ferme , les banquiers de la cour» 
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&c. font principalement ceux qui avan- 
cent leur argent dans les befoins de 
l’titat. Ce font communément des gens 
de baffe nailfance , mais d’une grande 
fortune , & fouvent d’un grand orgueil. 
Ils font trop fiers pour fe marier avec 
leurs égales > & les femmes de qualité les 
méprifent trop pour les époufer.lls pren- 
nent donc le partidu célibat j & n’ayant 
ni femmes ni enfans , ni beaucoup d’é- 
gard s'pour leurs parens, qu’ils rougi- 
roient quelquefois de reconnoître, ils 
fe bornent à faire une belle dépenfe 
pendant leur vie, & ne s’embarralfent 
pas que leur fortune meure avec eux. 
D’ailleurs le nombre des gens riches 
qui ont du dégoût pour le mariage, 
ou qui font dans uhe condition à ne 
pouvoir le faire avec avantage, eft 
beaucoup plus grand en France qu’en 
Angleterre. Rien n’eft plus commode 
pour ces fortes de gens, qui nefefou- 
cient que peu ou point de leur pof- 
térité, que d’échanger leur capital pour 
un revenu qui dure julfement autant 
& pas plus long-tems qu’eux. 

La dépenfe ordinaire de la plupart 
des gouvernemcns modernes , en tems 
de paix , étant égale , ou à - peu - près, à 
leur recette ordinaire, fi la guerre 
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vient , ils liront ni la volonté ni le pou- 
voir d’augmenter leur revenu en pro- 
portion de leur dépenfe. Ils ne le veu- 
lent point, par la crainte de choquer le 
peuple , qu’un accroiifement foudain & 
coniidérable d’impôts dégoûteroit bien- 
tôt de la guerre j ils ne le peuvent point, 
faute de lavoir quels impôts fuffiroient 
pour produire le revenu dont ils ont 
befoin. La facilité d’emprunter les tire 
de cet embarras. Moyennant des em- 
prunts & une modique augmentation 
d’impôts, ils font en état de lever tous 
les ans alfez d’argent pour faire la guer- 
re , & par la pratique d’affigner ou hy- 
pothéquer des fonds â perpétuité, il ne 
leur faut que le plus petit accroiife- 
ment d’impôts , pour trouver annuelle- 
ment les plus grandes fommes d’ar- 
gent. Dans les grands empires les gens 
qui vivent dans la capitale & dans les 
provinces éloignées du théâtre de la 
guerre,- n’en retfentent prefque pas, 
du moins pour la plupart , les inconvé- 
niens, & ils jouiiTentdu plaifir de lire 
dans les nouvelles les exploits de leurs 
flottes & de leurs armées. Cet amufe- 
ment les dédommage du peu que les 
nouveaux impôts leur font payer de 
plus j ils font communément fâchés du 
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retour de la paix, qui vient mettre fin 
à leur agréable paile - tenis & à mille 
efpérances chimériques de conquête & 
de gloire nationale, qu’ils fondoient fur 
la continuation de la guerre. 

Il eit vrai que le retour de la paix 
les foulage rarement de la plus gran- 
de partie des impôts mis pendant la 
guerre j ils font engagés pour l’intérêt 
des dettes qu’elle a fait contracter. Si, 
outre ce qu’il faut pour payer, cet in- 
térêt & défrayer la dépenfe ordinaire 
du gouvernement, l’ancien revenu & 
les nouveaux impôts produifent enco- 
re quelques fommes, peut-être pour- 
roit-on les convertir en un fonds d’a- 
mortiifement pour le payement de la 
dette. Mais, en premier lieu, ce fonds 
d’amortrlfement , en fuppofant même 
qu’il ne fût jamais appliqué à d’autre 
ufage , eft généralement infuffifant 
pour payer la dette contractée durant 
la guerre , dans l’efpace detems qu’on 
peutraifonnablemenc efpérer que con- 
tinuera la paix; &, en fécond lieu , ce 
fonds eft prefque toujours appliqué à 
quelqu’autre ufage. 

Les nouvelles taxes ont été impo- 
fées uniquement pour payer l’intérêt 
de l’argent emprunté fur elles, fi elies 
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produifent davantage, c’eft générale- 
ment un furplus qu’on n’avoit pas en 
vue, auquel on ne s’attendoit point, 
& par conséquent un furplus qui rare- 
ment eft conftdérable. Ce qui a |don» 
né naiifance aux fonds d’amordffement, 
n’eft pas tant le furplus du produit des 
impôts , quand on a défalqué le paye- 
ment de l’intérêt de la dette, que la 
réduction qui s’eür faite enfuite de cet 
intérêt. Celui de Hollande, en i6ff, & 
celui de l’Etat Eccléiiaftique , en 1 68 f, 
ont été formés de cette maniéré. De-là 
l’infuffifance ordinaire de pareils fonds. 

Pendant la plus profonde paix , il ar- 
rive des événemens qui exigent une 
dépenfe extraordinaire, & le gouver- 
nement trouve toujours plus commo- 
de pour lui d’y Subvenir en divertiffant 
le fonds d’amortiffement, qu’en établit 
faut un nouvel impôt , qui eft toujours 
plus ou moins fcnfible au peuple, qui 
oecaûonne toujours quelque murmu- 
re, & rencontre quelque oppolidon. 
Plus les impôts ont été multipliés, plus 
on a forcé les droits fur les fu jets d’im- 
pofition, plus le peuple crie contre 
ceux qu’on établit.de nouveau , & plus 
il eft difficile auffi de trouver matière 
à de nouvelles importions, ou le moyen 
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de faire monter plus haut les ancien- 
nes. Le peuple ne fent pas immédiate- 
ment une fufpenfion momentanée du 
payement de la dette ; elle n’occafion- 
ne ni murmure ni plainte. Emprunter 
du fonds d’amortiffement, c’eft toujours 
un expédient fimple & facile pour fe 
tirer d’affaire dans le moment : plus 
les dettes publiques ont été accumu- 
lées, plus il eft devenu néceifaire de 
s’appliquer à les réduire; plus il eft 
dangereux & ruineux de détourner au- 
cune partie du fonds d’amortiffement, 

& moins il y a d’apparence qu’il fe faf- 
fe aucune réduction confidérable de la 
dette publique, plus il y a de certitude 
qu’on divertira ce même fonds pour 
l’employer à toutes les dépenfes ex- 
traordinaires qui furviendront pendant 
la paix. Lorfqu’une nation eft déjà fur- 
chargée d’impôts, rien ne peut enga- 
ger le peuple à en fupporter patiem- 
ment de nouveaux, fi ce n’eft les befoins 
d’une nouvelle guerre , l’animofité de la 
vengeance nationale,ou le foin de fa pro- 
pre fureté : île-là vient la mauvaife ap- 
plication du fonds d’amortiffement. 

Depuis que nous avons eu recours 
à l’expédient ruineux des fonds perpé-, 
tuels , la réduction de la dette en tenu 
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de paix, n’a jamais eu la moindre pro- 
pqrtion avec ion accumulation en tems 
de guerre. Ce fut dans la guerre com- 
mencée en 1688» & terminée par le 
traité de Rifwich en 1697, que furent 
jetés les fondemens de l’énorme dette 
qu’a contradée la Grande-Bretagne. 

Le 31 Décembre 1697, les dettes 
publiques de la Grande-Bretagne, hypo- 
théquées ou non fur des fonds, fe 
montoient à 21, fi y, 740 liv. 15 f. Si 
d. IL Une grande partie de ces dettes 
avoit été faite fur de courtes anticipa- 
tions , & d’autres fur des annuités à vie, 
de force qu’avant le 3 ! Décembre 1701, 
on acquirta la fomme de y, 121,241 liv. 
12 f. 2 l d. , & il n’y a jamais eu de- 
puis une fi grande rédudion delà dette 
en fi peu de tems. La dette reliante fe 
montoit donc feulement à 16, 594, 701 
liv. 1 fol y\ deniers. 

Dans la guerre de 1702, terminée par 
le traité d’Utrechü, les dettes publi- 
ques s’accumulèrent encore davantage. 
Au 3r Décembre 1714, elles mon- 
toient à y 3, 681,276]. yf. 6 d. un dou- 
zième. La foufcription des longues & 
courtes annuités dans le fonds de la mer 
du fud augmenta le capital des dettes pu- 
bliques, de maniéré qu’au 31 Décem- 
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bre 1722, il montoit à ff, 282, 978 1. 
I f. ^ den. & demi. La réduction de la 
dette commença en i72q,& fe fit fi 
lentement qu’au 31 Décembre 1739, 
au bout de dix-feptans d’une paix pro- 
fonde , la Tomme acquittée ne fut que 
de g, 528, 3f4 liv. 17 fols 11 den. un 
douzième, le capital de la dette ref- 
tante étant de 4 6, 9f4, 625 liv. 3 fols 
4 den. fept douzièmes. 

La guerre d’Efpagne commencée en 
1739 » & la guerre de France qui fuivit 
bientôt après , groffirent encore la det- 
te , qui, au 31 Décembre 1748 , après la 
guerre terminée par le traité d’Aix la 
Chapelle, fe montoit à 78*293, 313 1 . 
1 f. 10 den. un quart. Une profonde 
paix de dix- fept ans n’en avoit pas ôté 
plus de 8* 328* h *7 f. n den. un 
douzième ; une guerre de moins de 
neuf ans y ajouta 31,338* 689 f *8 G 
6 den. & demi (a). 

Pendant l’adminiftration de M. Pel- 
ham , l’intérêt de la dette publique fut 
réduit , ou du moins on prit des me- 
fures pour le réduire , de quatre à trois 
pour cent; le fonds d’amortiifement s’ac- 

:(a) Voyez l’hiftoire du revenu public > 
par Jacques Podletwaite. 
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crut& une partie de la dette fut acquît-' 
tée. En 1757, avant que la derniere 
guerre éclatât, la dette hypothéquée 
de la Grande-Bretagne fe montoit à 
72,289 >673 1 . ft. Au y Janvier 1763 , elle 
le montoit à 122,603,335 1. 8- f* 2 d. 
un quart. La dette lion hypothéquée 
avoit été arrêtée à 13, 927, J89 liv.2 £ 
ad. j mais la dépenfe occafionnée par 
la guerre ne finit qu’avec elle , de for- 
te que le f Janvier 1764, la dette fon- 
dée ou hypothéquée fut augmentée 
(tant par un nouvel emprunt, que par 
le fonds aiiigné aune partie de la det- 
te non hypothéquée ) jufqu’à la Tom- 
me de 129, f > 6, 789 1. 10 f. 1 den. tnt 
quart; il reltoit encore, félon l’auteur 
très -bien informé des confi dérations 
fur le commerce & les finances de la 
Grande-Bretagne, une dette non hy- 
pothéquée de 9, 97f, 017 1.2 den. quin- 
ze quarante- quatrièmes. En 1764, la 
dette publique hypothéquée & non hy- 
pothéquée fe montoit donc , fuivant 
cet auteur, à 139, f6r , 807 1.2 f. 4d. 
D’un autre côté , les annuités à vie 
accordées comme primes aux foufc 
cripteurs des nouveaux emprunts, en 
17 $7, eftimées au denier fept, furent 
évaluées à 472 » foo 1, ; & les annuités 
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pour longues années accordées de mê- 
me comme primes , en 1761 & 1762, 
efïimées au denier trois & demi, furent 
évaluées à <5, 82 6, 87T 1» Durant une 
paix d’environ fept ans , l’adminiftra- 
tion fage & vraiment patriote de M. 
Pelham, ne fut pas capable d’acquit- 
ter une vieille dette de 6 millions. Pen- 
dant une guerre qui eut à-peu-près la 
même durée, on contracta une dette 
d’environ foixante & dix millions. 

Au r Janvier 1775“ , la dette hypo- 
théquée de la Grande- Bretagne fe mon- 
toit à 124, 996, 086 1. 1 f. 6 d. un quart. 
La dette non hypothéquée , non com- 
pris la groife dette delalilte civile, à 
4, if o, 2] 6 1 . 3 f. 1 1 den. fept huitièmes. 
Les deux enfemble ,à 129, 145, 322 l.f f. 
6 den. Selon cet état , toute la dette 
acquittée pendant onze ans d’une paix 
profonde alloit feulement à 10, 41 f, 474 
1. 16 f. 9 den. fept huitièmes, encore 
cette petite réduction de la dette n’a-t- 
cîle pas été faite en entier par les 
épargnes du revenu ordinaire de l’Etat. 
Diverfes fommes étrangères & abfolu- 
ment indépendantes de ce revenu y 
ont contribué. Nous pouvons mettre 
de ce nombre le fchellingparlivie ajou- 
té de plus pour trois ans, les deux 
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millions requs de la compagnie des In- 
des Orientales en indemnité pour Tes 
acquittions territoriales, & cent cin- 
quante mille livres llerlings reques de 
la banque pour le renouvellement de 
fa chartre. A quoi il faut joindre plu- 
fieurs autres fommes, qui,provenant de 
la derniere guerre, doivent être confi- 
dérées peut-être comme autant de dé- 
ductions des frais qu’elle a coûtés. 

Le produit des prifes fur la Fran- 
ce 69°449 !• 18* £ 9 d. 

Compofition 
pour les pri- 
sonniers fran- 

qois 67 0000 1 . o f. o d. 

Ce qu’on a 
requdela vente 
des isles cé- 
dées ........ 9ffool. o f. o d. 

Total . . . 147^949 1. 18 f 9 - d. 

Si nous ajoutons à cette fomme la 
balance des comptes du comte de Cha- 
tam & de M. Calcraft, & les autres 
épargnes de la même elpece fur l’an- 
née, avec ce qu’on a requ de la ban- 
que , de la compagnie des Indes , & le 
Ichelling par livre fur-ajouté à la taxe 
fur les terres, le total paffera de beau- 
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coup cinq millions. Ainfi la dette ac- 
quittée par les épargnes du revenu or- 
dinaire de l’Etat , ne s’eftpas montée, 
une année dans l’autre, à un demi- 
million par an. Le fonds d’amortifie- 
ment a fans doute beaucoup augmen- 
té depuis la paix, par la dette acquit- 
tée , par la rédudion des quatre pour 
cent rachetables à trois pour cent, & 
par les annuités à vie qu’on y a fait 
tomber i & û la paix continuoit, peut- 
être y pourroit-on prendre annuelle- 
ment un million, pour l’acquit de la 
dette. Auffi a-t-on payé un autre mil- 
lion l’année derniere } mais en même 
tems on n’a rien acquitté d’une grofle 
dette de la lifte civile , & nous voilà 
engagés dans une nouvelle guerre , qui, 
dans fes progrès , peut devenir auflî 
difpendieufe qu’aucune des précéden- 
tes. La nouvelle dette qu’on contrac- 
tera probablement avant la fin de la ‘ 
prochaine campagne, fera peut-être 
égale à toute l’ancienne acquittée par 
les épargnes du revenu ordinaire de 
l’Etat. Ce feroit donc une pure chimè- 
re , que d’imaginer que la dette publi- 
que foit jamais complettement acquit- 
tée par des épargnes du revenu ordi- 
naire tel qu’il eft à préfent. . 
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Un auteur a repréfentéles fonds pu- 
blics des differentes nations endettées 
de l’Europe, fpécialement ceux d’An- 
gleterre, comme l’accumulation d’un 
grand capital fur-ajouté à l’autre capi- 
tal du pays, & par le moyen duquel 
fon commerce s’étend , fes manufactu- 
res fe multiplient, & fes terres font 
cultivées beaucoup mieux qu’elles ne 
pourraient l’ètre avec cet autre capital 
feulement. Il ne penfe pas que le ca- 
pital avancé au gouvernement par les 
premiers créanciers du public, étoit, 
du moment où ils l’ont avancé , une 
certaine portion du produit annuel dé- 
tournée de la fonction d’un capital à 
celle d’un revenu} qu’au lieu de fervir, 
comme il faifoit, à entretenir des ou- 
vriers productifs, fa deftinée eil d’en 
entretenir qui ne produifent rien, & 
d’être généralement confumé & difli- 
pé dans le cours d’une année , fans la 
moindre efpérance d’aucune reproduc- 
tion future. Il eft vrai qu’en retour 
du capital qu’ils ont avancé, ils ont 
obtenu dans les fonds publics une an- 
nuité qui, la plupart du tems , vaut da- 
vantage. L’annuité a fans doute rem- 
placé leur capital, & leur a donné le 
moyen de faire un commerce & des af- 
faires 
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faires peut-être plus étendus qu’aupa- 
ravantj ce 11- à-dire , qu’elle les a mis 
en état, ou d’emprunter à d’autres un 
nouveau capital fur le crédit qu’elle 
leur dontioit , ou de fe procurer, en 
la vendant à d’autres, un nouveau ca- 
pital égal , ou fupérieur à celui qu’ils 
avoient avancé au gouvernement. Ce- 
pendant ce nouveau capital , acheté 
ou emprunté , doit avoir exiité aupa- 
ravant dans le pays , & y avoir été 
employé , comme tous les autres capi- 
taux , à entretenir le travail produ&if. 
Lorfqu’il a pade entre les mains de 
ceux qui avoient avancé leur argent 
au gouvernement, c’étoit, à certains 
égards , un nouveau capital pour eux* 
mais ce n’étoit, pour le pays, qu’u* 
capital retiré de certains emplois , 
pour être appliqué à d’autres. Il rempla- 
qoitbien pour eux celui qu’ils avoient 
avancé au gouvernement ; mais il ne le 
remplaqoit pas pour le pays. S’ils 11 ’a- 
voient pas prêté au gouvernement, il 
y auroit eu dans le pays deux capitaux, 
deux portions du produit annuel, au 
lieu d’une , qui auroient été employées 
à entretenir le travail productif. 

Lorfque le gouvernement, pour dé- 
frayer fa dépenfe d’une année, lève 
Tome VL O 
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un revenu fur le produit d’impôts qui 
ne font pas engagés j ce n’eft alors 
qu’une certaine portion du revenu des 
particuliers, qui eit détourné;de maniè- 
re qu’au lieu d’entretenir une efpece 
de travail qui ne produit rien, il .en 
entretient une autre. Une partie de ce 
^qu’ils payent pour ces impôts pouvoit 
.fans doute être accumulée en capital, 
& conféquemment être employée à l’en- 
tretien du travail productif; mais la 
plus grande partie auroit été proba- 
blement dépenfée, & conféquemment 
employée à entretenir un travail qui 
ne produit rien. La dépenfe publique, 
défrayée de cette maniéré, empêche 
plus ou moins l’accumulation d’un 
nouveau capital j mais elle n’opere pas 
néceifairement la deltruCtion d’aucun 
capital actuellement exiltant. 

Lorfque la dépenfe publique efl dé- 
frayée par des fonds hypothéqués , elle 
l’elt par la deltruCtion annuelle d’un 
capital qui exiftoit auparavant dans le 
pays , par la perverfion d’une portion 
du produit annuel qui étoit deftiné à 
l’entretien du travail productif , & 
qu ’on détourne à l’entretien d’un tra- 
vail qui ne produit rien. Cependant, 
comme dans ce cas les impôts font 
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plus légers qu’ils n’auroient été , ii on 
avoit levé dans l’année un revenu fuf- 
fifant pour défrayer la même dépenfe, 
le revenu particulier des individus eft 
néceifairement moins chargé , & par 
conféquent ils font plus en état d’é- 
pargner & d’accumuler quelque partie 
de ce revenu , pour en faire un nou- 
veau capital. Si l’ufage d’hipothéquer 
eft plus deftru&if de l’ancien capital , 
il elt moins défavorable à l’accumula- 
tion ou acquifition d’un nouveau, que 
l’ufage de défrayer la dépenfe publi- 
que par un revenu levé dans l’an- 
née. Sous le fyltème des fonds hypo- 
théqués, il eft plus facile à l’écono- 
mie & à l’induftrie des particuliers de 
réparer les breches que la diflipation 
& la profulion du gouvernement peu- 
vent occalionner dans le capital gé- 
néral de la fociété. 

Au refte, le fyftème d’hypothéqucr 
ne peut avoir cet avantage fur l’autre 
que pendant la continuation de la guer- 
re. Si on défrayoit. toujours la dépen- 
fe de la guerre par un revenu levé dans 
l’année, les impôts qui fourniroient 
ce revenu extraordinaire , ne dure- 
roient pas plus que la guerre. La faculté 
qu’auroient les particuliers d’accumuler, 
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feroit moindre pendant la guerre, mais 
plus grande en tems de paix, qu’elle ne 
î’eft avec le fyftème d’hypothéquer. 
La guerre n’occafionneroit pas néceifai- 
rement la deftrucftion d’anciens capi- 
taux, & la paix occalionneroitl'accumu- 
lation de bien des capitaux nouveaux. 
On fe hâteroit moins de conclure à la 
guerre , & on ne l’entreprendroit pas 
il légèrement. Le peuple , qui en fenti- 
roit le fardeau, & qui le porteroit en 
entier , s’eu lafferoit bien vite ; & le 
gouvernement , pour fatisfaire le peu- 
ple , feroit dans la néceliité de ne pas 
la pouffer plus long-tems que les cir- 
conftances nel’exigeroient. La perfpec- 
tive des charges lourdes & inévitables 
de la guerre , empècheroit le peuple de 
la demander indiferétement, lorfqu’il 
n’y auroit pas un intérêt réel & folide 
à la faire. Le tems où les particuliers 
perdroient un peu de la faculté d’ac- 
cumuler arriveroit plus rarement, & 
feroit pins court; & Gelui où ils fe- 
roient en pleine jouiifance de cette fa- 
culté feroit moins interrompu , ou fe- 
roit de bien plus longue durée. 

Lorfque le fyftème d’hypothéquer a 
fait certains progrès , la multiplication 
des impôts , qu’il aniene avec lui , re- 
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tranche , en tems de paix , aux parti- 
culiers autant de moyens d’amalfer, 
que l’autre fyftême leur en retranche 
en tems de guerre. Le revenu public 
de la Grande - Bretagne , en tems de 
paix, fe monre actuellement à plus de 
dix millions Iterlings par an. S’il étoit 
libre , ou non engagé , avec une bonne 
adminiftration, il pourroit fuffire pour 
fbutenir la guerre la plus vigoureufe, 
fans contracter un fcheliing de dette. 
Le revenu particulier des habitans de 
la Grande-Bretagne eft actuellement 
aufli chargé , en tems de paix , & leurs 
moyens d’accumuler auffi diminués, 
qu’ils l’auroient été dans le tems de 
la guerre la plus difpendieufe, fi le 
pernicieux fyftême d’hypothéquer n’a- 
voit jamais été adopté. 

On a dit que quand on payoit l’intérêt 
des dettes publiques,c’étoif la main droi- 
te qui payoit à la main gauche. .L’argent, 
dit-on, 11e fort pas du pays. C’elt feu- 
lement une partie du revenu d’une 
claife d’habitans qui paife à une autre, 
& la nation n’en eft pas plus pauvre. 
Cette apologie porte entièrement fur 
la fophiltiquerie du fyftême mercantii- 
le 5 & après le long examen que j’en 
ai déjà fait, il eft peut-être fuperftu 
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d’ajouter ici quelque chofe fur cet 
objet. Ce raifonnement fuppofe d’ail- 
leurs que l’Etat ne doit rien qu’aux 
habitans du pays ; ce qui n’eft pas 
vrai, puifque les Hollandois & d’au- 
tres nations étrangères ont une gran- 
de part dans nos fonds publics. Mais 
quand elles n’en auroient aucune, cette 
erreur n’en feroitpas moins pernicieufe. 

Les terres & les fonds capitaux font 
les deux fourcës primitives de tout le 
revenu public & prive. Les fonds ca- 
pitaux payent le falaire du travail pro- 
ductif employé , Toit à l’agriculture , foit 
aux manufactures , foit au commerce, 
L’adminiftration de ces deux fources 
primitives du revenu, appartient à deux 
différentes fortes de gens , aux proprié- 
taires des terres, &à ceux qui ont ou 
quiemployent les fonds capitaux. 

Le propriétaire d’une terre elt inté- 
reffé, par la confidération de fon propre 
revenu, à tenir fon bien dans le meil- 
leur état pollible , en bâtiffant & répa- 
rant les maifons de Les tenanciers , en 
faifant & en entretenant les tranchées 
& les clôtures néceffaires , & en faifant 
toutes les autres améliorations difpen- 
dieules qui le regardent. Mais le re- 
venu diKpropriétaire peut être telle- 
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ment diminué par différentes taxes fur 
les terres, & ce revenu diminué peut 
être réduit à une fi petite valeur par 
les impôts fur les chofes de nécemté 
& de commodité, qu’il ne fera plus 
en état de faire, n’y d’entretenir ces 
améliorations coûteufes. Cependant, 
quand le propriétaire ceife de remplir 
fa partie, le tenancier ne peut conti- 
nuer de remplir la fienne. L’agricul- 
ture du pays tombe nécelfairement 
à mefure que le proprietaire fe trou- 
ve plus à l’étroit. 

Lorfque les propriétaires des fonds 
capitaux & ceux qui employent ces 
fonds , voyent qu’avec tout le revenu 
qu’ils en tirent dans le pays qu’ils ha- 
bitent , ies impôts furies nécefiités & 
les commodités de la vie font caufe 
qu’ils ne peuvent y acheter la même 
quantité de chofes nécelfaires & com- 
modes qu’ils auroient avec un revenu 
égal prefque par-tout ailleurs, iis font 
difpofés à fe retirer dans quelque paysj 
& lorfque, pour la levée des impôts , 
tous les marchands & manufacturiers, 
c’elt-à-dire , tous ceux qui employent 
les plus grands capitaux , ou du moins 
lorfque la plupart d’entr’eux viennent 
à être expofés à des vifites mortifiantes 
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& vexatoires de la part des collecteurs 
des impôts, cette difpofition à quitter 
le pays fe réalifera bientôt, & il s’en 
iront en effet. L’induftrie du pays tom- 
bera néceffairement par la perte du 
capital qui la foutenoit , & la ruine du 
commerce & des manufactures fuivra 
la décadence de l’agriculture. 

Si on retire des mains des proprié- 
taires des terres & des fonds capitaux 
la plus grande partie du revenu que 
produifent ces deux grandes fources, 
pour le faire palier dans les mains des 
créanciers du public, on l’ôte à des 
gens intéreifés immédiatement à ce 
que chaque portion de terrre foit en 
bon état, & à ce que chaque portion 
des fonds capitaux foit bien adminif. 
trée, pour le donner à des gens qui n’y 
ont pas le même intérêt particulier; 
d’où il doitréfulter à la longue que les 
terres foyent négligées , & que les fonds 
capitaux foyent dilîipés ou tranfportés 
ailleurs. Un créancier du public a fans 
doute un intérêt général à la profpé- 
rité de l’agriculture, des manufactu- 
res & du commerce du pays, & par 
conféquent à ce que fes terres foyent 
bien tenues, & fes fonds capitaux bien 
adminiftrés. Si quelqu’une de ces trois 
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chofçs venoit à manquer ou à décheoir 
généralement, le produit des impôts 
11e fuffiroit plus îpour lui payer l’an- 
nuité ou l’intérêt qui lui eit du. Mais 
un créancier du public, dans fa qua- 
lité de créancier, n’a pas d’intérêt à 
ce que chaque portion particulière 
de terre foit bien cultivée , ou à ce 
que chaque portion particulière des 
fonds capitaux foit bien adminiftrée. 
Comme créancier du public , il 11e con- 
noît point de telie portion particulière, il 
n’en a point i’infpeélion , & il ne s’en 
mêle point. Elle peut être ruinée, la plu- 
part du tems, fans qu’il s’en doute, &'il 
ne peut en etre affcdé dire&ement. 

• De tous’ les Etats qui ont adopté la 
pratique d’hypothéquer, il n’en eft au- 
cun qu’elle n’ait adfoibli par degrés. 
Elle femble avoir commencé dans les 
républiques d’Italie.Gênes & Venife,les 
deux feules reliantes quipuilfent préten- 
dre à une exiltence indépendante , en 
ont perdu toutes deux de leur puilfan- 
ce. L’Efpagne, qui paroit l’avoir appri- 
fe des républiques d’Italie, en a perdu 
encore plus de la fienne, en proportion, 
de fa force naturelle , vraifemblable- 
ment parce qu’elle a été encore moins 
judicieufe dans le choix & la répar- 
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tition des impôts. Les dettes de TEC- 
pagne font de fort ancienne date. Elle 
étoit déjà fort obérée à la fin du fei- 
zieme fiecle, environ cent ans aupa- 
ravant que l’Angleterre dût un fchël- 
ling. La France, malgré fes relfour- 
ces naturelles, languit fous le poids 
opprefîif de fes dettes. La république 
des Provinces- Unies n’eft pas moins 
affaiblie par les. fiennes, que celles de 
Gênes & de Ve'nife. Ell-il vraifembla- 
ble que la Grande-Bretagne foit la feu- 
le, où une pratique qui a porté la 
foibleife & la défolation dans tout autre 
pays , ne fera jamais aucun mal 

On dira peut-être que le fyftème 
d’impofition établi dans tous ces pays- 
là , eft inférieur à celui de l’Angleterre. 

Je le crois; mais il faut fe fouvenir 
que quand le plus fage gouvernement a 
épuifé tous les fujets propres à impo- 
sition , il faut que dans le cas d’une 
néceflité urgente il ait recours à ceux , 
qui ne le font pas. La fage républi- 
que de Hollande a été forcée, dans cer- 
taines occafions , de recourir à des im- 
pôts auffi onéreux que le font la plu- 
part de ceux d’Efpagne.. On vient d’en*- 
«reprendre une nouvelle guerre, avantt 
d’avoir fait, aucuns diminution con- 
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fidérable dans la mafTe des dettes; & 
fi elle devient auffi difpendieufe dans, 
fes progrès que la derniere , une né* 
eeffité irréfiftible peut rendre le fyftè- 
me britannique d’impofition auffi op* 
preffif que celui de la Hollande ou 
de l’Efpagne. Il faut le dire à l’hon- 
neur de notre fyftème aduel d’impofi- 
tion , il a fi peu gène l’induftrie jufi- 
qu’à préfent , que durant le cours dee 
guerres , même les plus dilpendieufes, 
l’économie & la bonne conduite des: 
individus femblent les avoir, mis era 
état de réparer, par l’épargne & l’accu- 
mulation, toutes les breches que le gas- 
pillage & la profufion du gouvernement 
ont faites au capital général de la fo- 
eiété. A la fin de la derniere guerre * 
la plus coûteufe que la Grande-Breta- 
gne ait jamais faite , fon agriculture 
a été auffi florifîànte , fes manufactu- 
res auffi nombreufes & auffi employées, 

& fon commerce auffi étendu , qu’ils; 
Pétoient auparavant. Le capital qui fou- 
tenoit toutes ces différentes branches, 
de l’induftrie, étoit donc auffi confide* 
rable. Depuis la paix, l’agriculture a été: 
encore plus avant; les rentes des maiL 
fons fe font élevées dans toutes les vil- , 
Les & tous Les villages du pays , preuve 
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que la richefle & le revenu du peuple 
l'ont augmentés; & le montant annuel 
de la plupart des anciens impôts, des 
principales branches de Paccife & des 
douanes en particuliers toujours été 
en croiflant, preuve également claire 
que la confommation a été plus forte, 
& par conféquent le produit plus con- 
fidérable , puifque c’eft lui feul qui fou- 
tient la confommation. La Grande-Bre- 
tagne paroît porter avec facilité un far- 
deau qu’on ne l’auroit jamais crue ca- 
pable de foutenir , il y a un demi - fie- 
cle. N’ayons cependant pas la témérité 
d’en conclure qu’il n’y a point de far- 
deau qu’elle ne foit en état de fup- 
porter, & ne nous flattons pas même, 
qu’elle foit capable d’en porter un , 
fans fe mettre fort mal à fon aife , 
qui foit un peu plus lourd que celui 
dont elle elt chargée. 

Je penfe qu’il n’y a pas un feul exem- 
ple qu’une nation ait jamais payé loya- 
lement & complètement fes dettes , 
lorfqu’elles ont été une fois accumulées 
jùfqu’à un certain point; fi on a libéré 
entièrement le revenu public , q’a tou- 
jours été par- une banqueroute quel- 
quefois déclarée , mais toujours réel- 
le , quoique fouvent colorée par un 
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prétendu payement. 

L’expédient le plus ordinaire par le- 
quel une banqueroute publique s’eft 
déguifée fous l’apparence d’un préten- 
du payement, eit le hauirement de la 
dénomination de la mônnoie. Si un 
demi - fcheîling , par exemple, étoitélei 
vé par un acte du parlement ou une 
proclamation du roi, à la dénomina- 
tion d’un fchelling,& vingt demi- fchel- 
lings, ou jîx pences , à celle d’une liv. 
fterl. , laperfonne qui auroit emprunté 
vingt fchellings fous l’ancienne déno- 
mination , ou près de quatre onces d’ar- 
gent, payeroit fous la nouvelle avec 
vingt demi- fchellings, ou quelque chofe 
de moins que deux onces. Une dette 
nationale d’environ cent vingt- huit 
millions, qui font à-peu-près le ca- 
pital de la dette hypothéquée & non 
hypothéquée de la Grande- Bretagne, 
pourrait fe payer ainfi avec environ foi- 
xante- quatre millions de notre mon- 
noie aéluelle. Ce ne feroitdans le fait 
qu’un prétendu payement, & les créan- 
ciers du public y perdroient réellement 
dix fchellings par livre de ce qui leur 
ell dû. Le malheur s’étendroit bien au- 
delà des créanciers du public, & ceux 
de chaque particulier fouifriroient une 
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perte proportionnée , & cela fans au- 
cun avantage , mais généralement au 
plus grand détriment des créanciers du- 
public. S’ils étoient eux- mêmes dans 
le cas de devoir beaucoup, ils pour- 
roient en quelque forte compenfer leur 
perte , en payant leurs créanciers delà 
même monnoie dont le public les paye- 
roit. Mais dans la plupart des pays, les. 
créanciers du public font en général 
des gens riches, qui font plutôt créan- 
ciers que débiteurs à l’égard des autres- 
particuliers- Un prétendu payement de 
cette cfpece, au lieu d’alléger , ne fait* 
donc qu’aggraver fouvent leur perte» 
& qu’étendre la calamité, fans aucun: 
avantage pour le public,, à un grand 
nombre d’autres perfonnes qui n’ert 
peuvent mais. Il occafionne un ren- 
verfement général & très -pernicieux 
dans les fortunes des particuliers » ett 
enrichiflant fouvent le débiteur fai- 
néant & prodigue, aux dépens du créan- 
cier économe & indulfrieux, & en fai- 
fant paifer une grande partie du capi- 
tal national des mains qui dévoient 
naturellement l’augmenter & l’amélio- 
rer» dans d’autres qui , félon toute ap- 
parence, doivent le détruire & le dila- 
pider- Quand un Etat e£t forcé, de Cet 
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déclarer banqueroutier, comme un par- 
ticulier eit quelquefois obligé de le fai- 
re , une banqueroute franche, ouverte 
& avouée eft toujours la voie qui dés- 
honore moins le débiteur , & qui 
fait le moins de tort au créancier.L’hon- 
neur d’un Etat eft furement très-mal 
ménagé, lorfque , pour couvrir la honte 
d’une banqueroute réelle, il a recours 
à une fi plate fineflè, que tout le mon- 
de pénétré , & qui eft en même tems 
fuivie de fi pernicieux effets. 

C’eft cependant à cette charlatane- 
rie, que tous les Etats anciens & mo- 
dernes ont eu recours dans certaines oc- 
cafions, lorfqu’ils fe font vus réduits à 
cette néceffité. Les Romains, à la fin de- 
là première guerre punique, réduifi- 
rentl’as, qui étoit la dénomination par - 
laquelle ils fupputoient la valeur de- 
toutes leurs autres monnoies , de dou- 
ze onces, qu’il contenoit, à deux onces,, 
e’eft- à- dire, qu’ils éleverent deux on- 
ces de cuivre à la dénomination qui 
exprimoitaupnravant la valeur de dou- 
ze onces. La république paya par ce- 
moyen les grandes dettes qu’elle avoit 
contractées, avec la fixieme partie da- 
ce qu’elle devoit réellement. Onimagiv 
neroit volontiers à préfent. qu’une ban.. 
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qucroute auiïi grande & auiïi fubite 
dut exciter de violentes clameurs dans 
le peuple ; il ne paroit pas qu’elle en 
ait excité aucune. La loi qui l’établif. 
foit, étoit, comme toutes les autres con- 
cernant lamonnoie, préfentée & fou- 
tenue par un tribun, & c’étoit proba- 
blement une loi fort populaire. A Ro- 
me , a i n ! 1 que dans toutes les ancien- 
nes républiques, le pauvre peuple étoit 
conftamment débiteur des riches & 
des grands, qui, pour s’aifurer de fes 
voix aux élections annuelles , étoient 
dans l’ufage de lui prêter de l’argent 
à un intérêt exorbitant, qui n’étant 
jamais payé , formoit bientôt une fem- 
me fi confidérable, qu’il étoit impofîî- 
bleau débiteur delà payer lui -même, 
ou à tout autre de l’acquitter pour lui. 
La crainte d’une exécution rigoureufe 
obligeoit le débiteur à voter , fans au- 
tre récompenfe , pour le candidat re- 
commandé par fon créancier. En dé- 
pit de toutes les loix contre la corrup- 
tion par préfens , les gratifications de 
la part des candidats, & lesdiftributions 
de bled ordonnées dans l’occafion par- 
le fénat, étoient les principaux fonds 
d’où les citoyens pauvres tiroient leur 
fubfiftance , dans les derniers teins de 
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la république romaine. Pour s’affran- 
chir de Paifujettiffement à leurs créan- 
ciers , les plus pauvres citoyens de- 
mandoient continuellement une entiè- 
re abolition des dettes , ou ce qu’ils ap- 
pelaient de nouvelles tables, c’cft-à- 
dire , une loi qui les autorifâtà s’ac- 
quitter complètement en payant feule- 
ment une partie de leurs dettes accu- 
mulées. Comme la loi qui réduifoit la 
monuoie de toutes les dénominations 
à un fixieme de fa valeur, les mettoit 
en droit de payer leurs dettes avec un 
fixieme de ce qu’ils dévoient réelle- 
ment, elle étoit équivalente aux ta- 
bles nouvelles quiauroientété les plus 
avantageufes. Pour contenter le peu- 
ple , les riches & les grands furent obli- 
gés, en différentes occafions, de confen- 
tir aux loixpour l’abolition des dettes, 
ou l’introduction des nouvelles tables j 
&ile(t vraifemblable qu’outre ce mo- 
tif, ils avoient encore celui de libé- 
rer le revenu public, & de rendre ainli 
fa vigueur au gouvernement , dont ils 
avoient la principale direction. Une 
opération de cette efpece réduiroit tout 
d’un coup une dette de cent vingt-huit 
millions iterl. à vingt - un millions 
trois cents trente-trois mille trois cents 
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trente -trois livres fix fchellings &huit 
pences. Dans le cours de la fécondé 
guerre punique, l’as éprouva encore 
une nouvelle rédu&ion, d’abord de 
deux onces de cuivre à une once, & 
enfuite d’une once à une demi -once, 
c’eft- à - dire, qu’il fut réduit à la vingt- 
quatrieme partie de fa valeur originai- 
re. En combinant ces trois opérations 
romaines en une feule, on réduiroit 
tout d’un coup une dette de cent vingt- 
huit millions de notre monnoie,àune 
dette de cinq millions trois cents tren- 
te-trois mille liv. fix fchellings huit 
pences: la dette delà Grande-Breta- 
gne, toute énorme qu’elle eft, ferait 
bientôt payée de cette maniéré. 

Moyennant ces expédiens, il n’y a, je 
crois , aucune nation dont la monnoie 
n’ait été graduellement de plus en plus 
réduite au delfous de fa valeur primi- 
tive, & où lamèmefomme nominale 
ne foit venue par degrés à contenir 
moins & moins d’argent. 

Quelquefois les nations ont altéré le 
titre de leur monnoie dans la même 
vue, c’eft -à- dire, qu’elles y ont mis 
une plus grande quantité d’alliage. Si, 
par exemple, au lieu du poids de dix- 
huit pences d’alliage , qu’a notre livre 
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fterl. , au titre actuel , on y mèloit huit 
onces d’alliage , une liv. fterl. ou vingt 
fchellings d’une telle monnoie, ne vau- 
droit guere que fix fchellings & huit 
pences de notre monnoie aduelle. La 
quantité d’argent contenue dans fix 
fchellings & huit pences de notre mon- 
noie aduelle , feroit donc élevée à la 
dénomination d’une livre fterl- L’alté- 
ration du titre a exadement le même 
effet que ce que les Franqois appellent 
une augmentation, ou le hauffement di- 
red de la dénomination de la monnoie. 

L’augmentation ou hauffement de 
la dénomination des monnoies , ell tou- 
jours , & doit être par fa nature, une 
opération avouée & à découvert. En 
vertu de cette opération, des pièces 
d’un moindre poids & d’un moindre vo- 
lume font appellées du même nom 
qu’on donnoit auparavant à des pièces 
plus pefantes & plus volumineulés. L’al- 
tération du titre, au contraire, a été géné- 
ralement une opération cachée, par la- 
quelle on fabriquoit des pièces de la 
même dénomination , & autant qu’il 
fepouvoit du même poids, du même 
volume & de la même apparence , que 
celles qui avoient cours auparavant & 
qui étoient d’une bien plus grande va- 
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leur. Lorfque le roi Jean de France al- 
téra le titre de fa moniroie, tous les 
officiers de l’hôtel des monnoies fu- 
rent obligés au fecret par ferment. Ces 
deux opérations font injuftes*, mais la 
fimpie augmentation eft l’injuftice d’u- 
ne violence ouverte, au lieu que l’al- 
tération eft l’injuftice d’une fourberie 
perfide; c’eft pourquoi celle - ci, dès 
qu’elle a été» decouverte , & il n’étoit 
pas potTible qu’elle ne le fût bientôt, 
a toujours excité beaucoup plus d’in- 
dignation que la première. 11 eft fort 
rare qu’après une augmentation confi- 
dérable, la monnoie l'oit revenue à fou 
premier poids; mais après les plus 
grandes altérations, elle eft toujours re- 
venue à fon titre ; il n’y a pas eu moyen 
d’appaifer autrement la fureur & l’in- 
dignation du peuple. 

A la fin du régné d’Henri VIH, & 
au commencement de celui d’Edouard 
VI, la monnoie angloife fut non -feu- 
lement élevée dans fa dénomination, 
mais ‘altérée dans fon titre. On.ufa 
de la même fourberie en Ecolfe , du- 
rant la minorité de Jacques VI , & 
on l’a pratiquée en certaines occa- 
fions dans d’autres pays. 

On fie flateeroit en vain de libérer 
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complcttement , ou d’avancer confidé- 
rablement la libération des dettes delà 
Grande-Bretagne , tandis que l’Etat a 
fi peu de revenu au - delà de ce qu’il 
faut pour défrayer la dépenfe annuelle 
en tems de paix. Il eft évident qu’on 
n’en viendra jamais à bout, fans une 
augmentation tonfidérable du reve- 
nu public, ou fans une diminution 
confidérable delà dépenfe. 

Des taxes plus égales fur les terres & 
la rente des maifons, avec les change- 
mens danslefyftême des douanes & de 
l’accife indiqués au chapitre précédent, 
produiroient peut - être une grande 
augmentation de revenu, fans charger 
davantage la plupart des fujets, & en 
rendant feulement la répartition des 
charges plus égale entr’eux. Mais le 
plus confiant faifeur de projets , fepro- 
mettroità peine qu’une pareille relïbur- 
ce fuffit jamais pour acquitter complet- • 
tement la dette nationale en tems de 
paix, ou pour en prévenir ou encompen- 
fer l’accumulation en tems de guerre. 

On pourroit compter fur encore plus 
de revenu, fi on étendoit le fyftême d’im- 
pofition britannique à toutes tes pro- 
vinces de l’empire, dont les habitans 
font Anglois ou Européens d’origine. Il 
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ne feroit cependant peut-être guère 
pofiible de lui donner cette extenlion, 
en fuivant les principes de la conftitu- 
tion angloife fans admettre dans le par- 
lement, ou, fi l’on veut, dans les Etats- 
Généraux de l’empire, une repréfen- 
tation véritable & égale de chacune de 
ces provinces, c’eft- à- dire , qui au- 
roit la même proportion avec le produit 
de fes impôts, que peut avoir la repré- 
fentation delà Grande- Bretagne avec 
le produit des fiens. L’intérêt particu- 
lier de plufieurs perfounes puilfantes , 
les préj ugés enracinés de plufieurs gran- 
des clalfes du peuple, femblent mettre 
aujourd’hui à ce changement des obfta- 
cles qu’il eft fort difficile , peut êtreim- 
poffible de furmonter. Sans prétendre 
décider fi la chofe eft pratiquable ou 
non, peut-être n’eft-il pas hors de propos 
de confidérer, dans un ouvrage de Ipé- 
• culation comme celui- ci, juiqu’où le 
fyftème d’impofition britannique peut 
être applicable à ces différentes provin- 
ces, quel revenu l'on application pour- 
roit donner, & comment une telle union 
générale pourroit influer fur le bon- 
heur &la profpérité des provinces qui 
la compoferoient. Le pis aller c’eft 
qu’on regarde une fpéculation de eet- 
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te nature comme une nouvelle uto- 
pie, certainement moins amuiante , 
mais pas plus inutile & plus chiméri- 
que que l’ancienne. 

La taxe fur les terres , les droits 
de timbre & les différens droits de. 
douane & d’accife, conftituentles qua- 
tre grandes branches de tous les im- 
pôts britanniques. 

L’Irlande elt certainement aufïï ca- 
pable, & nos plantations de l’Améri- 
que & des Indes Occidentales, font plus 
en état de payer une taxe fur les terres, 
que la Grande-Bretagne. Un proprié- 
taire qui n’ell fujet ni à ladixme,ni à 
la taxe pour les pauvres, efi; certaine- 
ment plus en état de payer un impôt, 
que celui qui porte déjà les deux au- 
tres charges. Si la dixme n’elt point 
modus , &(i elle Te leve en nature, elle 
ôte plus de la rente du propriétaire que 
ne fcroit une taxe de cinq fchcllings 
par livre fur les terres. On trouvera 
que la plupart du tems elle fe monte à 
plus du quart de la rente réelle de la 
terre, ou de ce qui relie , dédudion fai- 
te de tout le capital à remplacer , & de 
tout le profit raifonnable du fermier. 
Otez toutes les dixmes inféodées & en 
modufes , on ne peut guere eftimer 
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moins de (Ix à fept millions ft. la dixme 
comp'ette de la Grande - Bretagne & 
de l’Irlande ; s’il n’v avoit point de 
dixmes , les propriétaires pourroient 
payer fîx ou fept millions de plus en 
.impôt fur les terres, fans être beau- 
coup plus chargés que la plupart d’en- 
tr’eux ne le font à préfent. L’Améri- 
que ne paye pas de dixmes , & peut fort 
bien payer une taxe fur les terres. Il 
eft vrai qu’en général les terres n’y 
étant point affermées , on ne pourroit 
affeoir l’impôt fur aucun état des ren- 
tes; mais les terres d’Angleterre n’é- 
toient pas impofées dans le quatrième 
a&e de Guillaume & de Marie , fui- 
vant les baux ou rentes, mais par une 
eftimation quin’étoit ni ftridte ni exac- 
te. Les terres de l’Amérique pourroient 
être impofées de même , ou fuivant 
une évaluation équitable, d’après un 
bon arpentage, tel que celui qu’on a fait 
dernièrement dans le Milanois & dans 
les domaines d’Autriche , de ’ Prulfe 
& de Sardaigne. 

Il eft évident que les droits de timbre 
peuvent être levés , fans aucune varia- 
tion , dans tous les pays où les for- 
mes des procédures légales & les ac- 
tes qui transfèrent la propriété tant 
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réelle que perfonnelle , font les mêmes, 
ou à - peu - près. 

Rien ne feroit plus avantageux pour 
l’Irlande & nos plantations, que d’éten- 
dre nos loix de douane jufqu’à elles, 
pourvu qu’on y étendit en même tems 
la liberté du commerce. On ne ver* 
roit plus ni les entraves odieufes qui 
oppriment le commerce de l’Irlande, 
ni la diftindtion entre les marchandées 
énumérées de l’Amérique & celles qui 
ne le font pas. Les contrées au rtord du 
cap Finiftere feroient ouvertes à tou- 
tes les parties du produit de l’Améri- 
que , comme le font à préfent les pays 
au fud de ce cap à certaines parties du 
même produit. En confcquence de cet- 
te uniformité dans nos loix dé douané, 
le commerce entre toutes les parties de 
l’empire britannique , feroit aufli li- 
bre que le commerce qui fe fait par 
les côtes de la Grande-Bretagne; cet 
empire fourniroit ainfî dans fon pro- 
pre fein un marché immenfe pour tou- 
tes les productions de fes différentes 
provinces; l’étendue de ce marché fe- 
roit bientôt pour l’Irlande & nos plan- 
tations une compenfation de ce qu’el- 
les fouffriroient d’une augmentation 
des droits de douane. 

Tome VI. P 
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L’accife eft la feule partie du fyftê- 
rne d’impoficion britannique, dont il 
faudroit varier l’application, félon le» 
différentes provinces on elle feroit éta- 
blie. On pourroit l’appliquer à l’Irlan- 
de , fans y rien changer, le produit & la 
confommation de ce royaume étant 
exactement de la même nature que ceux 
de la Grande - Bretagne. Dans fon ap- 
plication à l’Amérique & aux Indes Oc- 
cidentales , dont le produit & la con- 
sommation font fi diiférens des nôtres, 
il faudroit apporter quelques modifica- 
tions, comme on fait en Angleterre dans 
Jes comtés à cidre & à biere. 

' {Par exemple, ce qui fait la boilToii 
d’une grande partie du peuple de f Amé- 
rique , eft une liqueur fermentée, qu’on 
appelle biere , mais qui ne relfemble 
guereà la nôtre, parce qu’elle eft faite 
avec de la melafle. Comme il n’eft pas 
pollible de la garder plus de quelques 
jours, il n’eft pas pollible de la prépa- 
rer & de l’emmagafiner dans de gran- 
des braderies pour la vendre, aifujettir 
chaque famille particulière aux vifites 
& aux recherches odieufes des collec- 
teurs de l’impôt, comme nous y fou- 
mettons nos cabaretiers & nos braf- 
Peurs , ce feroit chofe abfolument in- 
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compatible avec la liberté. Si on croyoit 
qu’il fût néccffaire par rapport à l’éga- 
lité , de mettre uii impôt fur cette ii- ' 
queur, on pourroit le faire peut-être 
en taxant la matière dont elle eft faite , 
ou dans le lieu même de la manufactu- 
re, ou, files circonftances du commet* 
ce ne le permettoient pas , en mettant 
lin droit fur fon importation dans la 
colonie où elle doit être confommée. 
Outre le droit d’un penny par baril éta- 
bli par le parlement d’Angleterre, fur 
l’importation des melaflesen Amérique, 
il y a un autre droit provincial de huit 
pences parmuid fur leur importation 
à la baye de Maifachufet, dans des 
vaifleaux appartenant à une autre colo- 
nie , & un droit de cinq pences par ba- 
ril fur leur importation des colonies 
du nord dans la Caroline méridionale. 
Si on ne trou voit pas qu’une de ces 
deux méthodes convint , chaque fa- 
mille pourroit compofer pour la con- 
sommation qu’elle fait de cette liqueur » 
foitfuivant le nombre des perfonnes, 
comme des familles particulières com- 
pofent en Angleterre pour l’impôt fur 
la dreche, ou fuivant l’âge & le fexe 
des perfonnes , de la même maniéré 
-dont on levé différens impôts en Hol- 
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lande, ou à- peu -près comme le che* 
valicr Matthieu Deker propofe de le- 
ver en Angleterre tous les impôts- fur 
les marchandifes de confommation; 
L’on a déjà obfervé que cette maniéré 
d’impofer, appliquée aux objets d’une 
prompte confommation , n’eft pas trop 
bonne. On peut cependant l’adopter, 
faute d’une meilleure. 

Le fucre , lerum & le tabac n’étant 
nulle part des chofes néceifaires à la 
vie , & étant devenus les objets d’une 
confommation univerfelle , font par 
là -même des fujets extrêmement pro- 
pres à être impofés. Pofez l’union avec 
les colonies, ees marchandifes pour- 
roient être taxées, ou avant de fortir 
des mains du manufacturier, ou du pro- 
ducteur ; ou, fi cette maniéré d’impofer 
leur étoit trop à charge, on pourroit 
les dépofer dans des magafins publics, 
tantaux lieux où elles font manufactu- 
rées , qu’à tous les diftérens ports 
de l’empire auxquels elles pourroient 
être enfuite tranfportées : elles y fe- 
roientfous la garde commune du pro. 
priétaire & de l’officier du revenu , juf- 
qu’à ce qu’elles en fortilfent pour 
être livrées ou au confommateur, ou 
au marchand détailleur , ou au mar- 
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6hand exportateur; & le droit ne fe^ 
roit avancé qu’au moment de cette 
délivrance. Elles ièroient franches de 
droit, quand on les délivreroit pour l’ex- 
portation; bien entendu] qu’il y au- 
roit bonne caution qu’elles feroient vé- 
ritablement exportées. Ce font peut- 
être les principales marchandées qui , 
pofé l’union , demanderoient quelque 
changement confidérable dans le fyf- 
tème actuel d’impofition. 

Savoir à quoi fe monteroit le pro- 
duit de ces fortes d’impôts , fi on les 
étendoit félon la maniéré dont ils font 
établis chez nous, à toutes les provin- 
ces de l’empire , c’etfc ce qu’il elt (ans 
doute impoiîible de déterminer avec 
quelque exactitude. Parlefyftèmed’im- 
pofitions actuel , on leve annuellement 
dans la Grande-Bretagne plus de dix 
millions Iterl. fur moins de huit mil- 
lions d’hommes. L’Irlande contient plus 
de deux millions d’habitans , & félon 
l’état donné avant le congrès, les douze 
provinces aliociées de l’Amérique en 
contiennent plus de trois. Cet état peut 
cependant avoir été exagéré, tant pour 
encourager les Américains que pour 
nous intimider. C’eld pourquoi nous 
fuppoferons que nos colonies de l’A- 
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mérique Septentrionale & des Indes Oc- 
cidentales n’en contiennent , prifes en- 
femble,pas plus^de trois millions , ou 
que tout l’empire britannique, en Eu- 
rope & en Amérique , n’a en tout que 
treize millions d’habitans. Si fur moins 
de huit millions d’hommes on leveplus 
de dix millions de revenu , on doit le- 
ver fur treize millions un revenu de 
plus de feize millions deux cents cin- 
quante mille livres fterl. , d’où il faut 
ôter ce qui fe leve annuellement en Ir- 
lande & dans nos plantations pour les 
frais de leurs gouvernemens civils ref. 
pedtifs. La dépenfe de l’établiiîement 
civil & militaire en Irlande, y compris 
l’intérêt de la dette publique, à pren- 
dre la fomme moyenne de deux années» 
finilîant en Mars i77f , fe montoit à 
quelque chofe de moins que fept cents 
cinquante mille livres fterl. par an. Sui- 
vant un état exadtdu revenu des prin- 
cipales colonies de l’Amérique & des In- 
des Occidentales, il fe montoit avant 
les derniers troubles à cent quarante- 
un mille huit cents liv. fterl. On a ce- 
pendant omis dans cet état le revenu 
du Maryland , de la Caroline fepten- 
trionale, & de toutes nos dernieres ac- 
quilitions, tant fur le continent que 


Digitized by Google 



des Nations.Lîv. V. Chap. III. $43 

dans les ifles * ce qui peut faire une dif- 
férence de trente ou quarante millions. 
Afin de faire un compte rond , fuppo- 
fons que le revenu nécellaire pour l’en- 
tretien du gouvernement civil de l’Ir- 
lande & des plantations fe monte à un 
million ; il refteroit conféquemment un 
revenu de quinze millions deux cent? 
cinquante mille liv. pour défrayer la 
dépenfe générale de l’empire- & acquit- 
ter la dette publique. Mais fur le reve- 
nu aéluel de la Grande-Bretagne, on 
peut épargner un million en tems de 
paix pour le payement de la dette* on 
pourroit donc épargner fur celui qu’elle 
auroit alors, fix millions cent cinquante 
mille livres. Ce grand fonds d’amor- 
tilfement pourroit être encore augmen- 
té chaque année par l’intérêt de la dette 
acquittée l’année d’auparavant, & s’ac- 
croître ainfi avec tant de rapidité , qu’iL 
fuiïiroit pour payer toute la dette en 
peu d’années, & rétablir ainfi la vi- 
gueur entière de l’empire, aujourd’hui 
aifoibli & languiifant. On pourroit, che- 
min faifant, foulager le peuple de cer- 
tains impôts les plus onéreux de ceux: 
furies chofcs néceflaires à la vie ou fur 
les matières des manufactures. L’ou- 
vrier pauvre en vivroit mieux, tra^: 
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vailleroit & vendroit fes marchandifes 
à meilleur marché. Comme elles coû- 
tcroient moins cher , on en voudroit 
davantage , & conféquemment on de- 
manderoit plus de travail à ceux qui les 
produifent : la demande du travail aug- 
mentant , le nombre & le bien - être des 
v pauvres ouvriers augmenteroit; leur 
confommation deviendroitplus forte» 
& donneroit par conféquent plus de 
revenu par tous les articles de confom- 
mation quirefteroientimpofés. 

Le revenu provenant de ce fyftème 
d’impofition , ne pourroit cependant 
. «’accoître tout de fuite en proportion 
du nombre des contribuables. Il fau- 
drait ufer, pendant quelque terns, d’ufte 
grande indulgence à l’égard de ces pro- 
vinces de l’empire qu’on foumettroit 
ainfià des charges qu’elles ne font pas 
accoutumées déporter; & quand me- 
me ces impôts fe leveroient par -tout 
avec la derniere exactitude, ils ne pro- 
duiroient pas par- tout un revenu pro- 
portionné au nombre des habitans. 
Dans un pays pauvre, la confommation 
des principales marchandifes fujettes 
aux droits de douane & d’accife, e(t fort 
petite; & dans un pays où les habitans 
ibnt clair -femés » il eft.aifé de faire la 
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fraude. La confommation des liqueurs 
faites avec de la dreche, eft peu de chofe 
en Ecoffe, parmi les rangs inferieurs 
du peuple; & l’accife fur la dreche , la 
biere & l’aile y produit moins qu’en 
Angleterre, en proportion du nombre 
des habitans & du taux des droits fur 
la dreche, qui eft différent, à raifon de 
la différence qu’on fuppofe dans la qua- 
lité. Je ne penfe pas qu’à l’égard de ces 
branches particulières de l’accife, il y 
ait beaucoup plus de contrebande dans 
un de ces pays que dans l’autre. Les 
droits fur la diftillation,& la plupart des 
droits de douane , font dans le même 
cas; ils produifent moins, à proportion, 
en Ecoffe, qu’en Angleterre , non - feu- 
lement parce que la confommation y 
eft moindre, mais parce qu’il eft beau- 
coup plus aifé de faire la fraude. En 
Irlande , les rangs inférieurs du peuple 
font encore plus pauvres qu’en Ecoffe, 
& plufieurs parties du pays font preC. 
que auflimal peuplées. Avec la même 
facilité pour la contrebande, la con- 
fommation des marchandifes impofées 
doit donc y être encore moindre qu’en 
Ecoffe. Dans l’Amérique & les Indes 
Occidentales, les blancs, même du der- 
nier rang , font beaucoup plus à leur 
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aife que ceux du même'rang en Angle- 
terre , & leur confommation des cho- 
fes de luxe qu’ils fe permettent, y 
eft probablement beaucoup plus forte. 
Comme les noirs, qui forment la plus 
grande partie des habitans des colonies 
méridionales fur le continent, & des In- 
des Occidentales, font dans un état 
d’efclavage , leur condition eft fans 
doute pire que celle des pauvres gens 
en Ecofle ou en Irlande. Il ne faut pas 
cependant imaginer pour cela qu’ils, 
font plus mal nourris , ou que dans les. 
articles qui peuvent être fournis à de& 
droits modérés , ils confomment moins; 
que les gens du dernier rang en Angle- 
terre même j il eft de l’intérêt de leurs, 
maîtres de les bien nourrir & de les 
bien entretenir, comme ils font à l’é- 
gard de leur bétail, pour qu’ils travail- 
lent bien. Auffi les noirs ont- ils preft 
que par -tout leur portion de rum & 
debieredcmelafle, comme les domef- 
tiques blancs j & quand ces articles fe- 
roient fournis à des droits modérés, il 
n’y a pas d’apparence qu’elle leur fût 
retranchée. La confommation desmar- 
ehandifes impofées feroit donc proba- 
• blement auffi grande en Amérique & 
dans les Indes Occidentales en propor* 
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tion du nombre des habitans, qu’elle 
l’eft dans toute autre partie de l’empire 
britannique. Il y auroit véritablement 
bien plus de facilité pour la fraude » l’A- 
mérique étant bien moins peuplée que 
FEcofle & l’Irlande , en proportion de 
Fétendue de fou territoire. Si cepen- 
dant le revenu qui fe leve a&uellemenfc 
fur ladreche & les liqueurs faites avec 
ladreche, étoit levé par un feul droit 
fur la dreche,on ôteroit prefque entière* 
mentl’occafion de frauder dans la plus 
importante branche de l’accife j & fi 
les droits de douane, au lieu d’ètre im- 
pofés fur prefque tous ies dilférens ar- 
ticles d’importation , étoient reftraints 
à un petit nombre dont on fait le plus 
d’ufage & de confommation , il y au- 
roit fans doute encore de l'a fraude» 
mais il y en auroit beaucoup moins» En 
conféquence de ces deux ehangemens 
fort fimples& fort aifés en apparence» 
les droits de douane & d’accife pour- 
roient peut - être produire un auflï 
grand revenu , en proportion de la con- 
sommation de la province la moins 
peuplée, que celui qu’ils prodüifent au*. 
jourd’hui, en proportion de la coufom*. 
mation de celle qui l’èft le mieux; 

Les Américains > a-t-on dit» n’onfi: 

P 6 > 


Digitized by Google 



}48 L À R I c H E S S E 

point de monnoi’e d’or ni d’argent, le 
commerce intérieur du pays fè faifant 
par 'du papier de cours, & l’or & l’ar- 
gent qui leur furviennent étant géné-s. 
râlement envoyés par eux dans la Gran- 
de- Bretagne , en retour des marchan- 
difes qu’ils reçoivent d’elle. Mais, ajou- 
te-t-on , fans or ni argent il n’eft pas 
poffible de payer des taxes j nous avons 
déjà tout ce qui leur en vient j com- 
ment tirer d’eux ce qu’ils n’ont pas ? 

La rareté aétuelle de l’or & de l’ar- 
gent monnoyés , en Amérique, n’eft pas 
l’effet de la pauvreté du pays , ou de ce: 
que le peuple n’a pas le moyen d’ache- 
ter ces métaux. Dans un pays où le fa- 
laire du travail eft fi fort au delfus , & 
le prix des vivres fi fort au deifous de 
ce qu’ils font en Angleterre, il y a fû- 
remenc de quoi acheter plus d’or & 
d’argent, s’il étoit néceflaire ou com- 
mode pour lui d’en avoir. La rareté de 
ces métaux y eft donc l’effet du choix * 
Sc non de la néceffité. 

L’or & l’argent monnoyés , font né- 
ceffaires oucommodes pour faire les 
affaires domeftiques ou étrangères. 

On a déjà montré dans le r fécond li- 
vre que les affaires domeftiquesud’un 
pays peuvent fe faire à- peu - près 
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auffi commodément , du moins en te ms 
de paix , avec un papier de cours , qu’a- 
vec de la monnoie d’or & d’argent. 

Pour les Américains , qui pourroient 
toujours employer avec profit à l’amé- 
lioration de leurs terres plus de fonds 
qu’ils ne peuvent en avoir aifément, 
il eft avantageux d’épargner le plus 
qu’il eft poiîible la dépenfe d’un infini- 
ment de commerce auffi coûteux que 
l’or & l’argent, & d’employer plutôt 
cette partie du furabondant de leur pro- 
duit, qu’il faudroit pour acheter ces 
métaux , à acheter des inftrumens de 
métiers , les matières du vêtement , 
diverfes parties du meuble , & les ou- 
vrages en fer néceffaires pour bâtir & 
étenure leurs établilfemens & leurs 
plantations î à acheter non un fonds 
mort , mais un fotids aétif & produc- 
tif. Les gouvernemens des colonies 
trouvent qu’il eft de leur intérêt de 
fournir au peuple une quantité de pa- 
pier qui foit pleinement fuffifante, & 
■généralement plus que fuffifante pour 
faire les affaires domeftiques. Quelques- 
uns de ces gouvernemens , celui de 
Penfylvanie en particulier , tirent un 
•revenu du papier de cours qu’ils prêtent 
gux fujets à- tant pour cent d’intérêt». 
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D’autres , comme celui de la baye de- 
Maffachufet, avancent, dans des befoins 
extraordinaires, du papier - monnoie de- 
cette efpece,pour défrayer la déçenfe 
publique; & ils le rachètent enfuite» 
quand c’efl l’avantage de la colonie r 
au bas prix où il tombe par degrés. Eli 
1747 (*) cette colonie paya ainfi la 
plus grande partie de fes dettes publi- 
ques , avec la dixième partie de l’argent 
pour lequel elle avoit donné fes billetsv 
Il convient à l’intérêt des planteurs de 
fauver la dépenfe d’employer la inoiW 
noie d’or & d’argent dans leurs affaires 
domeftiques,. & il convient à l’intérêt 
des gouvernemens des colonies de leur 
fournir un moyen qui , quoique fuivi 
de grands inconvéniens, leur épargne 
eette dépenfe. La redondance du pa» 
pier - monnoie bannit nécelfairement 
î’or & l’argent des affaires domeftiques. 
des colonies ^ comme elle les bannit de: 
la plupart de celles qui fe font au de- 
dans de l’Ecoffe ; & dans ces d :ux pays* 
ce n’eft pas la pauvreté * mais l’efpric 
entreprenant & à projets des habitans* 
c’efl leur defir d’employer tout le fonds 

(*) Voyez l’hiftoire rie la baye de Alafla- 
fhufet,par Hutchinfonjyol. 
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qu’ils peuvent fe procurer comme fonds 
î>Clif & produ&if, quiaoccafionné cette 
redondance de papier- monnoie. 

. On fe fert plus ou moins de l’or & de 
l’argent dans le commerce extérieur 
que les colonies font avec la Grande- 
Bretagne , exactement en proportion de- 
ee qu’ils font plus ou moins néceifaires* 
Quand ils ne le font pas , ils paroiifent 
rarement \ quand ils le font» on ne man- 
que pas généralement d’en trouver. 

Dans le commerce delà Grande- Bre-- 
tagne avec les colonies à tabac » les mar- 
chandées font généralement avancées, 
aux colons à un crédit fort long, & font 
enfuite payées en tabac, taxé àun cer- 
tain prix. Il eft plus commode aux co- 
lons de payer en tabac qu’en argent. H 
feroit plus commode aulli pour le mar- 
chand de payer ce que fon correfpon- 
dant lui a vendu, par d’autres marchan- 
dées dont il fait commerce, que de le 
payer en argent. Ce marchand n’auroit 
pas befoin de tenir aucune partie de fou 
fondsà nerien faire, & en argentcomp- 
tant, pour fatisfaire aux demandes qui 
furviennent y il pourroit avoir en tout 
tems une plus grande quantité de mar- 
chandifes dans fa boutique & fon ma- 
gafin , &. étendre davantage fon. cûhk 
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merce ; mais il arrive rarement qu’il 
convienne à tous les correfpondans 
d’un marchandée recevoir le payement 
des marchandifes qu’ils lui vendent en 
quelqu’autre efpece de marchandifes 
dont il fait commerce. Les marchands 
anglois qui commercent avec la Vir- 
ginie & le Maryland, font une efpece 
particulière de correfpondans, auxquels 
il convient mieux de recevoir en ta- 
bac, qu’en or & en argent, lepayement 
des marchandifes qu’ils vendent à ces 
pays - là. Ils s’attendent à faire un profit 
par la vente du tabac. Ils ne pourroient 
en faire par celle de l’or & de l’argent. 
Ces métaux paroiifent donc rarement 
dans le commerce entre la Grande-Bre- 
tagne & les colonies à tabac. Le Ma- 
ryland & la Virginie en ont auffi peu be- 
foin dans leur commerce étranger y 
que dans le domeftique. Auffi dit- on 
qu’ils en ont moins que toutes les au- 
tres colonies de l’Amérique. Ils palfent 
néanmoins pour être autant dans la 
profpérité , & confcquemment pour être 
aulfi riches qu’aucun de leurs voifins. 

A l’égard des colonies du nord, la Pen- 
fylvanie, New- Yorck, Nerw- Jerfey, 
les quatre gouvernemens de la Nouvel- 
le* Angleterre &c. la valeur deleurpro* 
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duit qu’elles exportent à la Grande- 
Bretagne , n’eft pas égale à celle des ma. 
nufadures qu’elles importent pour leur 
•propre ufage , & pour celui des autres 
colonies dont elles font le commerce de 
tranfport. Il faut donc qu’elles payent 
à la mere - patrie une balance en or & en 
argent, & généralement elles la trou- 
vent cette balance. 

- Quant aux colonies à fucre , la va- 
leur du produit annuellement exporté 
à la Grande-Bretagne, eft beaucoup 
plus grande que celle de toutes les mar- 
■chandifes importées qu’elles en reçoi- 
vent y fi le fucre & le rum envoyés 
tous les ans à la mere - patrie, fe pay oient 
dans ces colonies, la Grande - Breta- 
gne feroit obligée de leur envoyer cha- 
que année une balance confidérable en 
argent, de certaine eipece de politique 
regarderoit le commerce avec les In- 
des Occidentales comme extrêmement 
défavantageux. Mais il arrive que plu- 
fieurs des principaux propriétaires des 
plantations à fucre , réfident dans la 
Grande-Bretagne. Leurs rentes leur 
font remifes en fucre & en rum , qui 
iont lë produit de leurs domaines. Le 
fucre & le rum que les marchands des 
Indes Occidentales achètent pour leur 
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propre compte, ne font pas égaux en 
.valeur aux marchandifes qu’ils y ven- 
dent annuellement. Il faut donc gé- 
néralement leur payer une balance 
en or & en argent i & cette balance» 
les colonies ne manquent pas géné- 
ralement de la trouver. 

La difficulté & l’irrégularité du paye- 
ment, de la part des différentes colo- 
nies débitrices de la Grande-Breta- 
gne, n’ont nullement été en propor- 
tion de la grandeur ou de la petiteffe 
des balances refpe&ives qu’elles dé- 
voient. Les payemens ont été en gé- 
néral plus réguliers de la part des colo- 
nies feptentrionales, quoique généra- 
lement elles ayent payé une balance 
conlidérable en argent, que de la part 
des colonies à tabac, qui n’avoient point 
de balance, ou qui n’en avoient qu’u- 
ne beaucoup moindre à payer. La diffi- 
culté d’ètre payé par nos colonies à fu- 
cre, a été plus oumoins grande, moins 
en proportion de l’étendue des balan- 
ces qu’elles dévoient refpe&ivement» 
qu’en proportion delà quantité des ter- 
res incultes qu’elles contenoient, c’elt- 
' à- dire, en proportion de la tentation 
plus ou moins forte qui poulfoit les 
planteurs à trop embraffer, ou à en- 
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treprendre l’étabüfTement & la planta- 
tion d’une plus grande quantité de ter- 
rein en friche, que ne le comportoit l’é- 
tendue de leurs capitaux. Les retours, 
de la part de la grande ille de la Jamaï- 
que, où il fe trouve encore plus de 
terres incultes, ont été, par cette rai- 
fon, généralement plus incertains & 
plus irréguliers que ceux des ifles plus 
petites des Barbades , d’Antigoa & de 
S. Chriftophe, qui, depuis plufieurs 
années, font cultivées en entier, & 
qui, en conféquence, n’ouvrent pas 
une fi belle carrière aux fpéculations 
des planteurs. Les nouvelles aequifi- 
tions de la Grenade, de Tabago, de 
S. Vincent & de la Dominique, ont 
ouvert un nouveau champ aux fpécu- 
lations de ce genre > & les retours, de 
la part de ces ifles, ont été depuis peu 
aulfi incertains & irréguliers que ceux 
de la grande ifle de la Jamaïque. 

Ce n’eft donc point la pauvreté des 
colonies qui occafionne dans la plu- 
part d’entr’elles la rareté actuelle de l’or 
& de l’argent. Comme elles ont grand 
befoinde fonds a&ifs & productifs, le 
moins qu’elles peuvent avoir de fonds 
morts eft le mieux pour elles, & c’eft 
ce qui les difpofeà fe contenter d’un 
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inltrument de commerce moins cher, ? 
quoique moins commode, que celui de 
l’or & l’argent. Par - là elles ie mettent 
en état de convertir la valeur de cet 
or & de cet argent en inftrumens de 
métier, en matière de vêtement, en 
meubles & en ferremens néceffairea 
pour bâtir & étendre leurs établiiîe- 
mens & leurs plantations. Dans ces 
branches d’alfaires qui ne peuvent fe 
paifer de l’or & de l’argent, il paroit 
qu'elles en avoient toujours trouvé 
fuffifamment, & que fi ibuvent elles 
n’en trouvent pas, ce défaut eft géné- 
ralement l’effet, non de leur pauvreté 
néceffaire, mais de ce qu’elles entre- 
prennent trop, & fans néceflité. Qyând 
toute cette partie du produit des im- 
pôts des colonies, qui excéderoit ce qui 
feroit néceffaire pour défrayer la dé- 
penfe de leurs établi/femens civils & 
militaires , devroit être remife en or 
& en argent à la Grande-Bretagne, 
les colonies auroienr abondamment de 
quoi acheter la quantité qu’il faudroit 
de ces métaux. Il eft vraiqu’alors elles 
feroient obligées d’échanger une partie 
du furaboitdant de leur produit, avec 
laquelle elles achètent à préfent des 
fonds rétifs & productifs, pour un fonds 
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mort. Elles feroiént obligées d’employer 
dans leurs affaires domettiques un inf- 
trument de commerce coûteux , au 
lieu d’un infiniment qui ne i’eft pas; 
& la dépenfe, pourachcter cet infiru- 
ment coûteux , pourroit amortir la vi- 
vacité & l’ardeur exceflives qui les por- 
tent à cultiver plus de terrein que leurs 
moyens ne le permettent. Mais il ne 
feroit peut-être pas néceffaire de re- 
mettre en or & en argent aucune partie 
du revenu américain. La remife pour- 
roit s’en faire par des lettres de change 
tirées fûr, & acceptées par des mar- 
chands ou des compagnies dans la 
Grande-Bretagne, auxquels une par- 
tie du furabondant du produit de l’A- 
mérique feroit mife entre les mains, 
& qui payeroientau tréfor le revenu de 
l’Amérique en argent, après en avoir 
reçu la valeur en marchandifes. Par ce 
moyen, le produit des impôts pafferoit 
en Angleterre , fans exporter de l’Amé- 
rique une feule once d’or ou d’argent. 

Il n’eft pas contraire à la juftice , que 
l’Irlande & l’Amérique contribuent à la 
décharge de la dette publique de la 
Grande - Bretagne. Cette dette a été 
contractée pour foutenir le gouverne- 
ment établi par la révolution : gouver- 
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nement auquel les proteftans d’Irlande 
doivent, non -feulement toute leur 
autorité dans le pays, maistoutela fu- 
reté dont ils jouiffent dans leur liberté, 
leur propriété &leur religion j gouver- 
nement auquel plufieurs des colonies 
de l’Amérique doivent leurs Chartres j 
& par conféquent leur conftitution ac- 
tuelle, & à qui toutes les colonies de 
l’Amérique font redevables de la fure- 
té, delà liberté &de la propriété dont 
elles ont joui depuis. Cette dette publi- 
que a été contractée pour la défenfe , 
non de la Grande - Bretagne, mais de 
toutes les différentes provinces de l’em- 
pire. La dette immenfe faite dans la 
derniere guerre , & une grande partie 
de celle qui a été Faite dans la guerre 
d’auparavant , ont été contractées pour 
la défenfe de l’Amérique. 

Outre la liberté du commerce , l’Ir- 
lande gagneroit, parfon union avec la 
Grande-Bretagne, d’autres avantages 
beaucoup plus importans, & qui fe- 
roient plus que compenfer l’augmenta- 
tion d’impôts qui en feroit la fuite. Par 
l’union de l’Ecofle avec l’Angleterre, 
les rangs moyens & inférieurs du peu- 
ple écoffois ont gagné leur affranchiife- 
ment complet du pouvoir d’uue arif- 
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t'ocratie qui les avoit toujours opprimés. 
Par leur union avec la Grande-Breta- 
gne, la plupart des gens de tout rang, 
en Irlande, fe verroient également dé- 
livrés d’une ariftocratie bien plus op-' 
prefîive ; non d’une ariftocratie fondée, 
comme celle d’Ecolfe,furlesdi(Hnéhons 
naturelles & refpeétables de la naiifance 
& de la fortune , mais fur les plus odieu- 
fes de toutes les diftinchons , celles 
des préjugés religieux & politiques; 
diihnctions qui, plus que toute autre, 
animent, & l’infolence des oppreifeurs, 
& la haine & l'indignation des oppri- 
més , & qui, communément, rendent 
les habitans du même pays plus achar- 
nés les uns contre les autres, que ne 
le font jamais ceux de pays diftérens. 
Sans cette union avec la Grande-Bre- 
tagne , il n’elt pas vraifemblable que , 
deplufieurs ficelés, les Irlandoisfe re- 
gardent comme un même peuple. 

Il n’y a point d’anllocratie opprefïï- 
ve qui ait jamais prévalu dans les colo- 
nies. Cependant, du côté du bonheur 
& de la tranquillité, elles pourroient 
encore gagner beaucoup par une union 
avec la Grande - Bretagne.Elles feroient 
au moins délivrées de ces factions plei- 
nes de fiel & de venin, qui font infeg»,. 
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tables de ces petites démocraties , & 
qui ont fi fouvent divifé les attestions 
de leur peuple , & .troublé la tranquil- 
lité de leurs gouvernemens , qui font 
fi approchans de la forme démocrati- 
que , dans le cas d’une réparation totale 
de la Grande - Bretagne , qui j vraifem- 
blablement, arrivera fi elle n’efi: pré-- 
venue par l’union. Ces fa&ions feront 
dix fois plus violentes & plus enveni- 
mées que jamais. Avant le commence- 
ment des troubles aétuels , le pouvoir 
coercitif de la mere- patrie a toujours 
été capable de contenir ces factions , & 
de les empêcher d’éclater autrement 
que par des brutalités & des infultes 
groflieres. Si ce pouvoir étoit entière- 
ment exclu, elles dégénéreroient bien- 
tôt en violence ouverte & en ettufion 
de fang., Dans tous les grands pays 
unis fous un gouvernement unifor- 
me , l’efprit de parti domine ordinai- 
rement moins dans les provinces éloi- 
gnées , qu’au centre de l’empire. Eloi- 
gnées de la capitale & du fiege princi- 
pal du grand jeu des cabales & de l’am- 
bition, elles entrent moins dans les 
vues des partis contendans , & voyent 
leur conduite avec plus d’impartialité & 
é’indifférence. L’efprit de parti règne 

moins 
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moins en Ecofle qu’en Angleterre. Dans 
le cas d’une union, il regneroit proba- 
blement moins en Irlande qu’en Ecolfe, 
& il s’établiroit bientôt dans les colo- 
nies un degré de concorde & d’unani- 
mité qu’on ne connoît à préfent dans 
aucune partie de l’empire britannique. 
L’Irlande & les colonies feroient à la vé- 
rité foumifes à des impôts plus lourds 
que ceux qu’elles payent à préfent. Mais 
au moyen d’une application exaéte & 
fidele du revenu public à la décharge 
de la dette nationale , ces impôts , pour 
la plupart, ne' feroient pas d’une lon- 
gue durée, & bientôt le revenu de l’E- 
tat pourroit être réduit à ce qui feroit 
nécelfaire pour les dépenfes modérées 
qu’il auroit à faire en tems de paix. 

On trou veroit peut- être une autre 
fource de revenu plus abondante que 
toutes celles- là , dans les acquittions 
territoriales de la compagnie des In- 
des, qui font le droit indubitable de 
la couronne, c’eft-à- dire , de l’Etat 
& du peuple delà Grande-Bretagne. 
On nous repréfente ces pays - là comme 
plus fertiles, plus étendus, & comme 
beaucoup plus riches & plus peuplés 
que la Grande - Bretagne, en proportion 
de leur étendue. Probablement il lie 
Tome VL Q. 
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feroit pas néceflaire , pour en tirer un 
grand revenu , d’y introduire un nou- 
veau fyftème d’impofitions, puifqu’ils 
fontalfez, & même trop chargés. Peut- 
être vaudroit- ii mieux alléger qu’ag- 
graver le fardeau qui les accable, non 
en y mettant de nouveaux impôts, mais 
en mettant ordre à ce que la plus gran- 
de partie de ceux qu’ils payent déjà, 
nefoitpas divertie & pillée. 

Si l’augmentation du revenu, par 
tous les moyens que nous venons 
d’ihdiquer, eft jugée impraticable, il 
ne peut plus relier à la Grande-Bre- 
tagne qu’une feule reflource, qui eft 
celle de diminuer fa dépenfe. Quoi- 
qu’il y ait encore matière à perfection- 
ner dans la maniéré de lever & de dé- 
penfer le revenu public, il paroit que 
fur ces articles elle eft au moins auffi 
économe qu’aucun de fes voifins. L’é- 
tablilfement niilitaire qu’elle entretient 
en tems de paix , eft plus modéré que 
celui d’aucun Etat européen qui puilfe 
prétendre à l’égaler en richeffes ou en 
puiflance. Il ne paroît donc pas qu’il y 
ait aucune réforme à faire de ce côté- 
là. Sa dépenfe pour les colonies , en 
tems de paix, eft confidérable; mais 
elle peut, &, fi elle ne tire de ces co- 
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lonies aucun revenu , elle doit certai- 
nement fe l’épargner en entier. Cette 
dépenfe, quoique grande en tems de 
paix , n’eft rien en comparaifon de oe 
qu’elles lui ont coûté en tems de guer- 
re. La dernière guerre , entreprife uni- 
quement pour elles , coûte à la Grande- 
Bretagne, ainfi que je l’ai déjà obfer- 
vé,plus de quatre- vingt -dix millions 
fterlings ; la guerre d’Efpagne , en 1 7 39,. 
entreprife principalement en leur fa- 
veur, & celle avec la France, qui en a 
été la fuite , ont coûté au - delà de qua- 
rante millions , dont la plus grande 
partie doit être juftement imputée aux 
colonies. Elles ont coûté, dans ces 
deux guerres , plus du double de la 
fomme à laquelle fe montoit la dette 
nationale avant le commencement de 
la première. Sans ces guerres , la dette 
pourroit avoir été, & feroit probable- 
ment aujourd’hui pleinement acquit- 
tée j & fans les colonies , on auroit pu 
11e pas entreprendre la première, & 
onn’auroit certainement pas entrepris 
la fécondé. On n’a fait cette prodigieu— 
fe dépenfe pour elles , que fur la fuppo- 
fition qu’elles étoient des provinces de 
l’empire britannique. Mais on ne peut 
regarder comme provinces d’un era. 

eu 
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pire, des pays qui ne contribuent en 
rien , ni à (on revenu , ni à fa force 
militaire. On peut les confidérer tout 
au plus comme des acceifoires > comme 
une forte d’attirail pompeux & magni- 
fique. Mais fi l’empire né peut fuppor- 
terplus long- tem&la dépenfe de cet at- 
tirail , il doit certainement le réformer; 

& s’il ne peut agrandir fon revenu en 
proportion de fa dépenfe , il faut du 
moins qu’il réglé fa dépenfe fur fon re- 
venu. Si, malgré le refus qu’ont fait les 
colonies de fe foumettre aux impôts 
britanniques ,. on continuoit à les re- 
garder encore comme provinces do 
l’empire, il pourroit en coûter autant 
pour les défendre dans une nouvelle 
guerre, qu’il en a jamais coûté dans 
aucune des précédentes. Il y a plus d’un 
fiecle que ceux qui gouvernent la Gran- 
de-Bretagne» amufent le peuple avec . 
l’idée qu’il poflede un grand empire à 
l’occident de l’Atlantique. Cet empi- 
re n’a pourtant exifté , jufqu’à préfent, 
qu’en imagination. Ç’a été jufqu’ici , 
non pas un empire , mais le projet 
d’un empire y non pas une mine d’or » 
mais le projet d’une mine d’or, un 
projet qui a coûté , qui coûte enco>- 
re a & qui j fi l’on n’y renonce pas» 
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coûtera vraifcmblablement des frais im- 
menfes, fans rapporter aucun profit; 
car on a déjà montré que les effets du 
commerce des colonies , loin d’être un 
profit, font une vraie perte pour le 
peuple. Il eft aflurément grand tems 
que ceux qui nous conduisent , réali- 
fent ce beau rêve, dans lequel ils fe font 
peut- être bercés eux -mêmes , comme 
ils en ont bercé le peuple ; ou qu’ils en 
Sortent, en fe réveillant, & qu’ils ré- 
veillent le peuple. Si le projet ne peut 
s’exécuter , il faut l’abandonner. Si la 
Grande - Bretagne a des provinces qu’el. 
le nepuilfe faire contribuer au foutien 
de tout l’empire, il eft alfurément grand 
tems qu’elle retranche la dépenfe de les. 
défendre en tems de guerre , aufli bien 
que celle de fournir aux frais de leur 
établiifement civil & militaire , en tems 
de paix, & qu’elle tâche de conformer 
déformais fes vues & fes defleins à la 
médiocrité réelle de fa fortune. 
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Yverdon ce 23 Février 1781. 
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